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CLXIV 
DISCOURS 

DANS 

LA  DISCUSSION   DU   PROJET  DE    LOI 

AYANT    POUR    ORJET    DE    MODIFIER 

LA  LOI  ÉLECTORALE  DU   15  MARS  1849 

PRONONCÉ    LE     24     MAI    1850 
A    L'ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE 


La  majorité  de  l'Assemblée  législative  qui,  au  début  de 
ses  travaux,  s'était  montrée  purement  conservatrice,  ne  ca- 
chait plus  ses  aspirations  monarchiques.  Cette  tendance,  en 
s'accentuant  chaque  jour  davantage,  avait  amené  dans  le 
pays  une  réaction  en  sens  contraire,  dont  le  résultat,  lors 
des  élections  faites  au  mois  de  mars  1850  pour  remplacer 
les  représentants  déclarés  déchus  de  leur  mandat  à  raison 
de  leur  participation  aux  faits  insurrectionnels  de  juin  1849, 
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avait  été  la  nomination  d'hommes  appartenant  aux  nuances 
les  plus  avancées  du  parti  démocratique.  L'émotion  causée 
par  de  pareils  choix  avait  été  vive  au  sein  du  parti  conserva- 
teur et  du  gouvernement,  et  l'on  y  pensa,  surtout  en  per- 
spective des  élections  générales  qui  devaient  avoir  lieu  en 
mai  1852,  que  le  moyen  le  plus  efficace  de  parer  au  péril 
était  de  modifier  la  loi  électorale  du  15  mars  1849.  En  con- 
séquence, le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Baroche,  nomma 
une  commission  de  dix-sept  membres,  tous  appartenant  à 
la  majorité  du  Corps  législatif,  avec  mission  d'étudier  les 
réformes  à  introduire  dans  cette  loi,  et,  parmi  ces  dix-sept 
membres,  auxquels  fut  donnée  alors  la  qualification  de 
«burgraves  »,  se  trouvait  M.  Thiers.  La  commission  nommée 
le  1er  mai  se  mit  aussitôt  à  l'œuvre,  et,  neuf  jours  après, 
M.  Baroche  déposait  sur  le  bureau  de  l'assemblée  le  projet 
de  loi  qu'elle  avait  élaboré. 

La  Constitution  du  4  novembre  1848,  par  son  article  25, 
déclarait  électeurs  de  droit  et  sans  condition  de  cens  tous 
les  Français  âgés  de  vingt  et  un  ans,  jouissant  de  leurs 
droits  civils  et  politiques,  et  elle  ajoutait,  dans  son  article  27, 
que  la  loi  électorale  déterminerait  les  causes  qui  pouvaient 
priver  un  citoyen  français  du  droit  d'élire  et  d'être  élu. 

La  loi  électorale  ainsi  annoncée,  et  promulguée  le  15  mars 
suivant,  prescrivait  dans  son  article  2  l'inscription  sur  les 
listes  électorales  de  chaque  commune  de  tous  les  Français 
âgés  de  vingt  et  un  ans,  jouissant  de  leurs  droits  civils  et 
politiques,  et  habitant  dans  la  même  commune  depuis 
six  mois  au  moins.  L'article  3  énumérait  les  diverses  caté- 
gories d'individus  frappés  d'incapacité  électorale,  et  l'art.  63 
déclarait  élus  les  candidats  qui,  même  au  premier  tour  de 
scrutin,  avaient  obtenu  le  plus  de  voix  selon  l'ordre  de  la 
majorité  relative,  pourvu  que  le  nombre  de  ces  voix  fût 
égal  au  huitième  de  celui  des  électeurs  inscrits. 

Ce  sont  ces  trois  articles  que  le  projet  proposé  avait  pour 
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but  de  modifier.  Dans  son  exposé  des  motifs,  le  ministre 
fit  observer  que  les  imperfections  de  la  loi  de  18/j9  en- 
traient pour  beaucoup  dans  les  appréhensions  qu'inspi- 
raient aux  plus  fermes  esprits  les  hasards  du  suffrage  uni- 
versel, et  que,  sans  toucher  aux  principes  posés  par  la  Con- 
stitution, il  appartenait  au  législateur  d'user  résolument  du 
droit  qu'elle  lui  donnait  pour  défendre  la  société  menacée. 
Or.  parmi  les  dispositions  de  la  loi  électorale  existante,  la 
plus  dangereuse  était,  sans  aucun  doute,  celle  qui  conférait 
le  droit  d'élire  dans  une  localité  déterminée,  pourvu  qu'on 
y  eût  résidé  seulement  six  mois.  Un  pareil  terme  n'était  pas 
sérieux;  sa  constatation  était  l'objet  de  fraudes  nombreuses, 
et  le  sort  de  l'élection  se  trouvait  ainsi  dépendre  souvent  de 
la  présence  au  scrutin  d'une  masse  flottante  d'individus 
étrangers  au  pays,  à  ses  besoins  et  à  son  esprit.  La  Consti- 
tution ne  parlait  ni  du  domicile  ni  de  sa  durée  :  la  loi  de 
18^9  pouvait  donc  être  modifiée  à  cet  égard,  et  le  projet 
présenté  proposait  de  porter  cette  durée  à  trois  ans  ;  de 
plus,  cette  même  loi  ne  déterminait  pas  les  conditions 
auxquelles  pouvait  être  reconnu  le  domicile  :  ces  conditions 
étaient  laissées  à  l'arbitraire  des  magistrats,  et  le  projet  de 
loi  proposait  également  de  décider  qu'elles  résulteraient  de 
l'inscription  sur  le  rôle  de  la  contribution  personnelle,  et  il 
augmentait,  en  outre,  le  nombre  des  incapacités  électorales, 
en  y  comprenant  les  condamnés  pour  rébellion,  vagabon- 
dage, mendicité,  ainsi  que  les  officiers  ministériels  destitués 
en  vertu  de  décisions  judiciaires  ;  enfin  il  modifiait  d'une 
façon  utile  l'article  63  en  disposant  que  l'élection  n'aurait 
lieu  au  premier  tour  qu'à  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés,  cette  majorité  devant  représenter  le  quart  au 
moins  des  électeurs  inscrits. 

La  commission  de  l'Assemblée  à  l'examen  de  laquelle  fut 
renvoyé  ce  projet  de  loi  l'adopta  dans  ses  dispositions 
principales,  et,  sur  la  demande  de  son  rapporteur,  M.  Léon 
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Faucher,  ainsi  que  sur  celle  de  M.  Baroche,  la  discussion  et 
le  vote  d'urgence  furent  décidés  à  une  forte  majorité, 
malgré  l'opposition  de  M.  Michel  de  Bourges. 

Le  rapport  avait  été  déposé  le  18  mai,  et  trois  jours  après 
le  débat  fut  ouvert  par  le  général  Gavaignac  qui,  avec 
MM.  Victor  Hugo,  Lamartine,  Pascal  Duprat,  Jules  Favre, 
combattit  le  projet  de  loi  présenté,  auquel  ces  divers 
membres  reprochèrent  :  1°  d'être  inconstitutionnel,  en  im- 
posant à  l'électeur,  pour  exercer  son  droit,  une  durée  de 
domicile  que  n'exigeait  pas  la  Constitution,  et  en  rétablis- 
sant, contrairement  aux  termes  formels  de  cette  Constitu- 
tion, le  cens,  par  l'obligation  de  l'inscription  sur  les  rôles 
de  la  contribution  personnelle;  2°  d'être  injuste,  en  fixant 
une  durée  de  domicile  si  longue,  qu'elle  priverait  h  millions 
de  citoyens  de  la  faculté  de  voter;  3°  enfin  d'être  impoli- 
tique, en  jetant  dans  une  partie  aussi  considérable  de  la 
population  le  mécontentement  et  l'irritation.  Le  projet  fut 
défendu,  au  contraire,  par  MM.  Jules  de  Lasteyrie,  Monta- 
iembert,  Baroche,  et  par  M.  Thiers,  dont  le  discours  est  le 
résumé  éloquent  de  toutes  les  raisons  exposées  en  faveur 
des  modifications  proposées. 


Messieurs, 

L'honorable  orateur  qui  m'a  préeédé  à  cette  tri- 
bune nous  adressait  une  sommation  :  c'était  d'ap- 
porter ici,  le  plus  tôt  possible,  les  raisons  de  la  loi. 
11  me  semble  que,  déjà,  il  en  a  été  apporté  à  cette  tri- 
bune de  bien  fortes  et  de  bien  décisives. 

Je  vais  essayer,  cependant,   de  répondre  le  plus 
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tôt  possible,  et,  comme  on  le  disait  hier,  en  emprun- 
tant le  langage  d'un  socialiste  célèbre,  par  la  ligne 
droite.  C'est  pour  remplir  plus  tôt  cet  engagement  que 
je  n'userai  pas  de  représailles,  quoiqu'on  m'en  ait 
bien  donné  le  droit;  car,  si  j'usais  de  cette  maxime 
que,  dans  une  occasion  mémorable,  j'adressais  à 
M.  Ledru-Rollin,  qu'on  donne  à  ses  adversaires  des 
libertés  égales  à  celles  qu'on  prend  avec  eux,  je  pour- 
rais, en  mon  nom  et  au  nom  de  mes  amis,  prendre  de 
grandes  libertés  à  l'égard  de  nos  adversaires.  Mais, 
je  l'avoue,  je  me  tiens,  et  je  tiens  tous  nos  amis  pour 
suffisamment  vengés  par  les  nobles  paroles  de  M.  de 
Montalembert,  de  cette  littérature  vaine,  déclama- 
toire, née  de  la  corruption  des  esprits,  et  qui  était 
bien  digne  de  devenir  la  langue  de  la  démagogie. 
(Applaudissements  vifs  et  prolongés  sur  les  bancs  de  la 
majorité.) 

Pour  moi,  partisan  obstiné  de  ce  qui  est  simple  et 
sérieux,  je  n'ai  jamais  éprouvé  le  plaisir,  le  besoin,  je 
ne  dirai  pas  de  l'attaquer,  mais  même  de  lui  répondre  ; 
je  continuerai  à  suivre  mon  goût,  à  moins  que  les 
attaques  ne  deviennent  des  offenses;  autrement  je 
passerai  à  côté  d'elles,  et  j'irai  au  sérieux,  au  but;  le 
but,  c'est  la  loi! 

A  droite.  —  Très  bien  !  Très  bien  ! 

M.  Thiers.  —  La  loi,  Messieurs,  il  faut,  pour  la 
faire  bien  connaître,  en  exposer  les  intentions  et  dire 
les  moyens  dont  elle  s'est  servie. 

Quant  aux  intentions  delà  loi,  M.  le  ministre  de 
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''intérieur  vous  a  dit  hier  qu'elle  n'était  pas  une  vo- 
lonté de  parti  imposée  au  gouvernement.  Il  a  noble- 
ment, courageusement,  revendiqué  la  responsabilité 
qui  lui  appartenait,  et  nous  y  avons  applaudi  ;  car 
nous  sommes  heureux  de  voir  le  gouvernement,  non 
pas  à  notre  suite,  mais  à  notre  tête,  se  faire  le  chef 
de  la  guerre  du  bien.  Tant  qu'il  se  mettra  à  notre  tête 
résolument  et  vaillamment,  il  pourra  compter  sur 
nous  comme  sur  des  soldats  dociles,  dévoués,  et, 
j'ose  le  dire,  intrépides.  (Vif  assentiment  à  droite.) 

La  loi  est  née  du  concert  des  pouvoirs,  et  c'est  ce 
qui  rend  le  gouvernement  possible  dans  les  pays 
libres  ;  elle  est  née  du  concert  des  pouvoirs  et  nulle- 
ment de  la  volonté  de  l'un  imposée  à  l'autre.  Nous 
marchons  de  concert  les  uns  à  côté  des  autres,  avec 
le  même  dévouement,  avec  les  mêmes  intentions. 

Ces  intentions,  les  voici  :  Nous  sommes  convaincus 
que  le  danger  est  réel,  qu'il  est  immense  ;  nous  vou- 
drions bien  pouvoir  nous  dire  à  nous-mêmes,  avec 
quelque  sérieux,  que  c'est  une  illusion;  nous  voudrions 
bien  n'être  que  des  maniaques  ayant  peur;  mais  nous 
craignons  de  n'être  que  des  hommes  prévoyants  et 
qui,  peut-être,  se  font  une  illusion,  celle  de  ne  pas 
croire  assez  à  toute  l'étendue  du  mal. 

Messieurs,  on  nous  dit  tous  les  jours  que  la  loi  est 
née  des  deux  élections  du  10  mars  et  du  28  avril. 
Messieurs,  cela  n'est  pas  exactement  vrai;  mais  c'est 
vrai  à  un  certain  degré,  j'en  conviens.  Oui,  le  danger 
nous  était  connu;  je  ne  m'étais  pas  converti,  comme 
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on  me  L'a  fait  dire  inexactement,  au  suffrage  univer- 
sel; ear  si,  depuis  deux  ans,  je  me  suis  résigné  à 
beaucoup  de  choses,  je  ne  me  suis  converti  à  aucune. 

Ni  mes  amis  ni  moi  nous  ne  nous  étions  dis- 
simulé les  dangers  du  suffrage  universel,  tel  qu'il 
est  organisé  aujourd'hui  en  France;  mais  savez-vous 
ce  qu'ont  fait  ces  deux  élections?  Elles  ont  donné 
au  danger  une  évidence  telle,  que  cette  évidence  est 
devenue  l'opportunité  de  la  loi. 

Et,  puisqu'on  parle  de  ces  deux  élections,  per- 
mettez-moi, avec  tous  les  égards  dont  je  ne  m'écar- 
terai jamais  envers  des  candidats  devenus  mes  collè- 
gues, et  dont  l'un,  à  cette  tribune,  nous  a  donné 
L'exemple  de  la  plus  parfaite  convenance,  permettez- 
moi  de  discuter  un  moment  ces  deux  élections  ;  et 
vous  ne  pouvez  pas  m'en  empêcher,  vous  qui  les 
regardez  comme  la  cause  de  la  loi.  (Parlez!  Parlez!) 

Eh  bien,  examinons  ces  deux  élections,  et  voyons 
si  le  danger  qu'elles  révèlent  est  une  illusion  de  vieux 
partis. 

Commençons  par  la  première,  celle  du  10  mars. 
Quel  a  été  le  motif  qui  a  fait  choisir  le  candidat?  Cer- 
tainement je  comprendrais  parfaitement  qu'on  l'eut 
choisi  pour  lui-même;  mais,  soyons  sincères,  et,  en 
accusant  nos  voisins  d'hypocrisie,  commençons  par  ne 
pas  être  hypocrites  nous-mêmes.  Pour  quel  motif 
a-t-on  choisi  l'honorable  M.  de  Flotte?  Je  m'adresse  h 
la  bonne  foi  de  nos  adversaires;  il  y  a  un  fait  certain  : 
c'est  que  l'honorable  M.  de  Flotte  a  figuré  dans  les 
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journées  de  juin.  De  quel  côté  était-il?  Était-il  de  ce 
côté-ci,  du  côté  du  général  Cavaignac,  ou  de  l'autre 
côté?  Je  n'ai  la  prétention,  à  aucun  degré,  de  dicter  à 
la  démocratie  ses  choix;  mais,  de  même  qu'elle  a  le 
droit  de  choisir,  nous  avons  le  droit  de  juger;  je 
m'adresse  donc  à  la  bonne  foi  de  nos  adversaires  : 
Est-il  vrai,  oui  ou  non,  qu'on  a  choisi  ce  qu'on  ap- 
pelle un  insurgé  de  juin,  un  homme  qui  figure  dans 
les  journées  de  juin,  non  de  ce  côté-ci,  mais  de  ce 
côté-là? 

C'était,  dites-vous,  par  un  motif  de  conciliation. 
Soit  :  par  un  motif  de  conciliation,  il  fallait  choisir  un 
insurgé  de  juin.  Eh  bien,  permettez-moi,  sans  vouloir 
vous  dicter  vos  choix,  de  faire  une  réflexion  bien 
simple.  Il  fallait,  dites-vous,  se  concilier.  Pourquoi  alors 
ne  pas  choisir  un  homme  qui  avait  figuré  devant  les 
barricades;  par  exemple,  un  homme  que  nous  avons 
tous  vu  ici,  et  qui,  malgré  son  caractère  vif  et  violent, 
nous  avait  cependant  remplis  d'estime  pour  saloyauté, 
et  qui  a  été  blessé  en  juin,  M.  Clément  Thomas? Pour- 
quoi choisir  pour  la  conciliation  l'homme  qui,  dans  la 
langue  du  temps,  était  appelé  un  insurgé,  et  pourquoi 
ne  pas  adopter  celui  qu'on  appelait,  dans  la  langue 
du  temps,  la  vôtre  alors,  un  défenseur  des  lois,  de 
l'ordre,  et  du  gouvernement  du  général  Cavaignac? 

Eh  bien,  Messieurs,  savez-vous  ce  que  nous  en 
avons  conclu?  C'est  que  la  conciliation  se  faisait,  non 
pas  au  profit  des  hommes  qui  représentaient,  comme 
le  général  Cavaignac,  la  défense  de  l'ordre  et  de  la 
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société,  mais  au  profit  des  hommes  qui  l'attaquaient. 
(Assentiment  à  droite.) 

Je  n'examine  pas,  je  me  garderais  bien  d'exami- 
ner les  motifs  décisifs,  cela  ne  me  regarde  pas;  c'est 
le  fait  que  je  veux  relever  devant  l'Assemblée  et 
devant  la  France;  c'est  ce  fait  que,  pour  concilier,  ce 
n'est  pas  un  défenseur  des  lois  et  de  la  société  que 
vous  avez  choisi,  mais  c'est  un  homme  qui  les  avait 
attaquées. 

Voilà  la  première  élection . 

Voyons,  faut-il  être  des  maniaques  bien  préoc- 
cupés pour  attacher  à  cette  élection  un  sens  terrible 
et  redoutable  pour  la  société?  Je  vous  fais  juges  de 
cette  question  et  de  l'effet  que  l'élection  a  pu  produire 
sur  nous.  (Très  bien!  Très  bien!) 

Maintenant  je  passe  à  la  seconde. 

Toute  la  France  était  épouvantée,  non  pas  du  choix 
du  candidat,  mais  de  l'intention  qui  avait  paru  dans 
les  élections.  On  pouvait  croire  qu'à  l'occasion  d'une 
nouvelle  élection,  tous  les  hommes  qui  avaient  con- 
couru à  la  première  sentiraient  la  nécessité  d'éclairer 
sur  leurs  intentions  la  France  entière.  Je  ne  veux  pas 
rechercher,  je  n'en  ai  pas  le  droit,  quelles  sont  les 
opinions  de  M.  Eugène  Sue;  lorsqu'il  les  aura  expo- 
sées à  cette  tribune,  où  les  opinions  acquièrent  seule- 
ment le  caractère  officiel  et  légal  pour  nous,  j'en  par- 
lerai; je  ne  parle  que  de  l'intention  de  l'élection.  Il  y 
avait  en  présence  deux  candidats  :  M.  Dupont  (de 
l'Eure),  représentant  l'opinion  républicaine  simple,  et 
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M.  Eugène  Sue  qui,  à  tort  ou  à  raison,  je  dis  à  tort  ou 
à  raison,  représentait  ces  idées  que  nous  considérons 
comme  subversives,  les  mêmes  dont  on  vous  a  apporté 
l'expression  à  cette  tribune;  et  c'est  par  ces  opinions, 
beaucoup  plus  franchement  exprimées  dans  les  réu- 
nions électorales  qu'ici,  que  M.  Eugène  Sue  a  eu  la 
majorité. 

Eh  bien,  deux  fois  de  suite  dans  Paris,  la  capitale 
de  la  France,  deux  élections,  dont  l'une  signifiait 
quoi?  l'apologie  de  l'insurrection;  l'autre,  quoi?  l'ac- 
ceptation, au  nom  des  pouvoirs  publics,  des  doctrines 
que  nous  nommons  le  socialisme.  Si  deux  élections 
pareilles  n'ont  pas  parlé  clairement  à  tous  les  esprits, 
il  faut  renoncer  à  toute  intelligence  des  choses;  je 
n'aurais  d'ailleurs  qu'à  m'en  rapporter  aux  cris  de 
triomphe  poussés  par  les  vrais  auteurs  de  ces  deux 
élections,  pour  vous  prouver,  si  je  voulais  faire  ici  des 
citations,  que  nous  avons  eu  raison  de  les  comprendre 
comme  nous  l'avons  fait.  (Approbation  à  droite.) 

M.  de  Flotte.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  Thiers.  —  Je  m'attache,  Messieurs,  autant  qu'il 
dépend  de  moi,  à  me  placer  au  vrai  de  la  question. 

On  nous  dit  que  le  danger  est  nul  ;  c'est  ce  danger 
qu'on  veut  que  nous  démontrions.  Eh  bien,  je  com- 
mence par  vous  faire  voir  que  les  deux  élections  qui 
ont  été,  non  pas  la  cause,  mais  l'opportunité  de  la  loi, 
avaient  un  caractère  qui  n'avait  rien  de  rassurant  pour 
les  amis  de  la  société.  {Rumeurs  à  gauche.) 

Un  membre  à  gauche.  —  Quelle  société? 
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M.  ïiukks.  —  Je  vous  dirai  quelle  société  :  la 
société  éternelle,  qu'il  ne  dépend  pas  de  vous  de 
changer.  (Interruption  à  (fauche) 

Un  membre  à  gauche.  —  La  société  de  Jésus  ! 

M.  Thieus,  —  Vous  dites  la  société  de  Jésus  ! 

Voi.r  à  droite.  — Ne  répondez  pas  !  Ne  répondez  pas  ! 

M.  Thiers.  —  Vous  allez  savoir  de  quelle  société  je 
parle,  et  nous  verrons,  quand  vous  m'aurez  entendu, 
si  vous  croyez  qu'il  y  ait  là  sujet  à  une  mauvaise  plai- 
santerie. 

On  demandait  hier  :  Qui  trompe-t-on?  Je  demande- 
rai aux  hommes  qui,  depuis  plusieurs  jours,  parlent 
d'hypocrisie,  de  mensonge,  de  cafardise,  de  duplicité, 
de  naïveté,  je  demanderai  :  Qui  trompe-t-on?  Dans 
toutes  les  réunions  électorales  où  l'on  avait  un  public 
choisi,  on  a  attaqué  sans  pudeur.... 

M.  Nadaud.  —  Jamais  ! 

Au  centre  et  à  droite.  —  A  l'ordre!  A  l'ordre! 

M.  le  président.  —  Je  vous  rappelle  à  l'ordre  et 
pour  avoir  interrompu  et  pour  vous  être  rendu  l'or- 
gane et  le  défenseur  d'hommes  de  désordre. 

Une  voix.  —  C'est  M.  Valentin. 

M.  le  président.  —  Je  vous  rappelle  à  l'ordre,  mon- 
sieur Valentin. 

M.  Valentin.  —  Vous  vous  trompez,  monsieur  le 
président. 

M.  le  président.  —  C'est  donc  M.  Nadaud.  Le  rap- 
pel à  l'ordre  reste.  Je  ne  puis  pas  tout  voir,  quoique 
je  puisse  beaucoup  entendre. 
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M.  Thiers.  —  Je  ne  répondrai  plus  aux  interrup- 
teurs. 

Je  répète  qu'on  attaque  sans  mesure,  sans  pudeur 
les  lois  les  plus  respectables,  les  lois  éternelles  de  la 
société  humaine.  Et  puis,  quand  le  résultat  est  obtenu, 
quand  il  s'agit  de  résister  aux  lois  qui  sont  faites  pour 
conjurer  les  dangers  publics,  aucun  de  ces  langages 
n'étant  sérieux,  on  les  désavoue,  on  n'est  plus  ici  que 
les  amis  de  l'humanité,  discutant  avec  des  hommes 
pieux  sur  l'étendue  des  lois  de  bienfaisance  publique. 
Voilà  ce  que  j'appelle  un  mensonge  et  une  hypocrisie. 

Voix  à  gauche.  —  C'est  ce  que  vous  dites  qui  est 
un  mensonge. 

M.  le  président.  — Vous  le  voyez,  ce  sont  toujours 
des  attaques  personnelles  et  directes. 

Voix  à  gauche.  —  C'est  l'orateur. 

M.  le  président.  —  Autre  chose  est  de  parler  des 
factions  en  général  ou  de  s'adresser  nominativement 
h  un  orateur  ;  c'est  un  système  de  violence  continue. 

M.  Thiers.  —  Je  supplie  M.  le  président  de  ne  pas 
s'apercevoir  des  injures  qui  me  seraient  adressées.  Je 
ne  me  tiens  pas  pour  offensé. 

A  gauche.  —  Ni  nous  non  plus  par  vos  injures  ! 

A  droite.  —  A  l'ordre  ! 

M.  le  président.  —  Souffrirez-vous  au  moins  que 
l'orateur  parle  à  la  tribune  ? 

M.  Baune.  —  Oui,  pourvu  qu'il  ne  nous  attaque  pas. 

M.  le  président.  —  Vous  n'avez  pas  de  condition 
à  lui  imposer,   et  vous  en  avez  une  à  subir  ;   c'est 
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le  rappel  à  l'ordre,  parce  que  vous  l'avez  mérité. 

Je  constate  que  ceux  qui  s'olfensaient  du  plus 
léger  murmure  ne  permettent  pas  à  l'orateur  qui  est 
à  la  tribune  de  parler  sans  qu'il  y  ait  déjà  eu  cinq  ou 
six  interruptions  nominatives  et  insultautes.  Voilà  le 
caractère  de  vos  interruptions.  (Approbation  à  droite.) 

M.  Thiers.  —  Nous  sommes  apparemment  tous 
égaux  ici  ;  il  vous  est  permis  d'accuser  nommément  dix- 
sept  personnes  des  griefs  que  voici  :  mensonge,  hypo- 
crisie, déloyauté,  esprit  factieux,  iniquité,  tout  cela;  et 
je  ne  puis  pas  dire  qu'il  y  ait  mensonge  lorsque,  dans 
les  réunions  électorales,  on  a  soutenu  des  principes 
abominables,  et  que,  lorsqu'il  s'agit  de  défendre  ici 
les  résultats,  on  désavoue  tous  ces  principes  !  Voilà 
ce  que  j'appelle  mensonge  et  j'en  ai  le  droit.  {Appro- 
bation à  droite.)  Je  vais  dire  ce  que  j'appelle  des  prin- 
cipes abominables,  car  vous  savez  que  je  ne  me  laisse 
pas  détourner  de  mon  but,  que  je  n'écarte  aucun  des 
arguments  de  mes  adversaires,  que  je  vais  droit  à  eux. 

Vous  nous  dites  tous  les  jours  que  le  socialisme  est 
un  fantôme  qu'il  nous  plaît  de  promener  devant  les 
yeux  de  la  France  pour  la  troubler  et  l'entraîner  dans 
nos  voies. 

Le  socialisme  est-il  aujourd'hui  la  question,  oui  ou 
non?  Si  c'est  la  question,  permettez-moi  d'en  dire  quel- 
ques mots  ;  et  apparemment  c'est  la  question  d'aujour- 
d'hui, elle  a  fourni  une  partie  du  discours  de  M.  de  La- 
martine, et  la  dernière  partie  de  celui  de  M.  Jules  Favre. 

Eh  bien,  je  vais  aller  moi-même  à  vous  et  apporter 
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ici  vos  explications  à  la  tribune,  pour  en  montrer  le 
sérieux  au  pays  et  à  la  France.  Vous  nous  dites  :  Est-ce 
que  vous  croyez  sérieusement  que,  si  nous  triomphions, 
ou  par  la  force,  ou  par  la  légalité,  nous  viendrions 
réaliser  à  cette  tribune  les  folies  du  socialisme,  et, 
par  exemple,  le  communisme?  Je  ne  le  crois  pas;  mais 
voici  ce  que  je  crois,  et  vous  allez  voir  que,  dans  ce 
que  vous  pourriez  essayer,  il  y  a  suffisamment  pour  la 
ruine  du  pays. 

M.  de  Lamartine  disait  hier  qu'il  y  a  trois  éléments 
dans  le  socialisme.  Je  me  permets  de  modifier  un  peu 
sa  définition  et  de  dire  qu'il  y  a  trois  socialismes  ;  je 
vais  vous  les  définir. 

Il  y  en  a  un  criminel,  insensé,  impraticable,  qui  ne 
pourrait  pas  même  être  commencé,  c'est  le  commu- 
nisme, la  loi  agraire.  {Rires  à  gauche.)  Je  dis  criminel, 
insensé,  impraticable,  qui  ne  pourrait  pas  même  être 
commencé  :  la  loi  agraire. 

Une  voir  à  (fauche. —  C'est  une  folie. 

M.  Michot-Bouteï.  —  Ce  n'est  pas  vrai  (murmures 
à  droite)  ;  la  définition  est  ridicule. 

M.  le  président.  —  Je  rappelle  à  l'ordre  M.  Michot, 
et,  s'il  recommence,  je  le  rappellerai  encore.  Vous 
savez  bien  que  cela  ne  réussit  pas  ;  à  la  fin  il  faut  céder  ; 
oui,  il  faut  céder.  (Humeurs  et  chuchotements  à  gauche.) 
Quand  vous  parlez  tous  ensemble,  je  reconnais  mon 
impuissance.  Mais  que  je  ne  distingue  pas  les  voix  ! 
Je  ferai  mon  devoir.  (Le  silence  se  rétablit.) 

M.  Thieus. —  Comment!   ce  que  je  dis  n'est  pas 
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vrai?  Je  dis  qu'il  y  a  un  socialisme,  un  premier  socia- 
lisme qui  est  impraticable,  qui  ne  pourrait  pas  môme 
être  commencé.  Est-ce  en  cela  que  j'ai  tort?  Est-ce 
que  la  loi  agraire  pourrait  être  essayée  ?  Est-ce  qu'il 
serait  dans  l'intention  de  quelqu'un  de  l'essayer?  Je 
dis  qu'il  y  a  un  premier  socialisme  qui  ne  pourrait  pas 
même  être  commencé,  je  le  sais. 

Il  y  en  a  un  second,  qui  n'est  ni  moins  criminel  ni 
moins  impraticable,  mais  qui  pourrait  être  commencé, 
c'est  celui  qui  consiste  dans  l'association  universelle. 
Celui-là  pourrait  être  commencé  ;  je  dirai  avec  quels 
moyens  et  quelles  conséquences. 

Il  y  en  a  un  troisième,  fort  innocent,  j'en  conviens, 
qui  n'a  qu'un  danger,  c'est  d'être  un  peu  faux,  de 
beaucoup  promettre  au  dehors,  d'annoncer  ici  qu'il 
ne  ferait  presque  rien,  et  qui,  à  mes  yeux,  aurait  un 
danger,  un  bien  grand  danger,  ce  serait  d'être  l'instru- 
ment des  autres.  (Approbation  à  droite.)  Je  vais  dire 
quelques  mots  sur  chacun  des  trois,  et  ces  quelques 
mots  vous  montreront  où  est  le  danger  du  pays.  Il 
faut  le  faire  voir  à  la  France  entière  ;  je  ne  dirai  pas  au 
monde,  qui  les  connaît  plus  que  nous;  il  faut  démas- 
quer toutes  les  hypocrisies. 

Oh  !  je  sais  bien  que  vous  ne  commencerez  pas  le 
premier,  que  vous  n'oserez  pas  pratiquer  la  loi  agraire. 
Ce  n'est  pas  parce  que  je  crois  à  l'élévation,  à  la  soli- 
dité des  principes  ou  au  bon  sens  de  ceux  qui  triom- 
pheraient; mais  c'est  parce  que  je  sais  que,  si  vous 
vouliez  essayer  la  loi  agraire,  vous  trouveriez  derrière 
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la  limite  de  chaque  champ  un  homme  armé  de  son 
fusil  pour  vous  répondre. 

La  loi  agraire,  je  ne  la  crains  pas  :  je  ne  veux  pas 
vivre  d'illusions  ni  en  faire  vivre  mes  amis.  Voici  ce 
que  je  crains.  Il  y  a  quelques  hommes,  vos  principaux 
docteurs,  qui  ont  bien  senti  qu'il  ne  fallait  pas  pro- 
fesser la  loi  agraire,  et  voici  ce  qu'on  a  professé,  et  ce 
dont  on  pourrait  commencer  quelque  chose.  On  a  pro- 
posé l'accessibilité  au  travail.  Qu'entend-on  par  l'ac- 
cessibilité au  travail?  Je  ne  parle  pas  de  ce  qu'on 
entend  ici,  quand  il  s'agit  de  justifier  ses  opinions 
devant  nous,  je  parle  de  ce  qu'on  entend  au  dehors 
quand  on  parle  aux  adeptes.  Qu'entend-on  par  l'acces- 
sibilité au  travail?  Le  voici  :  mettre  le  crédit  à  la  portée 
de  tous  les  ouvriers.  {Bruit  à  V extrême  gauche.)  Vous 
ne  désavouerez  pas  cela  :  mettre  le  crédit  à  la  portée 
de  tous  les  ouvriers  ;  car  le  capital  est  un  infâme  qui  ne 
se  donne  que  moyennant  un  intérêt.  Le  capital  gratuit  ! 
Il  ne  peut  pas  être  gratuit  donné  par  les  individus, 
mais  il  peut  l'être  donné  par  l'État;  des  banques  par- 
tout,  donnant  le  capital  gratuitement  pour  affranchir 
le  peuple  de  cet  infâme  capital  qui  ne  se  donne  que 
moyennant  un  intérêt.  {Bruit  à  gauche.)  Messieurs,  si 
cela  n'est  pas  vrai,  j'espère  que  ceux  qui  ont,  depuis 
\  deux  ans,  et  tout  récemment  dans  la  discussion  du  bud- 
'  get,  soutenu  ces  doctrines,  voudront  bien  se  lever  pour 
m'aider  à  les  apporter  à  cette  tribune,  si  on  les  con- 
testait ou  si  on  les  démentait  :  l'accessibilité  au  travail, 
c'est-à-dire  des  banques  partout,  des  banques  donnant 


24   MAI    1850.  17 

le  crédit  à  tout  le  monde  avec  les  capitaux  de  l'État. 
Secondement,  le  salaire;  le  salaire  est  une  tyrannie... 
(Rumeurs  à  gauche.)  Ces  opinions  vous  paraissent  détes- 
tables :  tant  mieux  ;  je  veux  vous  les  montrer  l'une  après 
l'autre,  pour  tâcher  d'éclaircir  la  question,  et  d'en  ob- 
tenir un  désaveu  qui,  dans  les  prochaines  réunions 
électorales,  puisse  servir  d'éclaircissement.  {On  rit.) 

Eh  bien,  le  salaire  est  une  tyrannie.  Pour  que  le 
salaire  n'existe  plus,  on  associera  tous  les  ouvriers, 
qui,  au  lieu  d'être  des  esclaves,  parce  qu'ils  reçoivent 
aujourd'hui  un  salaire,  seront  patrons  et  spéculateurs 
à  leur  tour.  Et,  pour  créer  ces  associations,  que  fera- 
t-on?  On  prendra,  on  nous  l'a  dit,  les  établissements 
industriels,  les  chemins  de  fer,  les  mines,  les  forges, 
les  assurances.  Mais  on  est  honnête,  et  l'on  payera, 
on  donnera  une  indemnité  préalable. 

Ce  second  système,  savez-vous  comment  je  l'ap- 
pelle ?  L'expropriation  universelle  des  capitaux  mobi- 
liers et  industriels.  Et  le  capital  de  ces  banques,  et  le 
capital  de  cette  indemnité  préalable  pour  toutes  ces 
expropriations,  avec  quoi  le  fournira-t-on  ?  Oh!  oui, 
je  sais  bien...  {Interruptions  à  gauche  produites  par  le 
bruit  sourd  et  continu  de  conversations  particulières.) 

Quelques  voix  à  droite.  —  Évidemment  le  bruit 
est  calculé,  M.  le  président  doit  le  réprimer. 

M.  le  président.  —  Il  m'est  difficile  d'empêcher 
de  causer,  je  ne  remarque  personne. 

M.  Thjers.  —  Le  capital  de  ces  banques,  l'indemnité 
préalable,  avec  quoi  les  fournira-t-on?  Vous  n'imagi- 
ix.  a* 


48  LOI    ÉLECTORALE    DU    45    MARS   4849. 

nez  pas  que  ce  soit  avec  le' crédit,  que  ce  soit  avec  ce 
capital  qui  se  donne  si  peu  volontiers  à  certains 
savants.  Non.  On  les  donnerait  avec  un  capital  qui 
n'a  jamais  fait  défaut  aux  démocrates,  un  capital  qui 
a  deux  qualités,  c'est  d'être  fort  docile  et  d'être  illimité, 
qu'on  fait  avec  l'effigie  de  la  République,  avec  le 
papier-monnaie. 

Eh  bien,  il  y  a  un  système...  {Bruit  à  gauche. )  Vous 
nous  demandez  de  dire  où  est  le  danger.  Il  n'est 
pas  dans  la  loi  agraire;  il  est  dans  de  détestables 
doctrines  économiques,  que,  depuis  deux  ans,  un 
grand  nombre  d'entre  vous  ont  portées  à  cette  tribune, 
les  seules  qui  aient  été  déclarées  sérieuses  par  les 
hommes  sincères  du  socialisme  ;  et  toutes  ces  doctrines 
ne  seraient  pas  même  impraticables  dès  le  début, 
comme  le  serait  la  loi  agraire.  Je  suis  convaincu,  par 
ce  que  je  vous  ai  vu  faire  et  proposer  depuis  deux  ans, 
que,  si  vous  aviez  une  médiocre  majorité  électorale 
seulement,  vous  commenceriez  à  nous  les  proposer  les 
unes  après  les  autres  ;  et,  comme  je  suis  convaincu  que 
vous  ne  pourriez  les  pratiquer  qu'avec  les  plus  détes- 
tables moyens,  ce  second  socialisme,  qui  peut  commen- 
cer, que  je  crains,  qui  est  une  réalité,  c'est  l'expropria- 
tion générale  au  moyen  du  papier-monnaie.  (Agitation 
et  rumeurs  à  gauche,  —  Assentiment  marqué  à  droite.) 

Il  faut  que  la  France  le  sache.  Je  sais  que  ces 
vérités  sont  importunes,  plus  importunes  que  les 
vérités  qui  blessent,  parce  qu'elles  mettent  en  pré- 
sence de  la  France  tout  ce  qu'il  y  a  d'abominable 
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ou  de  vain  dans  vos  projets...  d'abominable  ou  de 
vain.  Oui,  ou  rien,  entendez-vous,  ou  ces  doctrines. 
Le  troisième  socialisme,  qui,  ici,  joue  le  rôle  d'inno- 
cent, ce  socialisme,  il  n'a  rien;  je  l'ai  mis  bien  des  fois 
au  défi  d'apporter  quelque  chose.  Ce  troisième  socia- 
lisme, le  seul  que  vous  avouiez,  il  est  ce  que  je  dis. 
J'ai  vécu  avec  lui;  dans  les  commissions,  nous  avons 
tous  vécu  avec  lui;  je  l'ai  beaucoup  questionné  ;  ou 
il  est  contraint  d'admettre  les  doctrines  dont  je  viens 
de  parler,  le  travail  accessible,  c'est-à-dire  le  crédit 
partout  avec  le  papier-monnaie,  l'expropriation  avec 
le  papier-monnaie,  ou  il  est  réduit...  à  quoi?  A  rien. 
J'ai  été  en  sa  présence  pendant  des  mois  entiers,  je 
l'ai  vu,  et  j'ai  des  collègues  qui  l'ont  vu  comme  moi. 
Il  est  cela  ou  il  n'est  rien.  D'ailleurs  vous  avez  le  rap- 
port sur  l'assistance  (exclamations  à  gauche)  ;  je  prends 
l'engagement  de  vous  montrer  que  ce  n'est  rien,  rien, 
ou  les  doctrines  que  je  viens  de  dire. 

M.  Emmanuel  Arago.  —  L'Assemblée  n'a  pas  voulu 
le  discuter. 

M.  le  président.  —  On  ne  lui  en  a  pas  laissé  le 
temps. 

M.  Thiers.  —  Eh  bien,  ce  socialisme  innocent  qui 
se  présente  ici  comme  un  philanthrope  seulement,  ce 
socialisme,  savez-vous  ce  que  je  crains  de  sa  part? 
C'est  que,  si,  il  y  a  deux  ans...  (Le  bourdonnement  con- 
tinu que  nous  avons  signale  à  gauche  force  V orateur  à 
s'interrompre.  —  Réclamations  à  droite.) 

Un  membre  à  droite.  —  Serait-ce  dans  les  tribunes? 
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M.  le  président.  —  Non,  c'est  dans  ce  coin.  (M.  le 
président  désigne  les  premiers  bancs  de  V  extrême  gauche.) 

M.  Thiers.  —  Messieurs,  on  nous  demandait  ce  que 
c'est  que  le  socialisme;  je  le  dis;  il  me  semble  que 
cela  vaudrait  la  peine  d'être  écouté. 

La  loi  agraire,  je  n'y  crois  pas;  le  commence- 
ment d'exécution  du  système  qui  est  à  Londres,  j'y 
crois;  il  suffirait  pour  bouleverser  la  société,  pour  la 
couvrir  de  ruines;  et  ces  socialistes  innocents,  qui 
disent  qu'ils  nous  viendraient  en  aide  contre  les 
méchants,  contre  le  méchant  socialisme  de  Londres, 
ou  contre  celui  de  l'Italie,  voici  ce  que  je  leur  ré- 
ponds :  Nous  avons  vu  ici  le  rôle  des  républicains  du 
lendemain  et  des  républicains  de  la  veille,  et  nous 
avons  vu  la  manière  dont  les  républicains  de  la  veille 
traitaient  les  républicains  du  lendemain.  Eh  bien,  les 
socialistes  de  la  veille  ne  feraient  pas  autrement;  ils 
traiteraient  les  socialistes  du  lendemain  comme  des 
gens  de  peu  de  foi,  de  peu  d'utilité,  qui  devraient 
suivre  les  autres,  et,  tandis  que  vous  avez  repoussé 
(quelques-uns  d'entre  vous),  que  vous  avez  repoussé, 
avec  nous,  il  y  a  deux  ans,  le  papier-monnaie,  l'impôt 
progressif  et  les  expropriations  qu'on  méditait,  vous 
ne  le  pourriez  plus,  vous  ne  l'oseriez  plus,  et  vous 
voteriez  tout  ce  que  vous  avez  repoussé  il  y  a  deux 
ans.  {Approbation  sur  les  bancs  de  la  majorité.) 

M.  Victor  Lefranc  —  Vous  ne  parlez  pas  à  tout  le 
monde,  je  suppose. 

M.  ïiueus.  —  Dans  ma  conviction  profonde,  dans 
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celle  de  fous  les  hommes  sincères  et  éclairés...  (Les 
conversations  de  V extrême  gauche  interrompent  de  nou- 
veau  V orateur.) 

M.  de  Mornay  (placé  sur  les  bancs  inférieurs  de  la 
gauche).  —  C'est  insupportable;  il  ne  nous  est  pas 
possible  d'entendre. 

M.  le  président.  —  L'Assemblée  entière  vous  prie 
de  faire  silence.  Si  une  interruption  éclatait,  je  la 
réprimerais,  mais  c'est  un  système  de  conversations 
entamées  dans  ce  coin-là. 

M.  Schoelcher.  —  Vous  n'avez  pas  dit  cela  à  la 
droite. 

M.  Mortimer  Ternaux.  —  Elle  ne  Ta  pas  fait. 

Voix  à  droite.  —  C'est  un  plan  qui  a  été  arrêté  à  la 
salle  des  Conférences.  (Rumeurs  à  gauche.) 

M.  Thiers.  —  Dans  ma  conviction  sincère,  dans 
celle  de  tous  les  hommes  éclairés,  il  y  a  un  socialisme 
impossible,  il  y  en  a  un  qui  pourrait  être  commencé, 
et  qui  suffirait  pour  perdre  la  France  et  pour  perdre 
toute  société.  Eh  bien,  c'est  pour  cela  que,  quant  à 
nous,  nous  sommes  résolus,  par  tous  les  moyens 
légaux,  par  tous  les  moyens  que  le  patriotisme  avoue, 
d'empêcher  le  triomphe  de  doctrines  qui,  suivant 
nous,  perdraient  la  France. 

Quelques  voix  à  droite.  —  Très  bien!  (Rires  à 
gauche.) 

M.  Thiers.  —  Quant  à  moi,  je  suis  convaincu  que 
la  société  ne  pourrait  pas  se  trouver  dans  certaines 
mains  sans  périr,  parce  que  les  uns  voudraient  le  mal, 

IX.  «>** 
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parce  que  les  autres  ne  pourraient  plus  l'empêcher. 
Maintenant  vous  étonnez-vous  qu'en  présence  des 
dangers  immenses  qui  nous  menacent,  car  quelques 
voix  changées  pourraient  amener  ces  résultats  terri- 
bles, vous  étonnez-vous  qu'en  présence  de  tels  dan- 
gers nous  ne  nous  soyons  pas  croisé  les  bras,  nous 
n'ayons  pas  regardé  avec  indifférence  notre  pays  ex- 
posé à  de  telles  calamités?  J'en  appellerai  à  votre  sou- 
venir. Je  suis  devant  des  hommes  qui  ne  se  sont  jamais 
crus  obligés  à  respecter  la  constitution  des  gouverne- 
ments sous  lesquels  ils  ont  vécu  {sourires  à  droite), 
qui  n'ont  jamais  hésité...  Pour  quel  but?  Pour  la 
république,  disaient-ils,  et  pour  faire  marcher  sous 
cette  forme  de  gouvernement  la  liberté  plus  vite  ;  et 
on  sait  que  quelquefois,  pour  la  faire  marcher  plus 
vite,  on  la  précipite  et  on  la  ruine...  Pour  le  motif  de 
faire  marcher  la  liberté  plus  vite,  ils  n'ont  jamais 
hésité  à  faire  ces  deux  choses  :  ou  s'insurger,  ou 
déchirer  la  constitution  des  gouvernements  sous  les- 
quels ils  vivaient.  Je  ne  juge  pas  leurs  actes;  ils  ont 
cru  pouvoir  agir  ainsi.  Mais  enfin,  si,  en  présence  d'un 
intérêt  bien  autre  que  celui  de  la  liberté  à  faire 
marcher  plus  vite,  si,  en  présence  d'un  danger,  en  pré- 
sence de  la  société  à  sauver  (vous  ne  le  croyez  pas, 
nous  le  croyons  nous,  nous  croyons  la  société  prête  à 
périr),  si,  en  présence  de  ce  danger,  nous  avions  imité 
votre  conduite,  et  si  nous  nous  étions  comportés 
comme  vous,  si  nous  avions  déchiré  la  Constitution, 
est-ce  que  nous  serions  plus  blâmables  que  vous? 
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(Rires  à  droite.)  Est-ce  que  nous,  en  présence  du  dan- 
ger auquel  nous  croyons  tous  du  plus  profond  de  nos 
cœurs,  si  nous  avions  imité  votre  conduite  au  nom  de 
ces  principes  qui  vous  ont  fait  renverser  tant  de  gou- 
vernements et  de  constitutions,  nous  serions  plus 
coupables  que  vous?  Non,  car  nous  aurions  une 
excuse  bien  plus  grave  que  celle  de  faire  marcher  la 
liberté  plus  vite,  celle  de  sauver  la  société.  Croyez- 
vous  que,  pour  agir... 

A  gauche,  ironiquement.  —  Très  bien! 

M.  Thiers.  —  Attendez  avant  de  dire  :  Très  bien! 
Croyez-vous  que,  pour  agir  ainsi,  nous  fussions  sans 
motifs  et  sans  impulsions  du  dehors?  Il  faut  que  vous 
sachiez  (je  n'approuve  pas  le  langage  que  je  vais  vous 
rapporter,  je  ne  fais  que  le  rapporter  ici),  il  faut  que 
vous  sachiez  que  d'une  grande  partie  du  pays  nous 
est  arrivé  le  reproche,  tous  les  jours  répété,  de  nous 
arrêter  faiblement  devant  les  obstacles  légaux  que 
vous  avez  créés  quand  vous  faisiez  la  Constitution  ;  on 
nous  reproche  tous  les  jours...  (Bruit  à  V extrême 
gauche.)  Attendez!  On  nous  dit  tous  les  jours  :  Com- 
ment! devant  des  hommes  qui  ont  créé,  sans  con- 
sulter la  France,  un  gouvernement...  (Exclamations 
bruyantes  à  gauche)...  Oui,  sans  la  consulter... 

Sur  les  bancs  de  la  majorité.  —  Oui  !  Oui  ! 

M.  Favreau,  avec  force.  —  Oui,  sans  consulter  la 
France!  (Agitation  prolongée.) 

Un  membre  à  V extrême  gauche.  —  Il  fallait  la  con- 
sulter en  1815! 
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Autre  membre  à  gauche.  —  Et  en  1830! 

M.  Thiers.  —  Devant  des  hommes  qui  ne  se  sont 
imposé  le  respect  d'aucune  loi,  qui  ont  mis  le  soin  le 
plus  astucieux  à  enchaîner  l'avenir,  de  manière  que 
l'opinion  publique  ne  pût  pas  se  produire,  devant  ces 
hommes  vous  vous  laissez  arrêter  quand  il  s'agit  du 
salut  du  pays.  Voilà  ce  qu'on  nous  a  dit  de  tous  côtés. 
Savez-vous  pourquoi  nous  n'avons  pas  suivi  cette 
impulsion  du  pays?...  (Réclamations  à  gauche.) 

Un  membre  à  gauche.  —  Vous  n'avez  pas  osé. 

M.  Thiers.  — Vous  dites  que  nous  n'avons  pas  osé  : 
essayez  de  violer  les  lois,  et  vous  verrez  si  nous  n'ose- 
rions pas  ! 

A  gauche.  —  Quoi  !  Quoi  ! 

M.  Thiers.  —  Souvenez-vous  de  cette  parole,  elle 
est  grave. 

Eh  bien,  nous  nous  sommes  imposé  le  devoir  de 
rester  fidèles  à  la  Constitution,  non  pas  parce  que  la 
conduite  antérieure  de  nos  adversaires  nous  comman- 
dait une  semblable  conduite,  mais  parce  que  nous  le 
devions  à  notre  parti.  Le  rôle  de  notre  parti,  c'est 
d'accepter  le  gouvernement  établi,  de  vivre  avec  ce 
gouvernement,  non  pas  pour  en  profiter,  non  pas  de 
le  détruire  dès  qu'il  nous  déplaît  et  même  dès  qu'il 
nous  alarme,  mais  de  chercher  à  l'améliorer  et  de  le 
ramener  de  la  voie  du  mal  vers  la  voie  du  bien;  voilà 
notre  rôle,  voilà  ce  que  nous  avons  voulu;  et  quant  à 
la  timidité  qu'on  nous  prête,  je  dirai  que,  dans  le 
temps  actuel,  on  pourrait  trouver  des  timidités  de 
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plus  d'un  côté.  (Rires  à  droite.)  Non,  c'est  le  respect 
de  nos  principes,  c'est  le  respect  de  l'honneur  de 
notre  parti,  qui  est  de  ne  pas  détruire,  mais  d'amélio- 
rer tant  qu'il  le  peut.  Eh  bien,  nous  n'avons  pas  violé 
la  Constitution,  nous  le  croyons  sincèrement,  et  vos 
allégations,  qui  ont  été  reproduites  bien  des  fois  et 
qui  n'ont  pas  même  été  suivies  par  ce  peuple  que 
vous  prenez  pour  juge,  le  peuple  de  Paris,  vos  allé- 
gations, convaincues  de  fausseté  devant  ce  grand  tri- 
bunal, au  13  juin,  n'ont  plus  à  nos  yeux  assez  de 
sérieux  pour  que  nous  nous  y  arrêtions. 

Nous  croyons,  malgré  ces  allégations,  si  triste- 
ment pour  vous  détruites  au  13  juin,  nous  croyons 
n'avoir  pas  violé  la  Constitution. 

Ah!  si  nous  avions  voulu  ne  pas  tenir  compte  de 
tous  ses  articles,  il  nous  était  facile  d'apporter  sur-le- 
champ  de  ces  améliorations  dont  vous  n'auriez  pas 
contesté  l'efficacité,  dont  personne  n'aurait  contesté 
l'efficacité,  sans  même  détruire  la  Constitution  tout 
entière.  (Réclamations  à  gauche.) 

A  droite.  —  Écoutez  donc! 

M.  Chauffour.  —  M.  Dupin  était  rapporteur  de  la 
commission  de  Constitution. 

M.  Thiers.  —  Tout  le  monde  nous  disait,  par 
exemple  (on  n'avait  pas  étudié  cette  Constitution,  trop 
nouvelle  pour  être  connue  de  tous),  tout  le  monde 
nous  écrivait  :  Comment,  vous  laissez  voter  à  vingt  et 
un  ans  des  hommes  à  qui  la  loi  ne  permet  pas  de  dis- 
poser de  leur  sort;  et  vous  leur  permettez  de  disposer 
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du  sort  de  la  France,  quand  la  loi  ne  leur  permet  pas 
de  disposer  d'eux-mêmes  ;  mettez  donc  l'âge  à  vingt- 
cinq  ans. 

Nous  n'y  avons  pas  même  songé,  parce  que  le 
texte  de  la  Constitution  ne  le  permettait  pas. 

Il  y  a  une  manière  de  corriger,  non  pas  tous  les 
inconvénients,  mais  une  grande  partie  des  inconvé- 
nients du  suffrage  universel;  c'est  le  suffrage  à  deux 
degrés,  qui  rétablit  la  hiérarchie  des  intelligences... 
(exclamations  à  gauche)  le  suffrage  à  deux  degrés,  qui, 
en  disant  à  l'électeur,  à  la  masse  des  électeurs,  qui  ne 
connaît  ni  les  hommes  ni  les  choses  :  Choisissez  au- 
dessus  de  vous  un  électeur  qui  les  connaîtra;  et,  en 
donnant  à  cet  électeur  le  droit  de  désigner  les  repré- 
sentants du  pays,  supprime  une  grande  partie  des 
inconvénients  du  suffrage  universel.  Cependant  nous 
n'avons  pas  proposé  le  suffrage  à  deux  degrés.  Pour- 
quoi? Parce  que  le  mot  direct,  dans  la  Constitution, 
ne  nous  le  permettait  pas. 

Nous  nous  sommes  donc  arrêtés  devant  le  texte 
de  la  Constitution.  Mais,  lorsqu'il  n'y  avait  pas  un 
texte  qui  nous  interdisait  une  garantie,  nous  n'avons 
pas  hésité  à  la  donner  au  pays,  car,  pour  nous,  quoi 
que  vous  en  ayez  dit,  il  nous  suffît  que  la  Constitution 
n'ait  pas  interdit  une  chose  pour  que  nous  nous  la 
croyions  permise. 

Vous  dites  que  le  domicile  est  contraire  à  la  Consti- 
tution. Il  n'y  a  pas  besoin  de  s'engager  dans  de  grands 
débats  sur  ce  point.  Je  vous  adresse  une  question  :  Y 
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a-t-il  quelque  part,  je  ne  dis  pas  dans  les  discours  de 
tribune,  qu'on  cite  après  coup,  y  a-t-il  quelque  part 
dans  la  Constitution  un  texte  qui  interdise  de  se 
servir  de  la  garantie  du  domicile?  Je  dis  :  non  !  Et,  tant 
que  vous  n'apporterez  pas  un  texte,  je  vous  dirai  que 
ce  qui  n'est  pas  interdit  par  la  loi  est  permis,  que  ce 
qui  n'est  pas  interdit  par  la  Constitution,  nous  pou- 
vons le  faire.  (Rumeurs  à  gauche,  —  Vive  approbation  à 
droite.) 

Voix  à  gauche.  —  ...Universel. 

M.  Dupont  (de  Bussac).  —  Je  demande  la  parole. 

M.  Thiers,  se  tournant  vers  la  gauche.  —  Messieurs, 
je  lutte  avec  le  peu  de  forces  physiques  dont  je  suis 
doué  pour  dominer  ces  interruptions  continuelles;  je 
lutterai  tant  que  je  pourrai,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  bien 
démontré  que  vous,  partisans  de  la  liberté  de  la  tri- 
bune, vous  n'avez  pas  voulu  me  laisser  parler. 

A  droite.  — Très  bien  !  Très  bien  !  [Bruit  à  gauche.) 

Plusieurs  membres.  —  Écoutez  !  Écoutez  ! 

M.  le  président,  se  tournant  vers  les  bancs  élevés  de 
la  gauche.  —  Mais  remarquez  donc  vos  collègues  se 
retourner  pour  vous  demander  le  silence  !  M.  Grévy 
vous  le  demande  avec  moi. 

M.  Thiers.  —  Je  dis  que  la  Constitution  n'a  interdit 
que  de  changer  l'âge,  d'employer  le  cens,  d'établir  le 
suffrage  à  deux  degrés  ;  elle  n'a  interdit  que  ces  trois 
choses.  Je  défie  de  trouver  dans  son  texte  qu'elle 
ait  interdit  le  domicile. 

Vous  me  parlez  de  suffrage  universel,  cela,  c'est 
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l'esprit  de  la  Constitution;  je  l'examinerai  tout  à 
l'heure  ;  j'examinerai  tout  à  l'heure  l'usage  que  vous 
faites  du  mot  universel  ;  je  le  répète,  cela  se  rapporte 
à  l'esprit  de  la  Constitution,  je  parle  actuellement  de 
son  texte.  Je  dis  qu'elle  n'a  interdit  que  ces  trois 
choses  :  le  cens,  l'élévation  de  l'âge,  le  suffrage  à  deux 
degrés  ;  mais,  quant  au  domicile,  comme  il  n'en  est 
rien  dit,  il  nous  était  loisible,  à  nous  qui  voulons  faire 
tout  ce  que  la  Constitution  permet  de  faire  pour 
sauver  le  pays,  de  recourir  au  domicile. 

Y  a-t-il  dans  le  domicile  une  garantie  morale?  Nous 
répondons  :  oui.  Cette  garantie,  je  vais  vous  la 
dire. 

L'homme  n'a  toute  sa  valeur  morale,  suivant  nous, 
qu'au  milieu  de  ses  concitoyens,  dans  la  cité  où  il  a 
toujours  vécu  sous  les  yeux  de  ses  concitoyens, 
observé,  jugé  par  eux,  apprécié  par  eux;  l'homme 
déplacé,  je  tiendrai  compte  tout  à  l'heure  des  déplace- 
ments légitimes,  mais,  en  général,  l'homme  déplacé, 
qu'on  appelle  le  vagabond,  n'a  plus  sa  valeur  morale... 
[Murmures  à  V extrême  gauche.) 

Ce  qui  est  constant  pour  quiconque  a  quelque  con- 
naissance du  cœur  humain,  c'est  que  les  causes  qui 
agissent  sur  l'homme,  qui  le  maintiennent  dans  le  bien 
d'où  ses  passions  le  portent  souvent  à  sortir,  c'est 
que  les  influences  tutélaires  sont  de  diverses  espèces; 
la  première,  la  plus  noble,  c'est  la  conscience  ;  la  se- 
conde, c'est  l'opinion  de  ses  semblables;  la  troisième, 
c'est  la  loi,  la  crainte  du  châtiment. 
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Pour  les  âmes  les  plus  délicates  et  les  plus  élevées 
la  couscieuce  suffît,  comme  pour  les  plus  mauvaises  il 
faut  la  crainte  matérielle  du  châtiment  légal.  Mais, 
pour  la  masse,  qui  est  la  moyenne  de  l'humanité,  il 
faut  à  la  fois  la  conscience  et  l'opinion  des  hommes. 
(Très  bien!  Très  bien!) 

Ce  sentiment  est  si  profond,  est  si  général,  que 
tout  homme  redoute,  surtout  après  avoir  rougi  à 
ses  propres  yeux,  de  rougir  aux  yeux  de  ses  conci- 
toyens. Aussi,  voyez  ce  qui  se  passe  dans  la  société  : 
un  homme  a-t-il  commis  une  faute,  s'il  lui  reste 
un  sentiment  d'honneur,  il  s'expatrie,  il  se  déplace 
pour  n'avoir  pas  à  rougir  devant  ses  concitoyens. 
C'est  vrai! —  Très  bien!)  Sans  avoir  même  commis 
de  faute,  a-t-il  seulement  encouru  des  malheurs  de 
fortune,  il  ne  veut  pas  changer  de  situation  aux  yeux 
de  ses  concitoyens  ;  et,  s'il  lui  faut  passer  d'une 
situation  élevée  de  fortune  à  une  situation  médiocre 
ou  indigente,  il  se  déplace  encore,  toujours  pour  ne  pas 
souffrir  sous  les  yeux  de  ses  concitoyens.  (Très  bien!) 

Eh  bien,  la  vérité,  c'est  que  l'homme  vrai,  le  vrai 
citoyen,  il  faut  le  prendre  au  milieu  des  siens,  sous 
leurs  yeux,  connu  d'eux,  les  connaissant  :  connu  d'eux, 
s'il  veut  exercer  de  l'influence;  les  connaissant,  s'il 
veut  en  subir.  C'est  pour  cela  que  la  garantie  la  plus 
morale,  la  plus  importante  que  nos  adversaires  nous 
aient  laissée,  celle  du  domicile,  nous  l'avons  employée, 
et  nous  l'avons  employée  dans  toute  son  étendue. 
(Approbation  à  droite.) 
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Nous  savons  bien  qu'il  y  a  des  causes  légitimes  de 
déplacement,  et  l'honorable  général  Cavaignac  nous 
les  citait  l'autre  jour. 

Oui,  pour  ses  affaires,  pour  les  besoins  de  son 
industrie,  de  sa  famille,  on  peut  avoir  besoin  de  se 
déplacer,  et  vous  verrez  que  notre  loi  est  celle  qui 
concilie  le  mieux  l'intérêt  du  déplacement  avec  la 
liberté  et  les  droits  du  citoyen.  On  peut  avoir  besoin 
de  se  déplacer  ;  mais  l'homme,  le  vrai  citoyen,  celui 
que  nous  choisissons,  celui  auquel  nous  voulons  con- 
férer des  droits...  (Vive  interruption  à  gauche.) 

Voix  diverses.  —  Ah!  ah!  Conférer/  Nous  prenons 
acte  du  mot  ! 

M.  Thiers.  —  Tout  à  l'heure,  je  m'expliquerai  sur 
le  mot  conférer  des  droits  !  Je  suis  tout  aussi  rigou- 
reux que  vous  en  fait  de  langage  de  droit  public,  et  je 
vous  prouverai  tout  à  l'heure  que  les  mots  que  j'ai 
employés  sont  parfaitement  justifiables  et  conformes 
à  la  Constitution  actuelle. 

A  V extrême  gauche.  —  Non  !  Non  ! 

M.  Thiers.  —  Non?  Vous  en  jugerez. 

M.  le  président,  se  tournant  vers  la  gauche.  — 
Écoutez,  vous  avez  l'esprit  trop  prompt.  (On  rit.) 

M.  Thiers.  —  Le  citoyen  qui  se  déplace  pour  les 
besoins  de  sa  famille  ou  de  son  industrie  revient  à  la 
cité;  il  y  vient  se  replacer,  quand  il  a  fait  ses  affaires, 
sous  les  yeux  de  ses  concitoyens.  Il  y  en  a,  je  le  sais, 
qui  ont  des  dispositions  naturelles  à  quitter  leur 
pays,  à  se  transporter  clans  un  autre  lieu  ;  mais  là  ils 


24   MAI    1850.  31 

se  créent  une  patrie  nouvelle,  qui  est  leur  principal 
établissement,  leur  véritable  cité  nouvelle,  qui  devient 
le  lieu  même  où  nous  voulons  les  voir  exercer  leurs 
droits  électoraux.  Ainsi  nous  considérons  le  citoyen 
placé  au  milieu  des  siens,  de  ceux  qui  le  connaissent, 
comme  étant  dans  la  véritable  situation  où  il  faut  le 
chercher  pour  lui  demander  d'émettre  un  vote  utile. 

Maintenant  à  quel  domicile  faut-il  s'adresser?  Est- 
ce  au  domicile  de  naissance,  là  où  est  inscrit  l'acte  de 
naissance  du  citoyen?  Mais  cela  ne  remplirait  pas  le 
but  moral  que  nous  poursuivons,  car  le  citoyen  ne 
reste  pas  toujours  trois  ans  dans  le  lieu  où  il  est  né; 
souvent  il  se  déplace,  bien  souvent  il  est  loin  du  lieu 
où  l'on  a  enregistré  sa  naissance.  Nous  n'atteindrions 
donc  pas  le  but  que  nous  nous  proposons,  cela  est 
évident,  si  nous  nous  adressions  au  domicile  de  nais- 
sance, parce  que  nous  voulons  nous  adresser  au 
domicile  permanent  du  citoyen,  sauf  le  déplacement 
que  ses  affaires  peuvent  exiger. 

Nous  adressons-nous  au  domicile  dans  lequel 
il  a  satisfait  aux  devoirs  de  la  conscription?  Nous 
ne  ferions  que  déplacer  la  difficulté.  L'homme  qui, 
à  20  ans,  s'est  trouvé  dans  un  lieu  où  il  a  rempli  les 
devoirs  de  la  conscription,  peut  ne  pas  rester  dans 
ce  lieu  ;  souvent  il  n'y  est  pas  resté.  Ce  domicile  ne 
présente  pas  les  conditions  morales  que  nous  recher- 
chons, car  il  n'indique  qu'un  séjour  passager,  d'une 
époque,  d'un  moment,  il  n'indique  pas  le  séjour  conti- 
nué au  milieu  des  concitoyens,  au  milieu  de  la  famille. 
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A  quel  signe  nous  sommes-nous  adressés,  à  quelle 
preuve  ?  A  la  plus  simple  de  toutes,  à  la  plus  évidem- 
ment bonne,  à  celle  qui  respecte  le  plus  la  liberté  des 
citoyens,  et  vous  allez  en  juger  ;  non  pas  à  la  rési- 
dence passagère,  mais  à  celle  qui  constate  l'accomplis- 
sement des  devoirs  de  citoyen  d'une  manière  répétée 
et  permanente. 

Y  a-t-il  dans  la  société  des  devoirs  qui  se  répètent 
tous  les  ans,  qu'on  accomplit  tous  les  ans,  auxquels 
tous  les  citoyens  sont  appelés?  Là  est  la  question. 
Nous  disons  oui  ;  vous  direz  peut-être  non.  En  m'é- 
coutant  quelques  instants,  vous  verrez  que  mon  oui 
est  peut-être  plus  fondé  que  votre  non. 

Il  y  a  des  devoirs  que  les  citoyens  remplissent  tous 
les  ans,  qu'ils  doivent  remplir  dans  leur  principal  éta- 
blissement; or  l'accomplissement  de  ces  devoirs  est 
un  moyen,  non  pas  arbitraire,  mais  certain,  de  consta- 
ter la  présence  d'un  citoyen  au  milieu  de  ses  conci- 
toyens, et  sa  présence  sérieuse,  réelle.  Quel  est  ce 
devoir?  C'est  le  payement  de  certain  impôt. 

A  gauche.  —  Ah  !  c'est  cela  !  Le  cens  ! 

M.  Thiers.  —  Si  nous  nous  étions  adressés  à  d'au- 
tres moyens  de  constatation,  par  exemple,  à  l'accom- 
plissement des  devoirs  de  garde  national,  nous  n'au- 
rions pu  atteindre  le  but.  Être  garde  national  n'est  pas 
un  droit  commun  à  tous  ;  à  un  certain  âge,  on  ne  rem- 
plit plus  les  devoirs  de  garde  national  ;  dans  certains 
pays,  ces  devoirs  sont  fort  restreints  ;  dans  d'autres, 
pour  des  causes  de  trouble,  on  a  dissous  la  garde  na- 


84    MAI    1850.  33 

tionale.  Vous  voyez  bien  que  nous  aurions  pris  une 
base  sans  solidité,  sans  étendue.  Nous  nous  sommes 
adressés  à  quoi?  A  un  impôt  qui  existe  en  France,  en 
vertu  des  lois  de  la  Constituante,  qui  a  existé  dans 
tous  les  pays,  à  un  impôt  qu'on  nomme  la  capitation 
dans  le  langage  des  finances,  et  que,  nous,  nous  appe- 
lons la  cote  personnelle,  à  un  impôt  que  tout  le  monde, 
sauf  quelques  exceptions  que  j'énumérerai,  paye  dans 
culte  société,  que  la  loi  de  la  Constituante  a  voulu 
faire  payer  à  tous,  que,  pour  en  rendre  l'acquittement 
possible  à  tous,  elle  a  réduit  à  la  modique  somme  de 
trente  sous,  dans  certaines  localités,  qu'elle  a  voulu 
imposer  à  tous  comme  foi  et  hommage  de  tout  citoyen 
envers  la  patrie,  le  pays  et  la  société.  En  un  mot,  nous 
nous  sommes  adressés  à  la  cote  personnelle. 

Eh  bien,  vous  allez  voir  la  supériorité  de  ce  moyen 
sur  celui  qui  existe  aujourd'hui  ;  vous  allez  voir  com- 
bien les  formes  de  la  loi  actuelle  sont  dérisoires  ;  vous 
allez  voir  qu'elles  ne  contiennent  qu'un  véritable  arbi- 
traire. 

Aujourd'hui  quelle  est  votre  loi?  Comment!  Un 
maire  est  obligé  de  connaître  dans  une  ville,  supposez- 
la  de  15,000  âmes  seulement,  quels  sont  les  citoyens 
qui,  pendant  les  six  derniers  mois,  ne  se  sont  pas  dé- 
placés et  ont  résidé  dans  la  commune  !  Et  c'est  là  ce 
qui  vous  parait  une  base  solide  et  rassurante  pour  tout 
le  monde  !  Mais  cela  est  dérisoire  !  Vous  savez  bien 
que,  dans  toutes  les  communes  populeuses,  le  maire 
ne  peut  pas  savoir  s'il  y  a  vraiment  des  citoyens  qui 
ix.  3 
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se  soient  déplacés  ou  qui  aient  résidé  six  mois;  tandis 
qu'avec  le  moyen  que  nous  vous  proposons,  il  n'y  a  pas 
d'arbitraire  possible,  puisqu'il  y  a  l'acquittement  cer- 
tain d'un  devoir,  qui  est  la  preuve  de  la  présence  du 
citoyen,  non  pas  de  cette  présence  matérielle  gênante 
qui  consiste  à  ne  pas  s'éloigner,  mais  de  cette  présence 
morale  qui  suppose  que  vous  êtes  là  avec  votre  fa- 
mille, avec  votre  principal  établissement,  et  que  vous 
n'avez  cessé  d'y  être  habituellement.  (Très  bien!  Très 
bien  !)  Évidemment  ce  moyen  est  celui  qui  concilie  la 
plus  grande  somme  de  liberté  individuelle  avec  les 
garanties  que  nous  avons  voulues,  car  le  citoyen  peut 
se  déplacer  non  pas  six  mois  ou  trois  mois,  mais  un 
an,  deux  ans  même.  Quand  il  est  absent,  il  a  chez  lui 
des  gens  qui  payent  et  qui  acquittent  l'impôt  ;  il  a  sa 
fortune  qui  reste  et  qui  paye,  et  qui  constate  où  est 
pour  lui  la  cité.  Ce  moyen,  outre  qu'il  est  très  moral, 
est  encore  celui  qui  contient  la  garantie  la  plus  cer- 
taine, la  plus  positive,  la  plus  claire,  et  qui  nous  met 
le  plus  à  l'abri  de  l'arbitraire  qui  règne  aujourd'hui 
dans  la  rédaction  des  listes.  Eh  bien,  quand  nous  trou- 
vions une  garantie  morale,  quand  nous  trouvions  une 
certitude  absolue  qui  n'admettaient  pas  d'arbitraire, 
et,  de  plus,  quand  nous  conciliions  la  liberté  d'aller  et 
devenir,  cette  liberté  d'un  an,  de  deux  ans,  de  trois 
ans,  avec  cette  certitude  de  la  présence  morale  dans 
la  cité,  quand  nous  avions  tout  cela,  indépendamment 
d'autres  raisons  que  je  vous  dirai,  pouvions-nous  hé- 
siter à  adopter  ce  moyen?  Non  !  (Très  bien!  Très  bien!) 
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Maintenant  voici  l'objection  :  mais  tout  le  monde, 
en  France,  ne  paye  pas  la  cote  personnelle. 

Voyons  ceux  qui  ne  la  payent  pas  ;  voyons  ceux 
que  nous  avons  fait  rentrer  par  des  moyens  bien 
simples  et  qui  ne  laissent  aucun  arbitraire  ;  voyons 
ceux  que  nous  avons  laissés  dehors. 

Je  ne  dirai  le  chiffre  ni  des  uns  ni  des  autres  ;  je  di- 
rai la  valeur  morale  des  uns  et  des  autres.  {Mouve- 
ment à  gauche.) 

Vous  savez  qu'il  y  a  en  France  6,700,000  individus 
qui  payent  la  cote  personnelle,  desquels  il  faut  dé- 
duire les  veuves,  les  filles  majeures,  les  mineurs  qui 
ne  remplissent  pas  les  fonctions  pour  être  électeurs. 
Ces  catégories  peuvent  s'élever  au  chiffre  de  1,300,000 
individus,  qu'il  faut  déduire  des  0,700,000  :  restent 
5,400,000  qui  payent  la  cote  personnelle. 

Mais,  nous  dit-on,  il  y  a  9,900,000  électeurs  ;  or  la 
cote  personnelle  n'en  amène  au  vote  que  5,400,000  ; 
donc  vous  retranchez  de  la  liste  électorale  4,500,000 
leurs.  Voilà  ce  qu'on  nous  dit. 

A  cela  je  réponds  que,  par  un  moyen  bien  simple 
et  bien  avouable,  nous  en  faisons  rentrer,  je  ne  sais 
pas  le  nombre,  mais  un  nombre  très  considérable. 
Ainsi  nous  faisons  rentrer  les  domestiques,  les  ou- 
vriers, les  fils  de  famille.  Par  quel  moyen  les  faisons- 
nous  rentrer?  Vous  savez  que  ce  sont  les  chefs  de 
famille  qui  payent  la  cote  personnelle;  ce  qui  fait 
que  les  fils  de  famille,  les  ouvriers,  les  domestiques 
ne   la   payent  pas.  Eh  bien,  le   père  de  famille,    le 
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patron,  le  maître,  délivrera  au  fils,  à  l'ouvrier,  au 
domestique,  un  certificat  de  présence  chez  lui  pen- 
dant le  courant  de  l'année. 

Là -dessus  vous  me  dites  :  Mais  quel  arbitraire  ! 
Quelle  dépendance  !  Quoi,  le  domestique,  l'ouvrier, 
dépendra  de  son  maître  pour  obtenir  le  certificat  ! 

Ah  !  vous  trouvez  qu'il  y  a  dépendance  !  Et  pourquoi 
vous  en  plaignez-vous  à  nous  ?  Qui  est-ce  qui  a  créé 
cette  dépendance?  Ne  sont-ce  pas  ceux  qui  ont  dit  que 
le  domestique  serait  électeur  et  l'ouvrier  aussi  ?  (Ex- 
clamations et  murmures  sur  les  bancs  supérieurs  de  la 
gauche.) 

Un  membre  de  V extrême  gauche.  —  C'est  pitoyable  ! 

M.  Thiers.  — Attendez  :  je  vois  de  grands  logiciens 
qui  prennent  mon  raisonnement  en  pitié  ;  s'ils  veulent 
le  suivre  un  instant,  ils  verront  que  ce  raisonnement 
est  plus  fondé  qu'ils  ne  le  supposent,  et  cela  me  prouve 
une  chose,  c'est  que,  pour  le  leur  faire  comprendre, 
il  faut  le  leur  expliquer  complètement,  et  que  leur  es- 
prit n'a  pas  été  aussi  prompt  que  tout  à  l'heure.  (Rires 
à  droite.) 

Eh  bien,  dites-moi  :  est-ce  qu'aujourd'hui  l'ou- 
vrier, le  domestique  qui  vote,  ne  dépend  pas  de  son 
maître?  Est-ce  que  son  maître  n'a  pas  les  moyens,  au- 
jourd'hui, de  l'obliger  à  voter? 

A  gauche.  —  Allons  donc  !  Allons  donc  ! 

A  droite.  —  Oui  !  Oui  !  —  Très  bien  !  C'est  cela  ! 

M.  TiiiEus.  —  La  Constitution  de  1791  avait  rai- 
sonné autrement  que  vous  ;  elle  avait  cru  à  cette  dé- 
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pendance,  et  elle  n'avait  pas  voulu  accorder  le  droit 
de  voter  à  ceux  qu'elle  supposait  dépendants. 

Vous  avez  cru,  vous,  que  les  ouvriers,  que  les 
domestiques,  seraient  indépendants  de  leurs  maîtres, 
vous  avez  eu  raison  peut-être,  je  n'en  sais  rien.  Si 
j'en  croyais  certains  bruits  publics,  je  serais  porté  à 
croire  que,  parmi  môme  les  hommes  qui  partagent  vos 
opinions,  il  y  en  a  qui  pensent  que  leurs  ouvriers  et 
leurs  domestiques  doivent  voter  avec  eux  ;  je  ne  les 
juge  pas  ;  mais  enfin  vous  avez  cru,  vous,  car  vous 
êtes  sincères  ou  non,  vous  avez  cru  que  le  maître,  que 
le  patron,  ne  tyranniserait  pas  l'ouvrier  ou  le  domes- 
tique et  ne  l'obligerait  pas  à  voter  comme  il  lui  plai- 
rait ;  comment  voulez-vous  croire  alors  qu'il  lui  refu- 
sera un  certificat,  c'est-à-dire  la  constatation  d'un  fait 
simple  et  incontestable?  (Mouvement  à  gauche.) 

Comment  !  Veuillez  donc  être  logiques.  Il  faut  croire 
avec  vous,  quand  il  s'agit  d'étendre  le  suffrage  uni- 
versel jusqu'à  l'ouvrier  qui  est  chez  son  patron  et  jus- 
qu'au domestique  qui  est  chez  son  maître,  il  faut 
croire  que  le  maître,  que  le  patron,  respecteront  la 
liberté  de  l'ouvrier  ;  et,  quand  il  s'agit  de  leur  faire 
donner  un  certificat,  tout  de  suite  le  maître  et  le  patron 
deviennent  des  menteurs  qui  refuseront  des  certificats. 
Mettez-vous  d'accord  avec  vous-mêmes.  Sile  maître... 

Un  membre  à  V extrême  gauche.  —  Cela  n'est  pas 
sérieux. 

M.  Thiers.  —  Cela  est  très  sérieux.   Si  le  maître 
est  jugé  assez  digne  de  foi  pour  qu'on  croie  qu'il  res- 
ix.  3* 
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pectera  la  liberté  de  l'ouvrier  et  du  domestique  chez 
lui,  il  doit  être  jugé  assez  digne  de  foi  pour  qu'on 
croie  que,  lorsqu'il  s'agit  d'un  fait  matériel  incontes- 
table, il  ne  refusera  pas  de  le  certifier.  D'ailleurs  il  y 
a  des  juges,  il  y  a  le  juge  de  paix  ;  le  patron,  le  maître, 
ne  pourra  donc  pas  nier  un  fait  pareil.  Comment!  Vous 
êtes  rassurés  sur  votre  loi  actuelle,  qui  laisse  au  maire 
le  soin  de  dire  si  un  individu  a  ou  n'a  pas  six  mois 
de  domicile  dans  la  commune,  vous  avez  la  confiance 
qu'un  maire  saura  si  un  individu  est  depuis  six  mois 
dans  une  commune  de  20  ou  de  30,000  âmes,  et  vous 
ne  voulez  pas  qu'on  puisse  savoir  si  un  domestique  ou 
un  ouvrier  a  été  dans  une  famille  ou  une  usine  pen- 
dant deux  ans,  pendant  trois  ans,  lorsqu'il  y  a  des 
faits  pour  garantir  la  vérité  des  choses?  Je  dis  que 
cela  n'est  pas  croyable  ;  que  vous  vous  faites  une  lo- 
gique à  votre  usage;  que,  quand  il  vous  convient 
de  croire  au  maître,  vous  avez  confiance  ;  que,  quand 
il  ne  vous  convient  pas  d'y  croire,  vous  niez. 

Je  maintiens  donc  qu'en  admettant  l'ouvrier,  le  fils 
de  famille,  le  domestique,  nous  avons  fait  rentrer  une 
partie  considérable  des  li, 500,000  électeurs  qu'on  avait 
exclus  par  la  cote  personnelle.  Mais  ce  n'est  pas  tout; 
il  y  a,  de  plus,  l'armée,  qui  en  comprend  Zi00,000;  il  y  a 
encore,  par  la  prestation  en  nature,  tous  les  indigents 
des  campagnes.  Voilà  encore  deux  nouvelles  catégories. 

M.  Soubies.  —  Les  indigents  ne  sont  pas  portés 
sur  le  rôle  de  la  prestation  en  nature. 

M.  Thiers.   —  Maintenant,  savez-vous  qui  nous 
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avons  exclu?  Nous  avons  exclu,  non  pas  par  une  vo- 
lonté arrêtée  de  les  exclure,  mais  par  suite  du  pro- 
cédé qui  devenait  nécessaire,  cette  classe  d'hommes 
dont  on  ne  peut  saisir  le  domicile  nulle  part  :  c'est 
cette  classe  d'hommes  qu'on  a  déjà  nommée,  celle  des 
vagabonds  ;  ce  ne  sont  pas  les  indigents.  Je  sais  bien 
tout  ce  qu'on  peut  dire  de  respectable,  d'intéressant, 
en  parlant  de  la  pauvreté.  Si  c'était  la  pauvreté,  les 
objections  pourraient  être  prises  en  sérieuse  consi- 
dération; je  vous  ferai  remarquer  cependant,  que  si, 
dans  une  société  chrétienne  et  civilisée,  la  pauvreté 
est  ce  qu'il  y  a  de  plus  intéressant  au  monde,  cepen- 
dant, aux  yeux  du  législateur  politique,  en  faisant 
pour  elle  tout  ce  qu'on  peut  (et  tout  ce  qu'on  peut  est 
tout  ce  qu'on  doit),  en  voulant  le  faire,  cependant 
vous  ne  voudriez  pas  lui  livrer  le  gouvernement  de 
la  société.  Yous  devez  aux  hommes  qui  sont  à 
Bicètre  tous  les  soins  de  la  commune  de  Paris,  vous 
leur  devez  tout  son  zèle,  toute  sa  fortune  dispo- 
nible; mais  cependant,  dites-le-moi,  serait-ce  une 
république  bien  ordonnée  que  celle  dans  laquelle 
quelque  mille  voix  prises  à  Bicetre  ou  à  la  Salpe- 
trière  décideraient  d'une  élection?  Non!  Il  faut  tout 
faire  pour  le  pauvre;  mais,  j'ose  le  dire  à  la  tri- 
bune, il  faut  tout  faire,  excepté  cependant  de  lui 
donner  à  décider  les  grandes  questions  où  s'agitent 
le  sort  et  l'avenir  du  pays.  Oui,  tout  pour  les  pau- 
vres, mais  non  le  gouvernement!  (Vive  approbation  à 
droite.) 
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Maintenant,  ces  hommes  que  nous  avons  exclus, 
sont-ce  les  pauvres?  Non.  Ce  n'est  pas  le  pauvre,  c'est 
le  vagabond,  qui  souvent,  par  des  moyens  licites  ou 
illicites,  gagne  des  salaires  considérables,  mais  qui  ne 
vit  pas  dans  un  domicile  à  lui  appartenant  ;  qui  se  hâte, 
quand  il  est  sorti  de  l'atelier,  d'aller  au  cabaret;  qui  ne 
met  aucun  intérêt  à  son  domicile,  aucun.  Savez-vous 
pourquoi?  Parce  que  souvent  il  n'a  pas  de  famille,  ou 
quelquefois,  quand  il  en  a,  il  ne  l'admet  pas  à  l'asile 
qu'il  habite. 

Il  y  a  une  quantité  de  ces  vagabonds  qui  ont  des 
salaires  considérables;  d'autres  qui,  par  des  moyens 
illicites,  gagnent  suffisamment  pour  avoir  un  domicile, 
qui  n'en  veulent  pas  avoir.  Ce  sont  ces  hommes  qui 
forment,  non  pas  le  fond,  mais  la  partie  dangereuse 
des  grandes  populations  agglomérées;  ce  sont  ces 
hommes  qui  méritent  ce  titre,  l'un  des  plus  flétris  de 
l'histoire,  entendez-vous,  le  titre  de  multitude.  Oui,  je 
comprends  que  certains  hommes  y  regardent  beau- 
coup avant  de  se  priver  de  cet  instrument;  mais  des 
amis  de  la  vraie  liberté,  je  dirai  les  vrais  républicains, 
redoutent  la  multitude,  la  vile  multitude  qui  a  perdu 
toutes  les  républiques.  Je  comprends  que  les  tyrans 
s'en  accommodent,  parce  qu'ils  la  nourrissent,  la 
châtient  et  la  méprisent.  (Vive  approbation  et  bravos  à 
droite.)  Mais  des  républicains  chérir  la  multitude  et  la 
défendre,  ce  sont  de  faux  républicains,  ce  sont  de 
mauvais  républicains.  (Même  mouvement.)  Ce  sont  des 
républicains  qui  peuvent  connaître  toutes  les  profon- 
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deurs  du  socialisme,  mais  qui  ne  connaissent  pas 
l'histoire.  Voyez-la  à  ses  premières  pages,  elle  vous 
dira  que  cette  misérable  multitude  a  livré  à  tous 
les  tyrans  la  liberté  de  toutes  les  républiques.  C'est 
cette  multitude  qui  a  livré  à  César  la  liberté  de 
Rome  pour  du  pain  et  les  spectacles  du  cirque. 
[Très  bien!  Très  bien!)  C'est  cette  multitude  qui, 
après  avoir  accepté  en  échange  de  la  liberté  ro- 
maine du  pain  et  les  spectacles  du  cirque,  égorgeait 
les  empereurs  ;  qui  tantôt  voulait  du  misérable  Néron, 
et  l'égorgeait  quelque  temps  après,  par  des  caprices 
aussi  changeants  sous  le  despotisme  qu'ils  l'avaient 
été  sous  la  république;  qui  prenait  Galba,  et  l'égor- 
geait quelques  jours  après,  parce  qu'elle  le  trouvait 
trop  sévère  ;  qui  voulait  débaucher  Othon;  qui  prenait 
l'ignoble  Vitellius,  et  qui,  n'ayant  plus  le  courage 
même  des  combats,  livrait  Rome  aux  barbares.  (Ap- 
plaudissements  à  droite.  —  Agitation.)  C'est  cette  vile 
multitude  qui  a  livré  aux  Médicis  la  liberté  de  Flo- 
rence; qui  a,  en  Hollande,  dans  la  sage  Hollande, 
égorgé  les  de  Witt,  qui  étaient,  comme  vous  savez,  les 
vrais  amis  de  la  liberté;  c'est  cette  vile  multitude  qui 
a  égorgé  Railly;  qui,  après  avoir  égorgé  Railly,  a 
applaudi  au  supplice,  qui  n'était  qu'un  abominable 
assassinat,  des  Girondins  ;  qui  a  applaudi  ensuite  au 
supplice  mérité  de  Robespierre;  qui  applaudirait  au 
vôtre,  au  nôtre;  qui  a  accepté  le  despotisme  du  grand 
homme,  qui  la  connaissait  et  savait  la  soumettre;  qui 
a  ensuite  applaudi  à  sa  chute,  et  qui,  en  1815,  a  mis 
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une  corde  à  sa  statue  pour  la  faire  tomber  dans  la 
boue.  {Applaudissements  et  bravos  répétés  sur  tous  les 
bancs  de  la  majorité.) 

M.  Bixio.  —  Ce  sont  des  mouchoirs  brodés  qu'on 
lui  avait  attachés  au  cou. 

M.  Napoléon  Bonaparte,  de  sa  place.  —  Ce  sont 
les  royalistes.  {Vive  agitation.) 

M.  Thiers.  —  C'est  cette  multitude...  (Interruption) 

M.  Napoléon  Bonaparte.  —  Je  demande  la  parole... 

De  toutes  parts  à  droite.  —  A  l'ordre!  A  l'ordre! 

M.  Napoléon  Bonaparte.  —  Je  demande... 

M.  le  président.  —  Monsieur  Napoléon  Bonaparte, 
je  vous  rappelle  a  l'ordre. 

M.  Thiers,  se  retournant  vers  M.  Napoléon  Bona- 
parte. —  Et  vous,  qui  m'interrompez,  et  à  qui... 

M.  Napoléon  Bonaparte,  de  sa  place.  — Voulez-vous 
me  permettre... 

Au  centre  et  à  droite,  avec  force.  —  Non  !  Non  ! 

M.  Thiers.  —  Et  vous,  qui  m'interrompez... 

M.  Napoléon  Bonaparte.  —  Permettez,  je  veux  dire 
seulement...  [A  ï ordre  l  A  V ordre  ï) 

M.  le  président.  —  Je  vous  rappelle  à  l'ordre,  afin 
de  constater  davantage  l'inconvenance  d'une  interrup- 
tion dans  un  pareil  moment  et  dans  une  pareille  ma- 
tière. Vous  êtes  le  dernier  qui  devriez  interrompre. 

M.  Grémieux.  —  Ce  n'est  pas  le  peuple  ! 

M.  Napoléon  Bonaparte,  toujours  debout  à  sa  place 
avec  une  grande  animation.  —  Je  demande. . .  (A  l'ordre  ! 
A  l'ordre!) 
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M.  le  président.  —  Je  vous  rappelle  à  l'ordre  avec 
inscription  au  procès-verbal. 

M.  le  président.  —  Si  vous  continuez,  je  vous  ap- 
pliquerai la  censure.  (M.  Napoléon  Bonaparte,  après 
avoir  insisté  quelques  instants,  se  rassoit.) 

M*  Thiers.  — Et,  malgré  mon  usage  de  céder  la  pa- 
role à  ceux  qui  m'interrompent,  je  ne  la  cède  pas, 
cette  fois,  parce  que  je  ne  veux  pas  ajouter  à  votre 
douleur  et  à  la  mienne  en  voyant  un  représentant  qui 
doit  tout  au  nom  de  cet  homme  illustre  soutenir  les 
opinions  qu'il  soutient,  et  exprimer  ici... 

M,  Napoléon  Bonaparte,  très  vivement.  —  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  président.  —  Vous  aurez  la  parole  après 
M.  Thiers.  (M.  Napoléon  Bonaparte  insiste  pour  parler, 
malgré  les  réclamations  et  les  cris  répétés  :  A  l'ordre  !  La 
censure  !) 

M.  le  président.  —  Vous  n'avez  pas  la  parole  ;  votre 
insistance  va  me  forcer  à  provoquer  la  censure  contre 
vous  ;  vous  aurez  la  parole  après  que  l'orateur  aura 
fini.  (M.  Bonaparte  reste  debout,  et,  par  ses  gestes  animés, 
accompagnés  de  paroles  que  nous  n  entendons  pas,  pro- 
voque, sur  les  bancs  de  la  majorité,  une  nouvelle  explo- 
sion de  cris  :  A  V ordre  !  A  la  censure  !) 

M.  le  président.  —  Puisque  vous  ne  voulez  pas  vous 

soumettre,  je  vais  consulter  l'assemblée  sur  la  censure. 

Plusieurs  voix  à  gauche,  s* adressant  au  président.  — 

Avant  de  censurer  M.  Napoléon  Bonaparte,  vous  devez 

le  laisser  se  défendre.  (M*  Napoléon  Bonaparte  monte 
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à  la  tribune.  —  M .  Thiers  descend  quelques  degrés  de 
V escalier  de  droite.) 

Plusieurs  membres  à  droite.  —  L'assemblée  désire 
que  M.  Thiers  maintienne  son  droit  de  parole. 

M.  Napoléon  Bonaparte.  —  J'ai  le  droit  d'être  en- 
tendu d'après  le  règlement. 

M.  le  président.  —  J'invite  l'assemblée  au  silence, 
elle  ne  doit  interrompre  aucune  des  paroles  de  l'ora- 
teur, il  a  le  droit  d'être  entendu. 

M.  Napoléon  Bonaparte.  —  J'ai  été  rappelé  à  l'ordre, 
et  même  un  vote  de  censure  a  été  proposé.  Avant 
qu'il  soit  prononcé,  j'ai  le  droit,  aux  termes  du  règle- 
ment, de  m'expliquer.  Je  me  suis  permis  d'interrompre 
M.  Thiers  ;  j'ai  été,  je  l'avoue,  emporté  par  un  vif  sen- 
timent que  je  n'ai  pu  maîtriser,  quand  j'ai  entendu 
M.  Thiers  dire...  (interruption)  que  c'était  le  peuple. 

De  toutes  parts  à  droite! —  Non  !  Non  !  La  multitude  ! 

M.  Thiers.  —  Non  !  Non  !  j'ai  dit  :  La  multitude. 

M.  le  président.  —  L'assemblée  a  exercé  un  droit 
de  juridiction  en  prononçant  ;  mais  M.  Napoléon  Bo- 
naparte est  dans  un  droit  que,  vous,  vous  devez  res- 
pecter quand  il  se  défend,  et  vos  interruptions  seraient 
aussi  condamnables  que  la  sienne.  (Mouvement.) 

M.  Napoléon  Bonaparte.  —  Je  vous  dis  que  j'ai  été 
entraîné  par  un  sentiment  trop  vif,  je  le  reconnais  ; 
mais  beaucoup  d'entre  vous  comprendront  mon  indi- 
gnation, quand  j'ai  entendu  dire  par  l'honorable  ora- 
teur que  c'était  la  multitude  qui  avait  attaché  une 
corde  au  cou  de  Napoléon,  en  1815,  pour  le  traîner 
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dans  la  bouc.  Je  suis  étonné  que  M.  Thiers,  un  his- 
torien aussi  remarquable,  ne  sache  pas  que  ce  sont 
les  royalistes.  (Approbation  à  gauche) 

Voix  à  droite.  —  Ce  ne  sont  pas  les  royalistes,  ce 
sont  les  Cosaques. 

M.  Napoléon  Bonaparte.  —  Ce  sont  les  gens  qui 
étaient  venus  dans  les  fourgons  des  Cosaques,  qui 
étaient  leurs  amis,  qui  ont  attaché  la  corde  au  cou  de 
la  statue  du  grand  homme.  Un  nom  que  je  ne  veux 
pas  prononcer  ici... 

Voix  à  gauche.  —  Pourquoi  pas? 

M.  Napoléon  Bonaparte.  —  Non,  je  ne  veux  pas  le 
prononcer,  je  ne  veux  pas  user  de  représailles,  mais 
un  homme  qui  a  un  nom  aristocratique  très  connu  par 
une  partie  de  cette  assemblée,  est  le  premier  qui  ait 
commis  cet  attentat. 

Un  membre.  —  C'est  un  intrigant  qui  l'a  fait,  M.  de 
Maubreuil. 

M.  Napoléon  Bonaparte.  —  Quant  à  la  deuxième 
attaque  personnelle  que  M.  Thiers  a  dirigée  contre 
moi,  en  se  permettant  un  jugement  sur  mes  opinions, 
sur  la  ligne  de  conduite  que  je  crois  devoir  suivre, 
je  trouve  cette  appréciation  fort  inconvenante.  Vous 
n'avez  pas  plus  le  droit  de  me  demander  pourquoi  je 
siège  de  ce  côté,  que  moi  je  n'ai  celui  de  vous  deman- 
der pourquoi  vous  siégez  de  l'autre. 

Mais  il  m'est  trop  facile  de  m'expliquer  pour  que 
je  ne  saisisse  pas  cette  occasion  de  le  faire.  (Réclama- 
tions.) 
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Pourquoi  je  siège  là  (à  gauche)'? 

Messieurs,  si  cette  néfaste  époque  de  1815  doit 
être  rappelée  dans  cette  enceinte,  je  vous  demanderai 
de  quel  côté  il  y  a  le  plus  de  partisans  de  1815.  Est-ce 
là,  ou  là?  (L'orateur  montre  alternativement  la  gauche  et 
la  droite.)  Et  vous  étonnez-vous  ensuite  que  je  siège  de 
ce  côté-là?  Non,  Messieurs,  c'est  tout  naturel,  c'est 
par  respect  pour  le  nom  que  je  porte  que  je  défends 
les  intérêts  du  peuple,  que  je  suis  opposé  aux  roya- 
listes, aux  royalistes  surtout  de  1815,  et  que  mon  choix 
est  fait  entre  les  vainqueurs  et  les  vaincus  de  Wa- 
terloo. J'aime  mieux  être  du  côté  de  ceux  qui  dé- 
fendaient qu'avec  ceux  qui  condamnaient  le  maré- 
chal Ney.  Je  ne  suis  point  de  ceux  qui  condamnaient 
le  Président  de  la  République  quand  il  était  devant 
la  cour  des  pairs,  qui  n'avaient  alors  qu'insultes  et 
outrages  contre  lui,  et  qui  aujourd'hui  l'adulent. 
{Approbation  à  gauche.) 

M.  le  président.  —  Je  veux  rappeler  à  l'assemblée 
ce  qui  s'est  passé,  et  comment  elle  a  prononcé.  Il  y  a 
eu  une  interruption,  qui  troublait  l'ordre,  j'ai  rappelé 
à  l'ordre.  On  a  insisté  ;  j'ai  rappelé  à  l'ordre,  avec 
inscription  au  procès-verbal.  M.  Napoléon  Bonaparte 
s'est  levé  de  nouveau,  et,  de  toutes  parts,  sur  un 
grand  nombre  de  bancs,  de  plusieurs  côtés,  on  a 
demandé  la  censure.  M.  Napoléon  Bonaparte  s'est 
rassis.  J'ai  alors  consulté  l'Assemblée,  qui  a  prononcé 
la  censure. 

M.  Napoléon  Bonaparte  a  demandé  à  être  entendu, 
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le  règlement  lui  eu  donnait  le  droit.  Vous  avez  entendu 
ses  explications.  Mais  cela  ne  retire  rien  à  votre  vote, 
qui  demeure  acquis.  {Réclamations  et  marques  de  déné- 
gation à  gauche.) 

M.  Oscar  Làfàyette.  —  Je  demande  la  parole  pour 
un  rappel  au  règlement. 

Voix  diverses.  —  Attendez!...  On  va  l'appliquer. 

M.  le  président.  —  Pas  d'équivoque.  Remarquez 
quel  précédent  vous  voudriez  introduire.  Il  en  résul- 
terait que,  quand  on  voudrait  interrompre  un  orateur 
et  jeter  le  trouble  dans  l'Assemblée,  et  personne  ne 
contestera  que  l'ordre  a  été  troublé,  on  interromprait 
obstinément  une  première  fois,  obstinément  une  se- 
conde, obstinément  une  troisième,  et  l'on  arriverait  à 
cette  fin,  qui  est  de  prendre  la  parole  et  de  s'emparer 
de  la  tribune,  à  la  place  de  l'orateur. 

Maintenant,  afin  qu'on  ne  dise  pas  que  je  prends 
sur  moi  la  décision  de  l'Assemblée,  l'Assemblée  veut- 
elle  que  je  la  consulte  de  nouveau,  après  avoir  en- 
tendu M.  Napoléon  Bonaparte  {Oui,  oui!),  mais  sans 
débat? 

Que  ceux  qui  sont  d'avis  d'appliquer  la  censure  à 
M.  Napoléon  Bonaparte  veuillent  se  lever. 

{La  censure  est  prononcée  à  une  grande  majorité.) 

M.  le  président.  —  L'Assemblée  a  été  consultée 
deux  fois. 

M.  Napoléon  Bonaparte.  —  Je  suis  habitué  à  être 
dans  les  vaincus,  et  cela  me  fait  plaisir. 

M.  Thders.  —  Je  ne  voudrais  pas  prolonger  cet  inci- 
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dent;  mais,  si  j'ai  commis  l'inconvenance  de  juger  les 
opinions  de  M.  Napoléon  Bonaparte,  c'est  qu'il  avait 
commis,  je  lui  en  demande  pardon,  l'inconvenance  de 
m'interrompre.  (Mouvements  divers.) 

En  France,  Messieurs,  quoi  qu'en  dise  la  calomnie, 
il  n'y  a  partout,  sur  tous  les  bancs,  dans  tout  le  pays, 
que  des  vaincus  de  Waterloo,  et  je  suis  sûr  que  je  ne 
serai  démenti  par  personne.  (Marques  très  vives  d'ap- 
probation à  droite.)  Ce  n'est  pas  le  nom  du  peuple  que 
j'ai  prononcé;  je  sais  que  la  calomnie  est  toute  prête; 
je  vais  la  déjouer  d'avance  :  j'ai  dit  «  c'est  la  vile 
multitude  »  ;  ce  n'est  pas  là  le  peuple,  ce  n'est  pas  le 
vrai  peuple. 

Eh  bien,  écoutez,  la  France  nous  juge,  elle  sait  la 
langue  française,  quoiqu'on  la  défigure  bien  indigne- 
ment ;  elle  sait  ce  que  veut  dire  le  peuple  et  ce  que 
veut  dire  la  multitude,  elle  comprendra  mes  paroles. 
Tant  pis  pour  ceux  qui  veulent  défendre  la  multitude, 
je  leur  laisse  cet  honneur,  quelque  nom  qu'ils  por- 
tent. 

Je  leur  laisse  ce  triste  honneur;  ce  n'est  pas  le 
peuple,  le  vrai  peuple,  qui  incendie  les  palais,  les  sta- 
tues, égorge  à  Paris,  qui  verse  le  sang... 

A  droite.  —  C'est  vrai  !  C'est  vrai  ! 

M.  Labrousse.  —  Ce  n'est  pas  la  multitude  qui  a 
assassiné  le  maréchal  Ney. 

M.  Thiers.  —  Le  peuple,  le  vrai  peuple,  celui  que 
nous  voulons  appeler  dans  les  comices,  ce  vrai  peuple, 
il  soulfre  des  crimes  de  ce  que  j'appelle  la  multitude. 
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Quand  vous  avez  trouble  le  pays,  que  vous  l'avez  trou- 
blé sous  prétexte  de  le  rendre  heureux  et  de  le  faire 
marcher  plus  vite  dans  la  voie  de  la  liberté,  c'est  ce 
vrai  peuple,  répandu  dans  vos  campagnes,  qui  souffre, 
qui  travaille,  qui  paye  vos  fautes,  vous  qui  vous  dites 
ses  amis. 

A  droite.  —  Très  bien  ! 

Vous  vous  dites  ses  amis,  vous  êtes  ses  immola- 
teurs,  car,  lorsque  le  pain  lui  manque,  ce  n'est  pas 
notre  faute,  à  nous  qui  voudrions  lui  donner  de 
bonnes  lois.  (Dénégations  à  gauche.)  C'est  la  faute  de 
ceux  qui  agitent  le  pays,  demandez-le  à  l'opinion  du 
monde,  à  l'opinion  des  gens  éclairés.  Si,  quand  la 
paix  publique  est  troublée,  la  misère  s'ensuit,  la  faute 
est-elle  à  vous  ou  à  nous?  Je  prends  pour  juge  cette 
France  qui  nous  juge  tous,  et  qui  vous  jugera,  vous. 
(Protestations  à  gauche.) 

A  droite.  —  Oui!  Oui!  —  Très  bien  ! 

M.  Thiers.  —  C'est  la  multitude,  ce  n'est  pas  le 
peuple  que  nous  voulons  exclure,  c'est  cette  multi- 
tude confuse  dont  on  ne  peut  saisir...  (interruption) 
c'est  cette  multitude  de  vagabonds  dont  on  ne  peut 
saisir  ni  le  domicile  ni  la  famille,  si  remuants  qu'on 
ne  peut  les  saisir  nulle  part,  qui  n'ont  pas  su  créer 
pour  leur  famille  un  asile  appréciable  ;  c'est  cette 
multitude  de  vagabonds  que  la  loi  a  eu  pour  but 
d'éloigner. 

Vous  dites  que  nous  ne  sommes  pas  dans  l'esprit 
de  la  Constitution,  parce  qu'elle  a  dit  le  mot  universel. 
ix.  4 
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C'est  un  triste  jeu  de  mots,  permettez-moi  de  vous  le 
dire.  {Rumeurs  à  gauche,) 

Qu'est-ce  que  veut  dire  le  mot  universel?  Ou  il 
prouve  trop,  ou  il  ne  prouve  rien.  S'il  prouve  qu'il 
faut  tout  le  monde,  je  vous  demande  pourquoi  la  Con- 
stitution, en  réalité,  ne  fait  voter  que  9  millions  d'in- 
dividus. Je  sais  bien  votre  objection;  vous  allez  me 
dire  :  Mais  il  est  tout  simple  d'exclure  d'abord  les 
femmes.  D'accord.  Pourquoi  les  excluez-vous?  (Rires 
et  bruit.) 

Voix  diverses.  —  Quelques-uns  voulaient  les  ad- 
mettre... M.  Cabet  entre  autres. 

M.  le  président.  —  M.  Considérant  voulait  les  ad- 
mettre; il  l'a  proposé  dans  la  commission  de  Con- 
stitution. 

M.  Thters.  — Vous  les  excluez,  parce  que  vous  ne 
leur  supposez  pas  la  connaissance  désintérêts  du  pays. 

Un  membre.  —  C'est  la  loi  ! 

M.  Thiers.  —  La  loi,  nous  la  faisons.  Vous  les 
excluez,  parce  que  vous  ne  leur  supposez  pas  la  con- 
naissance du  pays,  et  18  millions  sont  retranchés.  Y  en 
a-t-il  18  millions  qui  votent?  Non;  il  y  a  9  millions 
d'exclus  encore,  pour  la  faiblesse  de  l'âge,  parce  que 
vous  ne  leur  supposez  pas  la  connaissance  des  intérêts 
du  pays.  Vous  me  direz  :  Mais  les  enfants  ne  peuvent 
pas  voter.  D'accord,  mais  pourquoi?  (Le  bruit  sourd 
déjà  plusieurs  fois  signalé  se  renouvelle  à  gauche.) 

M.  le  président.  —  Je  regrette  d'avoir  à  signaler 
encore  le  système  qui  règne  là.  (A  gauche.) 
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M.  Thiers.  —  Vous  les  excluez  à  cause  de  la  fai- 
blesse de  l'âge.  Je  sais  bien  que  les  enfants  ne  peuvent 
pas  voter;  mais,  par  exemple,  pourquoi  excluez-vous 
L'émancipé  de  18  ans?  Pourquoi?  Parce  qu'il  vous  a 
plu  de  choisir  l'âge  de  21  ans...  (Interruption  nouvelle 
à  gauche.) 

M.  le  président,  désignant  l'extrême  gauche.  — 11  y  a 
là  cinquante  membres  sur  des  bancs  restés  à  moitié 
déserts  qui  interrompent  toujours. 

M.  Thiers.  — Et  puis,  sur  ces  18  millions,  vous  en 
retranchez  9  ;  il  en  reste  9.  Ces  9  millions  votent-ils? 
Non  ;  dans  ce  nombre  il  y  en  a  3  millions  assez  imbé- 
ciles pour  ignorer  que  la  loi  les  a  faits  souverains,  ou 
assez  abjects  pour  ne  pas  venir  faire  à  la  société  le 
bien  de  voter  comme  ils  l'entendent,  comme  ils  pen- 
sent. (Très  bien!) 

Eh  bien,  la  loi  électorale  n'a  pas  voulu  les  con- 
traindre, et  je  crois  qu'elle  a  eu  raison.  Restent  6  mil- 
lions. Mais  comment  de  36  millions  êtes-vous  descen- 
dus à  6  millions?  En  vertu  de  quelle  loi?  C'est  qu'ici 
vous  trouvez  l'intelligence  des  intérêts  du  paya,  et  que 
là  vous  ne  la  trouvez  pas.  C'est  le  principe  général. 

Il  est  donc  vrai  que  la  Constitution  vous  a  autorisés 
à  discerner,  à  reconnaître  ici  la  capacité,  l'aptitude, 
pour  choisir  les  bons  ou  les  mauvais  partisans  de  l'in- 
térêt public.  C'est  ce  qui  m'autorise  à  vous  dire  que 
le  mot  universel  ne  signifie  rien  si  vous  voulez  lui  faire 
tout  signifier  ;  ou,  ramené  au  texte  vrai  de  la  Constitu- 
tion, il  ne  signifie  que  ceci  :  Dans  les  limites  que  la 
ix.  4* 
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Constitution  a  fixées,  c'est-à-dire  sans  le  cens,  sans 
changer  l'âge,  sans  élever  le  suffrage  à  deux  degrés, 
la  loi  peut  parfaitement  choisir,  admettre  les  uns, 
exclure  les  autres,  pourvu  qu'elle  se  renferme  dans  les 
catégories  que  je  viens  de  dire,  et  qu'elle  ne  viole  pas 
le  suffrage  universel,  car,  je  le  répète,  universel  ne 
veut  pas  dire  tous,  mais  veut  dire  le  plus  grand 
nombre  possible,  d'après  l'esprit  de  la  Constitution. 
{Dénégations  à  gauche.) 

Voix  à  gauche.  — Il  faut  refaire  le  dictionnaire. 

M.  Valette  (du  Jura).  —  11  faut,  comme  électeurs, 
n'admettre  que  les  licenciés  en  droit. 

M.  Thiers.  —  Permettez-moi;  la  fatigue  que  j'é- 
prouve m'oblige  à  abréger,  mais  cependant... 

Quelques  membres.  —  A  demain!  A  demain! 

M.  Thiers.  —  Non,  la  fatigue  que  j'éprouve  m'oblige 
à  écourter  quelques  réflexions  que  je  voulais  vous 
présenter  en  finissant,  qu'il  faut  cependant  que  je 
présente  à  l'Assemblée. 

Vous  êtes  donc  les  adorateurs  sincères,  passionnés, 
exclusifs,  du  suffrage  universel.  Le  suffrage  universel, 
il  est  au-dessus  de  tout,  il  faut  que  tout  le  monde  lui 
obéisse.  (Oui,  très  bien!)  Vous  êtes  tous  ses  admira- 
teurs, ses  partisans  passionnés,  invariables.  Écou- 
tez-moi :  ces  jours  derniers,  quelle  question  a-t-on 
posée  dans  ces  réunions  électorales  dont  vous  voulez 
qu'on  parle  avec  tant  de  respect?  On  a  posé  cette  ' 
question  :  Entre  la  république  et  le  suffrage  univer- 
sel, qui  est-ce  qui  doit  l'emporter? 
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Cela  voulait-il  dire  ceci  :  Si,  par  exemple,  le  suf- 
frage universel  voulait  renverser  la  république,  le 
pourrait-il?  Qu'ayez-vous  répondu,  vous?  (Je  vous 
demande  pardon...,  pas  vous,  mais  ceux  que  vous 
représentez  peut-être.)  Qu'avez-vous  répondu?  Le  suf- 
frage universel  est  au-dessous  de  la  république. 

Et  je  vous  adresse  cette  question,  je  vous  l'adresse 
de  nouveau  :  supposez  que  le  suffrage  universel  re- 
poussât, par  son  choix  ou  autrement,  la  république, 
qu'en  penseriez-vous?  Vous  diriez  ce  qu'ont  dit  ceux 
que  vous  représentez,  que  la  république  est  au-des- 
sus du  suffrage  universel.  Eh  bien,  qu'est-ce  que  cela 
prouve?  C'est  que  le  suffrage  universel  n'est  tout  sim- 
plement qu'un  esclave  que  vous  entendez  tenir  à 
votre  volonté...  (Assentiment  à  droite)...;  à  qui  vous 
voulez  faire  faire  ce  qui  vous  plaît;  que  vous  respectez 
quand  il  est  de  votre  avis  ;  que  vous  ne  respectez 
plus  quand  il  n'est  plus  de  votre  avis.  (C'est  celai 
C'est  celai  —  Vive  approbation  à  droite.  —  Dénégations 
à  gauche.) 

Et  nous  ne  sommes  pas  à  apprendre  là-dessus  la 
vérité,  nous  la  savions.  Quand  se  formait  l'Assemblée 
constituante,  que  disait-on?  Que,  si  elle  n'était  pas 
conforme  dans  ses  décisions  à  l'opinion  qui  prévalait 
à  Paris  parmi  vous,  on  la  jetterait...  pardonnez-moi 
le  mot...  on  la  jetterait  dans  la  Seine... 

Voix  nombreuses  à  droite.  —  C'est  vrai  ! 

M.  Thiers.  —  C'est  là  ce  qu'on  disait  dans  toutes 
les  réunions  électorales. 
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Cette  assemblée,  quoique  sortie  du  suffrage  uni- 
versel, on  a  essayé  de  la  détruire  au  15  mai,  on  a 
attaqué  ses  décisions  en  juin  18/18,  et  l'année  der- 
nière, le  13  juin,  on  voulait  la  déclarer,  quoique  issue 
du  suffrage  universel,  contraire  aux  lois,  ayant  man- 
qué à  son  mandat,  et  tout  ce  que  vous  savez.  Nous 
sommes  parfaitement  avertis  ;  la  France  est  avertie 
que  ce  prétendu  respect  pour  le  suffrage  universel, 
c'est  l'adoration  de  vos  propres  volontés,  pas  autre 
chose.  Quand  le  suffrage  universel  ne  sera  pas  con- 
forme à  vos  volontés,  vous  n'en  voudrez  plus. 

Voix  à  gauche.  —  Nous  l'avons  respecté  ! 

A  droite.  —  Oui,  en  nous  mettant  hors  la  loi. 

M.  Thiers.  —  Aussi,  quand  on  nous  dit  que  le  suf- 
frage universel,  entendu  comme  vous  l'entendez,  est 
la  paix  publique,  voici  ce  que  c'est  pour  nous  :  c'est  la 
paix  quand  il  vous  plaît  de  l'accorder  à  la  société  ; 
c'est  la  guerre  le  jour  où  vous  croyez  la  guerre  utile; 
ce  n'est  pas  autre  chose.  Aucun  de  nous,  quoique  vous 
nous  ayez  appelés  naïfs,  n'est  assez  naïf  pour  se  trom- 
per sur  cette  vérité.  (Eires  d'assentiment  sur  les  bancs 
de  la  majorité.) 

Maintenant  il  y  a  une  dernière  considération  qui 
me  touche  et  par  laquelle  je  terminerai. 

Vous  prétendez  que  la  loi  sera  inefficace.  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  vous  disait  hier  :  Alors  laissez- 
nous  la  voter.  Mais  vous  dites  :  Non,  elle  sera  ineffi- 
cace sans  doute,  mais  ce  sera  une  provocation. 

Eh  bien  (j'aborde  tout  avec  une  rigoureuse  fran- 
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chise),  qu'entendez-vous  par  une  provocation?  Si  vous 
voulez  dire  une  prévision,  oh!  oui,  il  est  certain, 
on  ne  niera  pas,  apparemment,  qu'il  y  a  des  lieux  où 
Ton  discute  publiquement  s'il  faut  ou  non  déclarer  la 
guerre  aux  pouvoirs  établis  ;  on  se  vante  d'en  avoir 
les  moyens,  de  ne  pas  les  employer  par  sagesse  ;  on 
discute,  clans  ces  lieux-là,  si  le  refus  de  l'impôt  ne  vau- 
drait pas  mieux  que  la  guerre  ouverte.  Cela  est-il  vrai, 
oui  ou  non? 

Quelqu'un  le  contestera-t-il?  Car,  si  ce  n'était  pas 
vrai,  la  sagesse  dont  on  se  vante  serait  bien  moins 
méritoire.  (Rires à  droite.)  Si  l'on  est  sage,  c'est  parce 
qu'on  croit  avoir,  qu'on  a  préparé  les  moyens  de  ne 
pas  l'être. 

Eh  bien,  oui,  devant  ces  faits  bien  connus  et  qui, 
pour  la  société,  sont  la  plus  cruelle  et  la  plus  auda- 
cieuse des  provocations,  le  Gouvernement  a  dû  pré- 
voir; oui,  il  a  pris  ses  précautions;  oui,  l'armée,  que 
certains  hommes  avaient  souillée  de  leurs  espérances, 
est  prête  à  faire  son  devoir  ;  elle  a  des  chefs  pleins 
d'énergie,  pleins  de  patriotisme,  de  respect  et  de 
dévouement  pour  la  loi,  et  l'on  sait  bien  que,  si  l'on 
n'était  pas  sage,  on  apprendrait  probablement  à  le  de- 
venir devant  toutes  les  forces  sociales  réunies.  Savez- 
vous  où  est  la  provocation?  Je  vais  le  dire. 

Il  n'y  a  pas  seulement  prévision  ;  mais,  clans 
cette  malheureuse  société,  vouée  à  des  agitations  tous 
les  jours  nouvelles,  où  le  père  qui  a  acquis  une  fortune 
pour  ses  enfants  ne  sait  pas  s'il  pourra  la  leur  conser- 
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ver,  où  celui  qui  travaille  à  la  fonder,  au  moment  où 
il  est  parvenu  à  créer  le  pain  de  ses  enfants,  voit  ce 
pain  fondre  dans  ses  mains  sous  les  menaces  toujours 
répétées  d'une  insurrection;  oui,  dans  cette  société  si 
brillante,  que  vous  rendez  si  malheureuse  et  si  agi- 
tée, oui,  quelquefois  j'ai  vu,  j'ai  entendu  exprimer  ce 
sentiment  :  Puisque  nous  devons  être  attaqués,  oui, 
puisque  notre  sang  doit  couler  peut-être  un  jour  pour 
la  défense  des  lois...  {Rumeurs  à  gauche .)  Eh  bien,  puis- 
que nous  devons  être  exposés  à  la  guerre  civile,  mieux 
vaut  plus  tôt  que  plus  tard  !  J'ai  entendu  ces  cris. 

Savez-vous  ce  que  c'est?  Ce  n'est  pas  de  la  provo- 
cation, c'est  le  cri  du  désespoir,  c'est  le  cri  de  déses- 
poir de  cette  société,  que  vous  prenez  pour  delà  pro- 
vocation. Mais  ce  désespoir,  qui  l'a  produit?  Loin 
d'être  de  la  provocation,  ce  désespoir  est  la  plus  san- 
glante des  accusations  pour  ceux  qui  ont  réduit  la 
société  à  pousser  ce  cri  terrible  :  Plutôt  aujourd'hui 
que  demain  ! 

Ne  parlez  pas  de  cette  provocation,  car  elle  vous 
accuse  ;  elle  accuse  ceux  qui  ont  réduit  la  société  au 
désespoir,  et  qui  font  toujours  peser  sur  elle  la  me- 
nace de  l'effusion  du  sang.  Il  n'y  a  pas  provocation, 
il  y  a  accusation  pour  vous,  accusation  terrible,  qui 
pèsera  sur  vous  dans  l'histoire... 

Quelques  membres  sur  les  bancs  inférieurs  de  la 
gauche.  —  Qui,  vous?  {Agitation.) 

M.  Victor  Lefranc.  —  Vous  avez  eu  besoin  de  nous 
dans  les  mauvais  jours,  et  vous  nous  avez  trouvés. 
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Quelques  voix  à  droite.  —  Vous  savez  bien  que  ce 
n'est  pas  à  vous  que  cela  s'adresse. 

M.  Tiiiers.  —  Je  vous  demande  pardon;  vous  sa- 
vez bien,  que  quand  je  dis  vous...  {Interruption.)  Vous 
nous  avez  dit  vous  à  tous  quand  vous  parliez... 

M.  de  Laussat.  —  Quand  on  parlait  des  Cosaques  ! 

M.  Thiers.  —  J'ai  eu  tort  de  dire  vous,  le  même 
tort  que  vous  aviez  quand  vous  disiez  vous  en  parlant 
d'hypocrisie,  de  mensonge,  de  déloyauté,  de  vainqueurs 
de  Waterloo  ;  mais  votre  tort  n'excuse  pas  le  mien. 

Je  dis  donc,  non  pas  vous,  je  retire  le  mot,  mais 
ceux  dont  vous  vous  faites  les  défenseurs,  ceux  dont 
vous  vous  faites  les  garants  ;  ce  sont  ceux-là  qui  ré- 
duisent la  société  au  désespoir,  ce  sont  eux  qu'elle 
accuse,  eux  que  nous  accusons  ;  ce  sont  eux  qui  por- 
teront le  poids  de  cette  accusation  devant  le  pays  et 
la  postérité. 

(Marques  très  vives  et  très  nombreuses  d'approbation 
sur  tous  les  bancs  de  la  majorité.  —  M.  Thiers  est  entouré 
de  nombreux  représentants,  qui  lui  pressent  les  mains 
et  lui  adressent  les  félicitations  les  plus  chaleureuses.) 

La  loi  fut  adoptée  par  /*33  voix  contre  241. 


CLXV 
DISCOURS 

SUR    LA 

PROPOSITION  DE  M.  DE  RÉMUSAT 

RELATIVE 

A  LA  FORMATION  DU  NOUVEAU  MINISTÈRE 

PRONONCÉ   LE   17    JANVIER    1851 
A     L'ASSEMBLÉE     LÉGISLATIVE. 


Après  le  vote  de  la  loi  électorale  du  31  mai  1850,  des 
divisions  commencèrent  à  se  manifester  dans  les  rangs  du 
parti  conservateur.  Chacun  des  trois  groupes  qui  le  compo- 
saient espérait  que  l'application  de  cette  loi  serait  spéciale- 
ment favorable  à  ses  désirs,  et,  durant  les  vacances  parle- 
mentaires qui  eurent  lieu  d'août  à  novembre,  ils  crurent 
devoir,  les  uns  et  les  autres,  se  mettre  en  mesure  de  prépa- 
rer le  dénouement  auquel  ils  aspiraient.  Les  notabilités  du 
parti  légitimiste  se  rendirent  auprès  du  comte  de  Chambord, 
à  Wiesbaden,  et  y  délibérèrent  bruyamment  sur  les  moyens 
d'amener  une  prompte  restauration  de  la  monarchie  tradi- 
tionnelle. Pareille  démonstration  fut  faite  à  Claremont  par 
des  amis  de  la  royauté  de  1830,  et,  de  son  côté,  le  Président 
de  la  République,  au  retour  d'une  tournée  faite  en  France 
dans  les  départements  qui  lui  étaient  le  plus  sympathiques, 
passa  sur  le  plateau  de  Satory  une  revue  où  il  fut  chaude- 
ment accueilli  par  les  cris  de  :  Vive  l'Empereur!  Le  général 
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Changarnier,  commandant  en  chef  de  l'armée  de  Paris,  pu- 
blia le  lendemain  même  un  ordre  du  jour  par  lequel  il  blâ- 
mait sévèrement  de  pareilles  manifestations  comme  sub- 
versives de  toute  discipline  militaire,  et  l'on  n'osa  le  frapper 
à  raison  de  cet  acte,  qui  était  parfaitement  régulier.  Mais  son 
chef  d'état-major,  le  général  Neumayer,  qui  avait  adressé 
verbalement  une  réprimande  au  colonel  d'un  régiment  qui 
s'était  signalé  par  ses  acclamations,  fut  mis  en  disponibilité. 
Ce  fut  tout  pour  le  moment,  et  le  Président  de  la  République, 
jugeant  même  que  l'heure  de  rompre  n'était  pas  encore 
arrivée,  adressa  à  l'Assemblée,  lors  de  la  reprise  de  ses  tra- 
vaux, un  message  des  plus  modérés  par  lequel  il  protestait 
de  son  respect  absolu  pour  la  Constitution.  Ce  message  fut 
suivi  d'une  trêve  de  deux  mois,  trêve  à  laquelle  mit  fin  une 
interpellation  du  prince  Jérôme-Napoléon  Bonaparte. 

Depuis  la  revue  de  Satory,  les  rapports  entre  le  Prési- 
dent de  la  République  et  le  général  Changarnier  s'étaient 
tendus  chaque  jour  davantage,  et  ce  dernier,  dans  des  pro- 
pos qui,  parfois,  dépassaient  la  juste  mesure,  avait,  à  diverses 
reprises,  déclaré  hautement  qu'il  saurait  s'opposer  par  la 
force  à  toute  tentative  de  coup  d'État.  Or,  le  journal  la 
Patrie  ayant  reproduit  une  prétendue  instruction  par  laquelle 
ce  général  aurait  prescrit  aux  commandants  de  la  force  ar- 
mée placée  sous  ses  ordres  de  n'obéir  à  aucune  réquisition 
civile,  judiciaire,  politique  ou  militaire,  qui  ne  serait  pas 
revêtue  de  son  approbation,  et  de  considérer  comme  nuls 
tous  ordres  autres  que  ceux  qu'il  aurait  donnés  lui-même, 
le  prince  Napoléon,  dans  la  séance  du  3  janvier  1851,  de- 
manda la  parole  pour  dénoncer  cette  instruction  à  l'Assem- 
blée. Une  pareille  instruction,  dit-il,  était  une  infraction  aux 
règles  de  la  hiérarchie  militaire,  puisqu'elle  mettait  au-des- 
sus de  l'autorité  du  Président  de  la  République  et  du  ministre 
de  la  guerre  celle  du  général  en  chef  de  l'armée  de  Paris, 
qui  était  cependant  leur  subordonné,  et  elle  méconnaissait, 
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en  outre,  les  privilèges  de  l'Assemblée  nationale  en  lui  niant 
le  droit  de  requérir  la  force  publique,  droit  qui  lui  était 
formellement  attribué  par  la  Constitution.  Le  général  Chan- 
garnier  répondit,  aussitôt  qu'en  effet,  au  moment  où  il  avait 
pris  le  commandement  de  la  garde  nationale  de  Paris,  et  il 
y  avait  de  cela  vingt-sept  mois,  il  avait  rédigé  des  instruc- 
tions ayant  pour  objet  d'assurer  l'exacte  transmission  des 
ordres  et  maintenir  l'unité  de  commandement  pendant  le 
combat;  que  ces  instructions,  publiées  alors,  n'avaient  pas 
soulevé  une  seule  objection,  et  que,  dans  aucun  cas,  elles  ne 
sauraient  mettre  obstacle  à  l'exercice  des  droits  constitu- 
tionnels de  l'Assemblée.  Le  prince  Napoléon  voulut  insister, 
mais  la  clôture  des  débats  ayant  été  demandée,  l'ordre  du 
jour  pur  et  simple  fut  adopté  à  une  grande  majorité. 

En  proclamant  d'une  façon  aussi  nette  les  droits  de  l'As- 
semblée, le  général  Changarnier  avait  évité  de  s'expliquer 
sur  ceux  du  chef  de  l'État  et  du  ministre  de  la  guerre,  et 
son  silence  à  ce  sujet,  ainsi  que  le  vote  qui  suivit  sa  décla- 
ration, provoquèrent  un  vif  mécontentement  à  l'Elysée.  Sa 
révocation  y  fut  dès  lors  résolue.  Mais  plusieurs  des  ministres 
n'ayant  pas  voulu  donner  leur  adhésion  à  cette  mesure,  une 
modification  du  cabinet  devint  nécessaire,  et  le  Moniteur  du 
10  janvier  publia  tout  à  la  fois  et  le  décret  qui  nommait  les 
nouveaux  ministres  et  celui  qui  relevait  le  général  Changar- 
nier de  son  double  commandement  de  l'armée  de  Paris  et 
de  la  garde  nationale. 

Le  jour  même,  à  l'ouverture  de  la  séance  de  l'Assemblée 
législative,  M.  de  Rémusat  monta  à  la  tribune  pour  deman- 
der au  Gouvernement  des  explications  aussi  bien  sur  les 
changements  qui  venaient  d'avoir  lieu  parmi  ses  membres, 
que  sur  l'acte  qui  frappait  le  général  Changarnier,  et  il 
ajouta  que,  si  les  explications  n'étaient  pas  suffisantes,  il  pro- 
poserait immédiatement  à  l'Assemblée  de  nommer  une  com- 
mission chargée  de  prendre  toutes  les  mesures  que  les 
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circonstances  pouvaient  commander.  M.  Baroche,  ministre 
de  l'intérieur,  répondit  que  ses  antécédents  et  ceux  de  ses 
collègues,  le  dévouement  qu'ils  avaient  témoigné  les  uns  et 
les  autres  pour  la  cause  de  l'ordre  devaient  être  une  garan- 
tie de  leur  conduite  future;  que  leur  programme,  programme 
dont  ils  ne  dévieraient  jamais,  était  le  respect  absolu  des 
pouvoirs  fondés  par  la  Constitution,  respect  des  prérogatives 
et  droits  de  l'Assemblée  nationale,  mais  défense  aussi  de 
ceux  du  pouvoir  exécutif,  s'ils  étaient  méconnus.  Or,  en  ce 
qui  concernait  la  mise  en  disponibilité  du  général  Changar- 
nier,  cette  mesure  avait  été  nécessitée  par  les  circonstances, 
et  elle  n'était,  de  la  part  du  pouvoir  exécutif,  que  l'exercice 
parfaitement  régulier  de  son  droit  constitutionnel.  Mais  ces 
explications,  que  vint  appuyer  M.  Rouher,  ministre  de  la 
justice,  ne  parurent  pas  satisfaisantes  à  l'Assemblée,  et  il 
fut  décidé,  à  la  majorité  de  330  voix  contre  273,  qu'une  com- 
mission serait  chargée  d'examiner  les  résolutions  nécessi- 
tées par  les  circonstances. 

Cette  commission  se  mit  immédiatement  à  l'œuvre,  et, 
trois  jours  après,  M.  Lanjuinais  déposait  en  son  nom  un  rap- 
port dans  lequel,  se  fondant  sur  les  divers  faits  qui  manifes- 
taient, du  côté  du  pouvoir  exécutif ,  une  tendance  au  rétablis- 
sement du  régime  impérial,  elle  concluait,  à  la  majorité  de 
8  voix  contre  7,  à  la  proposition  d'une  résolution  ainsi  conçue  : 
«  L'Assemblée  nationale,  tout  en  reconnaissant  que  le  pou- 
voir exécutif  a  le  droit  incontestable  de  disposer  des  com- 
mandements militaires,  blâme  l'usage  que  le  ministère  a 
fait  de  ce  droit,  et  déclare  que  l'ancien  général  en  chef  de 
l'armée  de  Paris  conserve  tous  ses  titres  au  témoignage  de 
confiance  que  l'Assemblée  lui  a  donné  dans  sa  séance  du 
3  janvier.  » 

Le  débat  s'ouvrit  le  17  janvier  et  dura  quatre  jours. 
M.  Baroche  fit  observer  d'abord  que  le  double  commande- 
ment dont  avait  été  revêtu  le  général  Changarnier  ne  lui 


17    JANVIER    4851.  63 

ayant  été  confié  qu'en  vue  de  dangers  et  de  circonstances 
exceptionnelles  qui  n'existaient  plus,  le  Gouvernement  n'a- 
vait fait  que  son  devoir  et  qu'user  de  son  droit  strict  en  le 
lui  retirant.  Mais  la  résolution  proposée  visait  plus  haut  que 
le  ministère  qu'elle  prétendait  condamner  à  raison  de  cet 
acte  :  on  craignait  un  coup  d'État,  et  cependant  le  message 
présidentiel  du  mois  de  novembre  devait  donner  toute  sécu- 
rité à  ce  sujet.  Sans  doute  des  manifestations  impérialistes 
avaient  eu  lieu;  mais  des  manifestations  en  faveur  de  la 
branche  aînée  et  de  la  branche  cadette  de  la  maison  de 
Bourbon  avaient  eu  lieu  aussi,  et  il  ne  les  redoutait  pas  plus 
les  unes  que  les  autres,  parce  que  le  pays,  satisfait  de  ses 
institutions,  ne  voulait  ni  de  restauration  légitimiste,  ni  de 
restauration  orléaniste,  ni  de  restauration  impérialiste. 

Ce  fut  M.  Thiers  qui  répondit  à  M.  Baroche,  et  il  termina 
son  discours  par  cette  phrase  devenue  célèbre,  où  il  déclara 
que  si,  dans  les  circonstances  actuelles,  l'Assemblée  cédait, 
l'Empire  était  fait. 


Messieurs, 

Je  puis,  comme  le  disait,  ces  jours  derniers,  l'un 
de  nos  jeunes  collègues,  je  puis  affirmer  que  c'est 
avec  un  profond  regret  que  je  monte  à  cette  tribune. 
Membre  de  cette  majorité  qui  n'a  cessé  de  soutenir  le 
pouvoir,  quelle  qu'en  fût  la  forme,  quels  qu'en  fussent 
les  dépositaires,  j'éprouve,  à  me  séparer  aujourd'hui 
du  gouvernement,  un  véritable  chagrin;  mais,  vous  le 
reconnaîtrez,  après  ce  qui  a  été  dit,  après  les  provo- 
cations directes   qui  ont  été  adressées,  soit  à  moi, 
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soit  à  mes  amis,  le  silence  serait  inexplicable,  il  serait 
la  désertion  d'un  devoir  sacré. 

Oui,  Messieurs,  nous  avons  essayé  de  faire  une 
majorité,  nous  avons  essayé  de  la  fonder,  non  pas  sur 
l'oubli  des  souvenirs,  il  faudrait  abolir  le  cœur  humain 
pour  effacer  les  souvenirs,  mais  sur  l'oubli  de  nos  pré- 
férences individuelles,  pour  incliner  tous  notre  tête 
devant  une  Constitution  devenue  la  loi  du  pays.  Sans 
doute  il  nous  en  a  coûté,  mais  nous  avons  fait  tous  nos 
efforts,  et  je  crois  que  nous  y  avions  réussi.  Permettez- 
moi  de  vous  le  dire,  c'est  avec  étonnement,  avec  dou- 
leur, que  je  vois  aujourd'hui  le  gouvernement  lui-même 
achever,  s'il  est  possible,  la  destruction  de  cette  majo- 
rité en  s'adressant  séparément  à  chaque  partie  de  cette 
majorité,  en  l'interpellant  et  en  lui  disant  que  c'est  elle 
qui  a  brisé  le  faisceau.  {Approbation adroite.)  Le  fais- 
ceau, savez-vous  qui  l'a  brisé?  Ce  sont  ceux  qui,  les 
premiers,  ont  montré  ces  préférences  personnelles 
dont  nous  nous  étions  promis  de  faire  le  sacrifice. 
(Nouvelle  approbation.)  La  question  est  là  tout  entière. 
Oui,  il  existe  plusieurs  partis,  malheureusement,  grâce 
au  passé  qui  divise  la  France.  Quel  est  celui  qui,  le 
premier,  par  des  actes  sérieux,  appréciables,  ayant 
une  vraie  portée  politique  pour  les  hommes  sensés, 
quel  est  celui  qui,  le  premier,  a  manifesté  ses  préfé- 
rences, a  montré  qu'il  ne  savait  pas  sacrifier  à  l'intérêt 
réel,  profond,  incontestable  du  pays,  ou  ses  instincts, 
ou  ses  désirs  secrets? 

C'est  ce  que  je  viens  examiner  :  il  le  faut  pour  que 
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le  pays  soit  éclairé.  Spectacle  inouï!  Je  commence  à 
être  vieux  dans  la  carrière  parlementaire  et  politique, 
et  jamais  encore  je  n'avais  vu  le  pouvoir  accusant  la 
majorité  qui  le  soutient! 

Nous  sommes  les  uns  et  les  autres  clans  une  situa- 
tion bien  grave  et  qui  me  remplit,  pour  ma  part,  d'une 
profonde  tristesse.  Eli  bien,  il  faut  que  la  vérité  soit 
dite  tout  entière.  Mais,  soyez-en  convaincus,  en  la 
disant  tout  entière,  je  la  dirai  avec  un  respect  profond 
pour  les  pouvoirs  établis.  (Mouvement.) 

Messieurs,  je  vais  poser  la  question  comme  je  la 
conçois,  et  vous  verrez  sur-le-champ  tout  l'ensemble 
des  développements  que  je  me  propose  de  vous  pré- 
senter. 

Lorsque  l'élection  du  10  décembre  a  appelé  M.  le 
Président  de  la  République  au  poste  élevé  qu'il  occupe 
(et  nous  y  avons  contribué  pour  notre  part),  nous  ne 
nous  sommes  pas  dissimulé  que,  si  le  nom  de  Napoléon 
donnait,  dans  les  circonstances,  une  grande  et  utile 
force  au  pouvoir,  ce  nom  cependant  pouvait  être,  dans 
un  avenir  plus  ou  moins  rapproché,  l'occasion  de  pré- 
tentions dangereuses,  et  voici  l'engagement  que  nous 
avons  pris  avec  nous-mêmes  :  cet  engagement  a  été  de 
le  soutenir  comme  pouvoir,  de  le  soutenir  sans  réserve, 
et  de  lui  donner,  à  ce  titre,  tout  ce  qui  serait  néces- 
saire pour  le  rétablissement  de  l'ordre  et  pour  le  dé- 
veloppement de  la  prospérité  du  pays,  et,  quand  ces 
prétentions,  auxquelles  nous  nous  attendions,  paraî- 
traient, de  leur  résister  dans  la  limite  de  nos  devoirs, 
ix.  5 
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Eh  bien,  avons-nous  tenu  cet  engagement?  Je  me 
hâte  de  le  dire  tout  de  suite  :  Oui,  nous  l'avons  tenu 
sur  un  point;  oui,  nous  avons  tout  donné,  tout  ce 
qu'on  pouvait  nous  demander  pour  le  pouvoir.  Quant 
aux  prétentions,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  je  ne 
calomnierai  pas,  je  ne  manquerai  de  ménagements  en- 
vers personne,  nous  ne  les  avons  pas  arrêtées  dès  que 
nous  les  avons  vu  paraître.  L'intérêt  de  la  paix  pu- 
blique nous  a  retenus  longtemps.  Je  vais  m' expliquer 
d'une  manière  plus  claire.  (Écoutez!  Écoutez!) 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  ce  que  j'ai  à  dire  est  bien 
grave,  et  je  vous  supplie,  non  pour  moi,  mais  pour  le 
sujet,  pour  le  pays,  de  ne  point  m'interrompre,  de  ne 
pas  faire  faillir  ma  parole,  qui  pourrait  faillir  même 
quand  ma  pensée  ne  l'aurait  pas  voulu. 

Je  me  sens,  au  moment  où  je  parle,  plus  qu'à 
aucune  époque  de  ma  vie,  devant  le  pays,  devant  l'Eu- 
rope. Je  ne  voudrais  pas  avancer  un  seul  fait  qui  pût 
être  infirmé  comme  vérité;  je  ne  vous  dirai  ici  que 
g" es  choses  que  personne  ne  pourra  contester,  et  j'es- 
père qu'avec  ces  choses  incontestables,  la  clarté  se 
fera  complète  et  que  le  pays  jugera  où  sont  les  torts, 
s'ils  sont  à  la  majorité  ou  au  pouvoir. 

Le  jour  où  la  révolution  du  24  février  s'est  faite, 
j'ai  dit  à  mes  amis,  j'ai  dit  à  d'anciens  adversaires  qui 
sont  venus  me  consulter  :  «  Il  ne  faut  émigrer  ni  au 
dehors  ni  au  dedans;  restons,  quels  que  soient  les 
périls,  au  poste  où  la  confiance  du  pays  nous  appel- 
lera; défendons  l'ordre,  défendons  tout  ce  que  nous 
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avons  cru  nécessaire  dans  tousles  temps,  mais  oublions 
nos  sentiments  personnels;  et  le  pouvoir  nouveau  qui 

\a  -'élever,  soutenons-le.  » 

Appelé  ici,  dans  l'Assemblée  constituante,  quelques 
jours  après  la  journée  du  15  mai,  j'ai  voté  pour  M.  de 
Lamartine,  pour  M.  Ledru-Rollin.  Lorsque  déjà  la 
combinaison  qui  allait  les  renverser  se  préparait,  nous 
votions  encore  pour  eux,  mes  amis  et  moi.  Lorsque  le 
mouvement  des  choses  a  porté  M.  le  général  Cavaignac 
au  pouvoir,  nous  avons  voté  avec  lui,  pour  lui,  avec 
plus  de  plaisir,  parce  que,  sans  partager  nos  opinions, 
il  s'en  rapprochait  davantage.  Nous  l'avons  soutenu 
sans  réserve  dans  sa  politique  extérieure,  dans  son 
administration,  dans  tous  les  actes  de  son  gouverne- 
ment. Nous  nous  en  sommes  séparés  un  seul  jour,  le 
jour  où  il  a  fallu  constituer  le  pouvoir  exécutif;  et, 
comme  là  ont  commencé  nos  relations  avec  le  gou- 
vernement actuel,  je  demande  la  permission  de  dire 
quelques  mots  sur  l'élection  du  10  décembre,  et 
sur  la  part  que  nous  y  avons  prise.  [Mouvement  d at- 
tention.) 

Je  ne  le  dissimulerai  pas,  lorsque  l'élection  du 
10  décembre  s'est  préparée,  mes  amis  et  moi  nous 
avons  hésité.  Nous  n'étions  pas  aussi  éloignés  du  géné- 
ral Gavaignac  que  ses  amis  le  croyaient.  Sur  la  politi- 
que étrangère,  quelques  dissentiments  nous  séparaient 
de  Lui  :  toutefois  il  n'y  avait  rien  d'absolu  dans  ces 
dissentiments,  car  la  politique  étrangère  du  général 
Cavaignac  était  pour  la  paix;  mais,  sur  la  politique  in- 
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térieure,  des  raisons  fondamentales  nous  mettaient  en 
opposition  avec  lui. 

Il  fallait  donc  chercher  un  candidat  dans  d'autres 
rangs.  Nous  en  avions  un  dans  les  nôtres,  que  la 
cruelle  mort  nous  a  ravi.  [Le  nom  du  maréchal  Bugeaud 
circule  dans  V Assemblée .) 

Mais  la  République  nous  en  avait  donné  un  :  c'était 
le  prince  Louis-Napoléon,  aujourd'hui  Président  de  la 
République. 

Permettez-moi  ici  une  réflexion.  Le  parti  républi- 
cain, qu'il  souffre  que  je  le  lui  dise,  par  le  désir  de  se 
séparer  de  ce  qu'il  appelait  les  pratiques  de  la  monar- 
chie, avait,  dans  un  sentiment  que  j'honore,  rappelé 
l'une  clés  maisons  qui  avaient  régné  jadis  sur  la  France 
avant  le  moment  où  cette  générosité  pouvait  n'être  pas 
impolitique,  c'est-à-dire  avant  celui  où  il  pourrait  les 
rappeler  toutes.  Mais  rappeler  les  princes  de  la  maison 
de  Bourbon,  je  le  reconnais,  c'était  alors  impossible. 
On  a  rappelé  les  princes  de  la  maison  Bonaparte;  dès 
cet  instant,  il  n'y  avait  plus  de  choix  possible;  les 
masses  couraient  vers  le  prince  Napoléon! 

Si  nous  avions  voulu  prendre  dans  les  rangs  du 
parti  modéré,  comme  nos  opinions  nous  en  faisaient 
un  devoir,  un  candidat,  savez-vous  ce  que  nous  aurions 
fait?  Nous  aurions  divisé  le  parti  modéré,  et  nous  ne 
le  voulions  pas,  nous  le  déclarons  bien  haut.  Ce  jour- 
là  a  commencé  le  sacrifice  de  nos  préférences  à  la 
grande  union  du  parti  modéré,  qui  a  toujours  été  notre 
loi  depuis  que  nous  sommes  entrés  ici. 
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Certes,  Messieurs,  si  nous  avions  été  ce  qu'une 
certaine  presse,  que  je  ne  veux  attribuer  à  personne, 
bien  qu'il  y  ait  quelqu'un  en  France  à  qui  elle  profite.... 
(Sourires  d'assentiment);  si  nous  avions  été  ces  ambi- 
tieux qui  spéculent  sur  le  règne  d'une  femme  et  d'un 
enfant,  l'occasion  était  bonne  pour  nous  emparer  du 
pouvoir....  (Rumeurs  à  gauche.) 

Oh!  j'espère,  Messieurs,  que  vous  me  faites  l'hon- 
neur de  ne  mettre  sous  le  mot  emparer  du  pouvoir  que 
le  sens  véritable.  (Oui!  Oui!  —  Le  ministère!) 

M.  le  Président  de  la  République  a  fait  l'honneur,  à 
moi  et  à  quelques  autres  membres  de  cette  Assemblée, 
de  les  appeler  pour  les  consulter.  Permettez-moi,  ici, 
avec  tout  le  respect  que  je  dois  au  chef  du  pouvoir 
exécutif,  d'exposer,  en  peu  de  mots,  les  conseils  que 
nous  lui  avons  toujours  donnés. 

Quant  au  choix  des  hommes,  ne  prenez  pas,  lui 
avons-nous  dit,  des  hommes  qui  aient  été  longtemps 
au  pouvoir,  et  qui,  pour  y  avoir  été,  sont  restés  en  butte 
à  toutes  les  colères  des  partis.  Prenez  des  hommes 
nouveaux,  nouveaux  au  moins  au  pouvoir,  non  pas 
nouveaux  dans  le  Parlement.  Vous  en  trouverez  qui,  à 
de  véritables  talents,  joignentune  juste  considération; 
choisissez-les  plutôt  que  nous.  Et  ce  n'est  pas  la  res- 
ponsabilité que  nous  repoussons;  car  nous  serons  à 
côté  d'eux,  pour  en  prendre  tout  ce  qu'on  peut  en  as- 
sumer quand  on  ne  veut  pas  effacer  ceux  qui  sont  au 
pouvoir.  Tous  les  dangers  seront  communs  entre  eux 
et  nous;  les  luttes  seront  communes;  laissez-leur  le 
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titre,  les  avantages  du  pouvoir,  s'il  peut  y  en  avoir 
aujourd'hui,  ne  faites  peser  sur  nous  que  le  fardeau, 
et  prenez  des  hommes  qui  n'aient  pas  encore  attiré 
sur  eux  toute  la  colère  des  partis. 

Quant  aux  choses,  nos  conseils  peuvent  être  résu- 
més en  peu  de  paroles.  M.  le  Président  de  la  République 
ne  connaissait  pas  encore  la  France [Légers  mur- 
mures.) Je  ne  prétends  pas  l'offenser. 

Voix  nombreuses  :  Non!  Non! 

M.  Thiers.  —  Pour  qu'il  la  connût,  il  aurait  fallu 
qu'il  l'eût  devinée,  car  il  y  arrivait  à  peine.  Il  était 
préoccupé  de  deux  idées  :  il  était  effrayé,  et  il  y  avait 
lieu  de  l'être,  de  l'ardeur  extraordinaire  des  esprits, 
et  il  se  disait  que,  pour  occuper  cette  ardeur,  il  fallait 
ou  une  grande  entreprise  au  dehors,  ou  quelque 
grande  création  populaire  au  dedans,  qui,  captivant 
les  passions  des  masses,  les  attacherait  au  gouver- 
nement. Il  était  tout  simple,  ayant  à  peine  touché 
au  sol  et  au  gouvernement,  de  se  faire  de  pareilles 
idées. 

Voici  ce  que  nous  lui  avons  dit  :  Une  grande  entre- 
prise au  dehors,  c'est  la  guerre,  et  la  guerre,  c'est 
la  grande  faute  renouvelée  après  coup,  et  dans  des 
circonstances  cent  fois  moins  excusables,  la  grande 
faute  de  la  politique  impériale.  Quel  a  été  le  grand 
mal  que  la  politique  impériale  a  fait  à  la  France,  tout 
en  la  comblant  de  gloire?  Elle  a  coalisé  l'Europe 
entière  contre  la  France  pendant  quarante  années. 
Il  se  fait   aujourd'hui   un  travail    naturel,   heureux 
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pour  nous,  qui  tend  à  dissoudre  celle  coalilion.  Si 
vous  intervenez  parles  armes,  vous  allez  la  reformer 
à  l'instant  même,  et  les  bienfaits  qui  doivent  résulter 
pour  la  France  de  ce  travail  de  dissolution,  vous  allez 
les  sacrifier  sur-le-champ.  C'est  donc  la  paix  qu'il 
taul ,  c'est  la  paix  pour  la  France,  et  nous  pouvons  dire 
la  paix  pour  l'humanité,  car,  en  interrompant  le  mou- 
vement de  la  liberté,  vous  allez  le  pousser  à  l'extrême 
démagogie,  laquelle  serait  bientôt  suivie  du  pouvoir 
absolu  :  ainsi,  pour  la  politique  de  la  France,  pour 
l'humanité,  la  paix. 

Quant  à  une  grande  création  populaire  qui  aurait 
pu  séduire  l'imagination  des  masses,  voici  ce  que 
nous,  qu'on  appelle  les  vieux  hommes  d'État,  peut- 
être  dominés  par  la  routine,  j'en  conviens,  voici  ce 
que  nous  avons  dit  au  chef  du  pouvoir  exécutif  :  La 
Providence  ne  tient  pas  en  réserve  de  ces  secrets 
merveilleux  pour  le  jour  où  l'on  a  besoin  d'un  succès. 
Non,  malheureusement,  il  n'y  a  pas  de  ces  secrets 
merveilleux.  Vous  voulez  distraire  ce  peuple  des  pas- 
sions qui  l'entraînent.  Nous,  dans  notre  humble  et 
pratique  savoir,  nous  vous  conseillons  ceci  :  Faites 
renaître  la  sécurité!  Et  la  sécurité,  savez-vous  quand 
vous  aurez  réussi  à  la  faire  renaître  véritablement? 
C'est  lorsque  les  deux  circonstances  que  voici  se 
seront  produites  :  lorsque  les  partis  qui  ont  l'habitude 
d'attaquer  le  gouvernement  par  la  force  y  auront 
renoncé,  parce  qu'ils  auront  acquis  le  sentiment  de 
ne  le  pouvoir  plus,  et  lorsque  le  pays,  le  croyant  ainsi , 
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se  sera  complètement  rassuré.  Eh  bien,  le  jour,  avons- 
nous  dit,  où  ce  double  sentiment  se  sera  véritable- 
ment produit,  où  les  partis  comprendront  qu'il  ne 
faut  pas  attaquer  le  Gouvernement  parles  armes,  où 
le  pays  sera  certain  qu'il  ne  peut  plus  être  attaqué, 
vous  verrez  un  développement  d'activité  qui  vous 
étonnera,  et  ce  peuple  si  ardent,  retourné  au  travail, 
vous  frappera  par  sa  docilité. 

Résumons  ce  qui  précède  :  Des  hommes  nouveaux, 
appuyés  par  nous  sans  réserve;  la  paix  au  dehors  ;  au 
dedans,  l'ordre,  et  puis  plus  tard,  dans  le  calme  des 
esprits,  si  la  législation  comporte  d'utiles  change- 
ments, les  introduire  peu  à  peu,  avec  maturité  et 
réflexion,  tels  ont  été  nos  conseils  ! 

Eh  bien,  cette  politique,  permettez-moi  de  dire 
qu'elle  a  produit  ses  fruits. 

Je  fais  ce  simple  raisonnement  :  Ou  c'est  la  Pro- 
vidence qui  a  si  rapidement  changé  l'état  du  pays 
depuis  deux  ans,  et  alors  les  hommes  n'y  sont  pour 
rien  ;  il  ne  faut  en  tenir  compte  ni  au  gouvernement 
ni  à  la  majorité  :  ou,  s'il  faut  en  louer  quelqu'un,  sans 
élever  une  querelle  d'auteur,  il  n'est  pas  juste,  comme 
on  l'écrit  tous  les  jours,  de  prétendre  que  tout  le  bien 
vient  d'un  seul  des  pouvoirs  de  l'État,  et  que  tout  le 
mal  vient  de  l'autre...  (Légères  rumeurs.) 

Au  banc  des  ministres.  —  Nous  ne  disons  pas  cela  ! 

M.  Thiers.  — Messieurs  les  ministres  ne  le  disent* 
pas,  je  le  sais.  Gomment  pourraient-ils  le  dire  ici,  sur 
ces  bancs,  devant  la  minorité  qui  nous  accuse  de  cette 
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politique,  devant  la  majorité  qui  l'a  rendue  obliga- 
toire Comment  pourraient-ils  nier  que  cette  majorité 
en  soit  le  principal  auteur?  Cela  n'est  pas  possible. 
Mais  on  l'écrit  ailleurs;  je  ne  vous  en  accuse  pas,  je 
constate  seulement  ce  singulier  phénomène  d'une 
majorité  soutenant  le  pouvoir,  toujours  attaquée  par 
les  organes  du  pouvoir. 

Eh  bien,  nous  avons  tenu  parole;  nous  avons, 
dans  cette  voie,  qui  était  la  nôtre  (nous  ne  pouvions 
pas  soutenir  le  pouvoir  et  le  pousser  dans  une  autre 
voie  que  celle  de  nos  convictions),  nous  avons  sou- 
tenu le  ministère  sans  réserve.  Je  n'ai,  pour  ma  part, 
jamais  fait  plus  d'efforts  pour  les  ministères  dont  j'ai 
été  partie,  et  partie  peut-être  point  accessoire,  que 
pour  les  ministres  qui  étaient  assis  sur  ces  bancs. 
Dans  aucun  temps  je  n'ai  bravé  autant  de  responsabi- 
lité, dévoré  autant  de  choses  pénibles  que  je  ne  l'ai 
fait,  je  le  répète,  pour  les  ministres  qui  étaient  sur  ces 
bancs. 

Un  jour,  M.  le  Président  de  la  République,  trouvant 
peut-être  que  cette  politique  ne  portait  pas  assez  tôt 
ses  fruits  (il  n'y  en  a  aucune  qui  les  porte  en  six 
mois),  et  usant  de  son  droit  constitutionnel,  a  changé 
le  ministère,  et  il  a  accompagné  ce  changement  du 
message  du  31  octobre. 

Ce  message,  Messieurs,  nous  a  profondément  affli- 
gés ;  il  nous  a  affligés  pour  trois  raisons. 

La  première,  c'est  qu'on  renvoyait,  je  leur  demande 
pardon  d'employer  ce  mot,  des  hommes  qui  avaient 
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clignement,  fortement  représenté  le  pouvoir  dans  des 
temps  difficiles,  et  qui,  je  crois,  étaient  plus  capables 
que  d'autres,  dans  le  moment,  de  le  soutenir  encore 
avec  la  même  force  et  avec  la  même  dignité...  (Très 
bien!  Très  bien!) 

M.  de  Ségur  d'Aguesseau.  —  Des  hommes  dont  la 
majorité  était  fort  mécontente.  (Dénégations  et  mur- 
mures sur  les  divers  bancs  de  la  droite  et  du  centre.) 

M.  Thiers.  —  Je  ne  sais  pas,  Monsieur,  qui  peut 
être  assez  autorisé  pour  dire  que  la  majorité  en  était 
mécontente.  Ce  que  je  sais,  moi  qui  vivais  dans  ses 
rangs,  c'est  que  la  majorité  les  soutenait  avec  con- 
fiance, et  qu'elle  les  a  vus  partir  avec  beaucoup  de 
regret  et  en  les  entourant  de  son  estime. 

Voix  nombreuses.  —  C'est  vrai!  C'est  vrai! 

M.  de  Tréveneuc.  —  Il  y  avait  eu  un  vote  de  con- 
fiance quatre  jours  avant  qu'ils  partissent. 

M.  Thiers.  —  Notre  première  raison,  dis-je,  c'était 
le  regret  de  voir  sortir  du  ministère  si  brusquement, 
d'une  manière  si  étrange,  des  hommes  qui  avaient 
dignement  et  fortement  représenté  le  pouvoir. 

La  seconde,  la  voici  :  nous  étions  désolés,  je  le 
dirai,  de  voir  annoncer  par  ces  mots  du  message,  que 
les  hommes  d'action  allaient  remplacer  les  hommes  de 
parole,  de  voir  annoncer  quelque  merveille,  quelque 
chose  d'extraordinaire,  qui  allait  réaliser  tout  à  coup 
le  bien  si  difficile  à  faire,  qu'on  ne  fait  qu'avec  le 
temps  et  les  efforts  persévérants.  C'était  prendre  un 
redoutable  engagement. 
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Notre  troisième  raison,  vous  le  dirai-je?....  Pardon- 
nez-le à  «les  hommes  qui  ont  passé  vingt  ans  dans  les 
assemblées,  et  qui,  malgré  les  profondes  douleurs  que 
depuis  trois  années  ils  ont  éprouvées,  ne  se  sont  pas 
encore  dégoûtés  du  gouvernement  représentatif;  notre 
troisième  raison,  c'était  de  trouver  dans  le  message 
une  sorte  de  prétention  à  l'omnipotence,  il  faut  le 
dire,  qui  nous  prouvait  que,  si  les  descendants  de 
Napoléon  se  sont  familiarisés  avec  les  idées  républi- 
caines, ils  ne  se  sont  pas  familiarisés  encore  avec  les 
idées  du  gouvernement  représentatif.  (Très  bien!  — 
Rires.) 

Qu'avons-nous  fait  après  ce  message?  Si  nous 
avions  voulu  non  pas  être  ce  qu'on  appelle  tracassiers, 
mais  seulement  user  des  plus  simples  principes  admis 
dans  tous  les  pays  libres,  nous  aurions  abordé  ces 
hommes  nouveaux  qui  arrivaient,  et  dont  je  ne  veux 
contester  ni  le  mérite  ni  les  services,  nous  leur  aurions 
demandé  ce  qu'ils  étaient  pour  remplacer  M.  Barrot, 
M.  Dufaure,  M.  de  Tocqueville.  Nous  aurions  pu  encore 
leur  dire  :  «  Vous  n'êtes  pas  des  hommes  de  parole, 
vous  êtes  des  hommes  d'action;  cette  action  extraor- 
dinaire que  vous  nous  faites  espérer,  quelle  est-elle?  » 
Enfin  à  ces  hommes  qui  semblaient  croire  qu'il  leur 
suilisail  d'avoir  la  confiance  du  Président  tout  seul, 
nous  aurions  pu  prouver  que,  dès  qu'il  y  a  une  assem- 
blée, quel  que  soit  le  pouvoir,  il  faut  avoir  la  confiance 
de  rassemblée  devant  laquelle  on  a  l'honneur  de  le 
représenter. 
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Qu'avons-nous  fait?  Avons-nous  élevé  des  compa- 
raisons fâcheuses  pour  eux?  Leur  avons-nous  dit  :  Ne 
parlez  pas,  agissez?  Avons-nous  réclamé  le  droit  de 
toute  assemblée  libre  d'exiger  qu'on  ait  spécialement 
sa  confiance?  Non,  nous  sommes  restés  les  appuis 
dociles,  soumis,  du  gouvernement.  Pleins  de  regrets 
pour  les  ministres  qui  sortaient,  nous  avons  été  trou- 
ver ceux  qui  arrivaient,  nous  leur  avons  apporté  notre 
concours,  nous  les  avons  soutenus  comme  les  autres; 
et,  vraiment,  si  nous  avions  agi  ainsi  pour  un  intérêt 
personnel,  nous  aurions  mérité  toutes  les  expressions 
que  les  partis  décernent  à  la  soumission  qui  suit  l'éta- 
blissement de  tous  les  pouvoirs.  Nous  avons  agi  sans 
aucun  intérêt,  sans  autre  intérêt  que  celui  de  notre 
opinion.  C'en  est  un  très  grand  sans  doute,  mais  très 
avouable. 

Tandis  que  nous  nous  conduisions  de  la  sorte, 
comment  nous  récompensait-on? 

Ce  n'est  pas  que  nous  voulions  attacher  à  ce  fait 
une  plus  grande  importance  que  celle  qu'il  mérite 
dans  la  discussion;  mais,  tandis  que  nous  tenions 
cette  conduite,  au  moment  même  commençaient  les 
attaques  de  cette  presse  repentante  qui  trouve  que 
les  assemblées  ont  fait  depuis  cinquante  ans  le  mal- 
heur du  pays,  et  qu'il  n'y  a  qu'un  pouvoir  fort  et  peu 
contredit  qui  puisse  le  sauver. 

Les  attaques  personnelles,  après  vingt  et  quelques 
années  de  vie  publique,  je  ne  vous  étonnerai  pas  en 
vous  disant  que  nous  savons  les  supporter.  Mais,  je 
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l'avoue,  pour  la  première  fois  depuis  vingt  et  quel- 
ques années,  entendre  dire  sous  la  République  que 
les  assemblées  parlementaires  avaient  tout  perdu  dans 
le  pays,  et  qu'un  pouvoir  peu  contredit  pouvait  seul 
tout  sauver,  oh!  cela  me  blessait  profondément;  et 
je  n'étais  pas  le  seul,  tous  mes  amis  ont  partagé  le 
même  sentiment. 

Eh  bien,  nous  sommes-nous  ralentis  dans  notre 
zèle  par  suite  de  ces  attaques  sans  cesse  renouve- 
lées? Non,  nous  sommes  restés  ministériels  dévoués. 

Mais  cette  politique  du  message,  cette  politique 
toute  personnelle,  permettez-moi  de  le  dire  aujour- 
d'hui, elle  a  bientôt  produit  ses  conséquences. 

Savez-vous  ce  qui  est  arrivé?  Ce  qui  arrive  tou- 
jours quand  le  pouvoir  n'est  pas  aussi  fortement 
représenté  qu'il  pourrait  l'être  :  les  esprits,  n'étant  pas 
dirigés,  tombent  dans  le  vague,  et  du  vague  vont  bien- 
tôt à  l'aigreur.  Cet  état  des  esprits  s'est  révélé,  savez- 
vous  quand?  Dans  les  élections,  dans  ces  élections 
de  mars  et  avril  1850  qui  ont  si  justement  alarmé  la 
France,  non  pour  les  deux  collègues  qu'elles  nous 
ont  donnés,  mais  surtout  pour  les  opinions  au  nom  des- 
quelles elles  semblaient  être  faites. 

Comment  ces  élections  se  sont-elles  produites?  Le 
parti  démocratique  était  bien  puissant  à  Paris,  cepen- 
dant où  a-t-il  trouvé  l'appoint  de  sa  majorité?  Il  l'a 
dit  lui-même,  dans  une  partie  de  lapopulation  moyenne 
de  Paris,  qui  était  mécontente,  et  qui  l'a  aidé  pour 
manifester  son  mécontentement.  A  l'instant,  l'émotion 
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a  été  immense  ;  la  France  a  été  profondément  ef- 
frayée. 

Le  danger  lui  a  paru  bien  grand,  et  il  l'était  en 
effet.  M.  le  Président  de  la  République  nous  a  fait 
alors  de  nouveau  l'honneur  de  nous  appeler  auprès 
de  lui;  et  souffrez  que  je  place  ici  une  remarque  de 
quelque  importance. 

Nous,  membres  de  cette  majorité,  appelés  quelque- 
fois auprès  du  pouvoir  exécutif,  nous  ne  nous  sommes 
permis  d'y  aller  que  quand  on  nous  avait  fait  préala- 
blement l'honneur  de  nous  y  inviter,  non  pas  par 
une  vaine  susceptibilité,  mais  parce  que  nous  savions 
que  des  conseils,  môme  désirés,  ne  sont  pas  toujours 
suivis,  et  que  des  conseils  non  désirés  seraient  inu- 
tiles et  peu  dignes  de  la  part  de  ceux  qui  les  appor- 
teraient. Nous  n'avons  donc  pas  été  des  donneurs  d'a- 
vis importuns,  venant  conseiller  ceux  qui  ne  voulaient 
pas  l'être  ;  nous  sommes  toujours  venus  quand  on  nous 
faisait  l'honneur  de  nous  appeler,  jamais  autrement. 

Dans  ce  moment  de  danger,  M.  le  Président  de  la 
République  nous  a  fait  appeler  de  nouveau,  et  nous 
a  demandé  si,  dans  cette  situation  difficile  et  grave,  il 
pouvait  compter  sur  notre  concours.  Nous  lui  avons 
répondu  avec  empressement,  comme  si  nous  avions 
oublié  le  message  du  31  octobre,  que  notre  concours 
lui  était  assuré. 

Vous  vous  souvenez  tous  que  les  imaginations 
étaient  alors  dans  un  grand  état  d'effervescence  ;  il 
n'est  sorte  de  moyens  qui  ne  fussent  alors  proposés, 
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cl  je  me  hâte  de  dire,  moi  qui  ne  calomnie  personne 
ni  directement  ni  indirectement,  que  M.  le  Président 
de  la  République  n'avait  pas  pensé  à  antre  chose  qu'à 
des  moyens  légaux.  Quels  étaient  ces  moyens?  Le 
danger  s'étant  produit  dans  les  élections,  ils  étaient 
indiqués  par  le  simple  boli  sens  :  ce  ne  pouvait  être 
qu'une  loi  électorale.  [Mouvement  à  gauche.)  Nous 
l'avons  faite. 

M.  Bourzat:  —  C'est  un  crime  !  (On  rit  à  droite.) 

M.  Thiers.  —  Il  est  bien  clair,  Messieurs,  que  j'é- 
numère  ici  les  actes  de  la  majorité  et  non  ceux  de  la 
minorité  ;  dès  lors  la  minorité  doit  me  permettre  de 
penser  comme  je  pense,  et  de  considérer  ces  actes 
comme  ils  doivent  l'être  par  un  homme  qui  siège  où 
je  siège.  (Oui!  Oui!  — Parlez!) 

Je  ne  veux  pas  discuter,  Dieu  m'en  préserve  !  la 
loi  électorale  aujourd'hui;  mais  enfin  une  loi  électorale 
a  été  faite.  Eh  bien,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  nous 
disait,  ces  jours  derniers  :  «  Mais  nous  avons  été 
avec  vous  dans  tous  les  actes  essentiels.  »  C'est  vrai! 
11  importe,  toutefois,  de  vous  dire  comment,  les  uns 
et  les  autres,  nous  avons  agi  à  l'occasion  de  la  loi 
électorale.  (Mouvement  d'attention.) 

Nous  avons  soumis  nos  idées  au  gouvernement. 
La  loi  électorale  qui  a  été  apportée  ici,  il  l'a  trouvée 
excellente.  Sauf  quelques  détails  de  rédaction,  il  n'y 
faisait  pas  d'objection;  mais  ce  que  le  gouvernement 
voulait,  c'était  que  nous  l'apportassions,  nous,  nous 
seuls.  (Mouvement  en  sens  divers.) 
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Messieurs,  c'est  une  grande  information  qui  se  fait 
devant  le  pays;  il  faut  que  tous  les  faits  soient  connus, 
quand  ces  faits  ne  contiennent  rien  de  calomnieux, 
rien  même  d'irrespectueux;  car  je  ne  voudrais  pas  plus 
me  rendre  coupable  de  la  seconde  faute  que  de  la 
première.  (Parlez!  Parlez!) 

Nous  avons  dit  au  pouvoir  :  Vous  trouvez  la  loi 
bonne  ;  nous  ne  craignons  pas,  nous,  d'en  partager  la 
responsabilité  ;  nous  voudrions  même  la  prendre  pour 
nous  seuls  ;  mais  est-il  possible  qu'un  acte  aussi  impor- 
tant que  celui-là  ne  soit  pas  soutenu  par  les  deux  res- 
ponsabilités, celle  du  pouvoir  et  celle  de  la  majorité? 

M.  Baroche,  ministre  de  l'intérieur,  de  sa  place.  — 
Les  souvenirs  de  l'honorable  M.  Thiers  ne  sont  pas 
exacts  :  nous  n'avons  pas  voulu  que  la  loi  électorale 
fût  présentée  autrement  que  par  le  pouvoir.  (Mouve- 
ments divers.  —  Bruit.) 

M.  Desèze.  —  C'est  une  erreur! 

M.  Thiers.  —  J'en  demande  pardon  à  l'honorable 
ministre  de  l'intérieur,  je  ne  veux  pas  m'arrêter  sur  ces 
détails;  nous  y  reviendrons  plus  tard,  s'il  le  désire, 
mais  je  crois  que  ce  sont  ses  souvenirs  à  lui  qui  le 
trompent.  Deux  de  nos  plus  honorables  collègues  ici 
présents  assistaient  à  l'entrevue,  et  ils  peuvent  l'attes- 
ter, nous  avons  dit  au  pouvoir  :  La  loi  électorale  dont 
il  s'agit,  vous  paraissant  bonne,  doit  être  apportée  par 
vous  plus  encore  que  par  nous,  qui  ne  représentons 
pas  le  gouvernement.  Mais  nous  ne  refusons  pas  d'as- 
socier notre  responsabilité  à  la  vôtre,  pourvu  que  la 
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vôtre  y  soit  engagée.  Nous  avons  donc  consenti  à  par- 
tager le  fardeau  en  instituant  une  commission  qui  pré- 
paierait la  loi,  et  de  qui  le  gouvernement  la  prendrait 
toute  faite  pour  la  présenter  à  l'Assemblée;  mais  la 
question  a  été  posée  et  débattue  dans  ces  termes-là  : 
on  voulait  que  nous  l'apportassions,  nous  tout  seuls. 
(M.  le  minisire  de  l'intérieur  fait  un  signe  de  dénéga- 
tion.) On  trouvait  la  loi  bonne,  mais,  qu'on  me  permette 
de  le  dire,  on  hésitait  devant  la  responsabilité. 

Quel  a  été  l'effet  de  cette  loi?  Elle  a  eu  un  effet  que, 
nous  qui  l'avons  désirée,  voulue,  nous  reconnaissons, 
et  qui,  je  crois,  lui  a  été  reconnu  par  toute  la  partie  du 
pays  qui  répond  à  nos  sentiments  :  c'est  que,  du  jour 
de  la  publication  de  cette  loi,  date  le  rétablissement  de 
la  sécurité  dans  les  esprits.  [Murmures  à  gauche.) 

J'espère  que,  lorsque  les  honorables  membres  qui 
siègent  de  ce  côté  (la  gauche)  m'auront  entendu,  eux- 
mêmes  ne  contesteront  pas  ce  que  je  vais  dire. 

Une  opinion,  fausse  sans  doute,  mais  une  opinion 
générale  s'était  établie,  que  peut-être,  à  la  production 
de  cette  loi,  une  attaque  par  les  armes  aurait  lieu. 
L'attaque  n'a  pas  eu  lieu.  J'en  fais  honneur  à  deux 
causes... 

Voix  à  V extrême  gauche.  —  A  la  sagesse  du  peuple 
d'abord  ! 

M.  Tu ieus.  —  Parmi  les  hommes  que  cette  loi  a 

blessés,  il  s'en  trouva  qui  eurent  le  sens  de  comprendre 

qu'au  lieu  de  servir  leur  cause  ils  la  compromettraient 

par  l'emploi  de  moyens  violents.  Leur  bon  sens,  cette 

ix.  6 
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fois,  fut  écouté  suffisamment  pour  que  l'attaque  n'eût 
pas  lieu.  Moi  et  mes  amis,  nous  en  faisons  l'honneur 
non  seulement  à  cette  cause,  mais  encore  à  une  autre  : 
à  l'intrépide  attitude  de  l'armée  de  Paris  et  de  son 
illustre  chef.  (Vive  approbation  à  droite  et  au  centre.) 

Ce  chef,  voici  ce  qu'il  avait  entrepris  et  ce  à  quoi 
il  avait  réussi.  Nous  avions  pu  craindre,  au  milieu  de 
l'agitation  extraordinaire  des  esprits,  que  la  politique, 
s'introduisant  dans  l'armée,  n'y  affaiblît  l'esprit  mili- 
taire. Il  n'y  a  que  deux  idées  politiques  qu'il  soit  bon 
de  laisser  introduire  dans  l'armée  :  dévouement  à  la 
loi  au  dedans  ;  au  dehors,  dévouement  à  la  patrie.  Voilà 
la  seule  politique  qu'il  faille  introduire  dans  l'armée. 
[Très  bien!  Très  bien!) 

Un  membre  à  droite.  —  Gela  vaut  mieux  que  des 
baïonnettes  intelligentes  ! 

M.  Thiers.  —  Toute  autre  idée  politique  que  ces 
deux  idées  :  dévouement  à  la  loi,  dévouement  à  la 
patrie,  est  la  perte  de  toute  armée.  (C'est  vrai!) 

Eh  bien,  l'énergique  et  habile  général  qui  était  à  sa 
tête,  en  ravivant  en  elle  l'esprit  militaire,  avait  étouffé 
l'esprit  politique.  Voilà  ce  que  l'histoire  dira  de  lui  un 
jour,  et  ce  qui  sera  sa  gloire;  en  réveillant  l'esprit  mi- 
litaire, il  a  étouffé,  je  le  répète,  l'esprit  politique  qui 
pouvait  perdre  l'armée.  (Très  bien!) 

Je  fais  donc  honneur  du  repos  dont  nous  avons 
joui,  et  au  bon  sens  de  ceux  qui  ont  pensé  qu'il  ne  fal- 
lait plus  attaquer  l'ordre  public  par  les  armes,  et  à  ce- 
lui qui  avait  montré  une  attitude  si  intrépide. 
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A  partir  de  ce  jour,  la  sécurité  publique  a  été  réta- 
Uie,  et  la  prospérité  a  reparu,  non  pas  telle  que  nous 
l'avons  vue  jadis,  mais  telle  qu'elle  nous  étonne  aujour- 
d'hui et  qu'elle  doit  nous  étonner. 

Messieurs,  nous  avions  donc  encore  donné  au  pou- 
voir, dans  cette  difficile  circonstance,  notre  concours 
tout  entier;  nous  avions  partagé  ses  difficultés,  ses 
périls,  comme  si  nous  avions  siégé  sur  les  mêmes  bancs 
que  lui.  Les  attaques  ont-elles  cessé  à  ce  dernier  rap- 
prochement? Non;  elles  ont  été  plus  vives  que  jamais, 
et  plus  hardies  à  soutenir  que  le  pouvoir  non  contre- 
dit, que  le  pouvoir  sans  Assemblée  était  définitive- 
ment le  meilleur  pour  notre  pays. 

Eh  bien,  a-t-on  même  alors  trouvé  le  terme  de 
notre  dévouement  et  de  notre  soumission?  Non,  Mes- 
sieurs. Je  vais  vous  citer  une  dernière  preuve.  On  est 
venu  quelques  jours  après,  et  ici  j'ai  besoin  d'employer 
les  expressions  les  plus  ménagées,  on  est  venu  nous 
demander  la  dotation. 

Je  ne  vous  le  cacherai  pas,  il  nous  en  a  coûté  beau- 
coup de  l'accorder.  (Rires.) 

Voi.v  à  gauche.  —  Trois  millions  ! 

M.  Thiers.  — Je  vais  vous  dire  pourquoi.  Ce  n'est 
pas  que  nous  crussions  précisément  à  cette  fable  de  la 
simplicité  républicaine  dans  les  temps  modernes;  ce 
n'est  pas  que  nous  fussions  disposés  à  penser  que 
peut-être,  la  dotation  accordée,  les  injures  décernées 
tous  les  jours  à  la  majorité  seraient  moindres;  ce  n'é- 
tait pas  non  plus  que  nous  redoutassions  que,  dans 
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l'état  de  nos  finances,  2  millions  de  plus  accordés  pus- 
sent devenir  la  ruine  du  budget.  Non!  je  vais  vous  dire 
le  motif  réel,  sincère  :  cela  tendait,  contre  notre  gré, 
contre  nos  opinions  vraies,  à  dénaturer  l'institution  de 
la  présidence  de  la  République.  Voilà  le  mot  franche- 
ment dit.  {Mouvement .) 

Je  m'étudie  à  employer  les  expressions  les  plus 
modérées.  Sans  doute  nous  ne  nous  attendions  pas 
à  trouver  au  palais  de  l'Elysée  la  simplicité  cle  Jeffer- 
son;  mais,  cependant,  2  à  3  millions  ajoutés  à  la  do- 
tation tendaient  à  y  introduire  d'autres  habitudes 
que  celles  qui  nous  semblaient  devoir  appartenir  à 
la  présidence  cle  la  République.  Comme  on  nous  ac- 
cuse de  nous  être  séparés  bientôt  de  ce  pouvoir,  il 
faut  que  la  France  sache  jusqu'où  nous  avons  poussé 
les  sacrifices  pour  lui  complaire.  Eh  bien  oui,  cela 
coûtait  à  beaucoup  de  membres  de  cette  Assemblée. 
Ils  ne  voulaient  pas  dénaturer  l'institution.  Pourquoi 
avons-nous  néanmoins  accordé  la  somme  demandée? 
Pour  la  paix  publique.  Nous  nous  sommes  dit  que 
le  refus  de  la  dotation  était  un  acte  de  rupture 
avec  le  pouvoir  exécutif,  et  que  nous  serions  cou- 
pables de  cette  rupture,  si  nous  la  provoquions  pour 
des  motifs  qui  ne  seraient  pas  ceux  d'une  nécessité 
absolue. 

Je  vous  disais  en  commençant  que  nous  avions  pris 
l'engagement  de  donner  tout  ce  qui  serait  en  notre 
pouvoir,  mais,  quand  nous  verrions  d'autres  préten- 
tions apparaître,  de  les  arrêter.  Cette  deuxième  partie 
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de  nos  engagements,  nous  ne  l'avons  pas  tenue,  par 
ménagement  pour  la  paix  publique. 

Voilà,  jusqu'à  la  prorogation,  les  relations  de  la 
majorité  avec  le  gouvernement. 

Afin  de  ne  pas  diviser  le  parti  modéré,  nous  avons 
voté  pour  l'élection  du  président  de  la  République,  car 
la  République  nous  l'avait  donné  pour  candidat  :  nous 
lui  avons  apporté  nos  conseils  quand  il  nous  les  a  de- 
mandés ;  nous  n'avons  pas  pris  de  portefeuilles  ;  nous 
avous  conseillé  d'appeler  des  hommes  nouveaux  ;  nous 
les  avons  soutenus  suivant  nos  convictions  ;  nous  avons 
constamment  conseillé  la  politique  dont  on  se  vante 
aujourd'hui;  mais,  quand  on  s'en  est  écarté  par  le 
message  du  31  octobre,  nous  ne  nous  sommes  pas  reti- 
rés. Lorsqu'un  danger  public  nous  a  fait  rappeler,  nous 
sommes  revenus,  nous  avons  continué  le  même  dé- 
vouement. Dans  les  actes  les  plus  difficiles,  ce  dévoue- 
ment a  été  complet,  entier,  sans  réserve.  Quand  enfin 
on  nous  a  demandé  une  chose  qui  n'était  pas  du  pou- 
voir, qui  était  quelque  chose  de  ces  anciennes  préten- 
tions que  nous  avions  tant  craint  de  voir  reparaître 
avec  le  nom  de  Napoléon,  nous  l'avons  accordée  dans 
l'intérêt  de  la  paix  publique.  Voilà,  je  le  répète,  nos 
relations  avec  le  pouvoir  exécutif. 

Si  cette  presse  qui  se  vante  d'instruire  la  France 
veut  être  impartiale,  qu'elle  rapporte  à  la  France  les 
quelques  paroles  que  je  viens  de  vous  dire.  (Très  bien! 
Très  bien!) 

Une  voix.  —  Elle  les  dénaturera,  vos  paroles! 

IX.  o.  * 
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M.  Thiers.  —  Maintenant  j'arrive  à  la  prorogation. 
C'est  ici  qu'ont  eu  lieu  des  actes  que,  dans  notre  con- 
science, nous  ne  croyons  plus  possible  de  laisser  pas- 
ser sans  résistance. 

Messieurs,  après  ce  que  vous  a  dit  tout  à  l'heure 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  il  m'est  difficile  d'aborder 
un  certain  sujet. 

On  nous  a  dit  :  Oui,  pendant  la  prorogation,  il  y  a 
eu  quelques  manifestations  inconstitutionnelles,  si  l'on 
veut;  mais  il  y  en  a  eu  aussi  à  Wiesbaden,  à  Clare- 
mont;  partant  quittes!  {Hilarité  générale.) 

C'est  un  quitus  que,  pour  ma  part,  je  ne  puis  pas 
accepter.  Si  ce  qu'on  a  fait  à  Claremont  et  à  Wiesba- 
den était  inconstitutionnel,  je  crois  que  ce  serait  une 
étrange  manière  de  s'excuser  que  de  venir  dire  que, 
puisqu'il  y  a  eu  des  inconstitutionnalités  d'un  côté,  il 
peut  y  en  avoir  eu  de  l'autre.  Moi,  je  crois  que  ce  qui 
s'est  passé  dans  ces  célèbres  voyages  n'était  pas  in- 
constitutionnel. 

Je  suis  vraiment  embarrassé  pour  m'expliquer  sur 
ce  point,  M.  le  ministre  l'ayant  fait  si  complètement. 
Oui,  cela  est  vrai,  j'ai  dit  toutes  les  paroles  que  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  m'a  fait  l'honneur  d'apporter  à 
cette  tribune,  et  je  l'en  remercie.  Oui,  je  suis  allé  voir 
à  son  lit  de  mort  un  roi  dont  j'avais  combattu  la  poli- 
tique, et  dont  cependant  j'avais  toujours  chéri  la  per- 
sonne, parce  qu'à  travers  une  opposition  très  vive  (il 
n'est  pas  clans  mon  caractère  de  faire  une  demi-oppo- 
sition), parce  qu'à  travers  une  opposition  très  vive,  il 
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avait  su  discerner  L'attachement  que  je  portais  à  sa 
personne  et  à  sa  famille.  Je  m'étais  dit  que  je  ne  le 
laisserais  pas  mourir  sans  aller  le  voir.  Je  l'avais 
annoncé  à  M.  le  Président  de  la  République,  car  je  ne 
voulais  pas  aller  là  comme  faisant  un  acte  clandestin 
de  conspiration  ou  d'intrigue;  j'y  voulais  aller  pour 
donner,  autant  qu'il  était  en  moi,  l'exemple,  qui  n'est 
pas  tellement  banal  qu'on  ait  raison  de  l'empêcher, 
l'exemple  d'honorer  le  malheur,  d'honorer  la  vieillesse, 
d'honorer  l'exil.  {Murmures  d'approbation.) 

Je  savais,  dans  ma  position,  tout  ce  que  je  ferais 
naître  de  soupçons;  je  le  savais;  je  m'en  suis  expli- 
qué, dans  les  termes  que  j'emploie  ici,  avec  M.  le  Pré- 
sident de  la  République,  à  qui  je  suis  allé  demander 
non  pas  son  consentement,  tant  de  docilité  n'aurait 
été  digne  ni  de  lui  ni  de  moi,  mais  son  approbation, 
que  j'étais  assuré  d'obtenir  en  faisant  une  telle  dé- 
marche, car  je  connaissais  son  sentiment  délicat  des 
convenances.  Je  lui  ai  dit  que  je  ne  demandais  rien  au 
pouvoir  actuel,  rien,  ni  à  celui-là  ni  à  d'autres,  que  je 
lui  apportais  mon  concours,  mais  que  je  demandais  à 
lui  et  à  la  République,  pour  le  prix  de  ce  concours 
dévoué,  une  seule  chose,  la  liberté  de  mes  affections. 

De  toutes  parts.  — Très  bien!  Très  bien! 

M.  Thieks.  —  Je  suis  allé  à  Claremont,  c'est  vrai. 
Je  l'ai  dit  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  :  j'ai  eu  l'hon- 
neur d'être  assis  entre  une  veuve,  respectable  par  ses 
malheurs,  par  ses  qualités,  entre  cette  veuve  et  son 
fils.  Oui,  je  l'ai  dit  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  On 
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ne  l'appelait  que  le  comte  de  Paris;  et,  pour  moi,  je 
n'aurais  pas  admis  qu'on  l'appelât  autrement,  parce 
que  la  France  lui  a  donné  ce  titre-là,  et  que  jusqu'ici 
elle  ne  lui  en  a  pas  donné  un  autre.  (Marques  d'appro- 
bation.) 

Il  n'est  donc  plus  temps  aujourd'hui,  quand  le 
grand  jour  de  cette  tribune  a  donné  à  ces  faits  leur 
véritable  caractère,  il  n'est  plus  temps  d'en  faire  une 
excuse  pour  des  actes  radicalement  inconstitution- 
nels. 

Je  vais  discuter  les  actes  dont  il  s'agit,  les  dis- 
cuter dans  leur  valeur  véritable. 

Messieurs... 

M.  de  Ségur  d'Aguesseau.  —  Quelle  est  votre  opi- 
nion sur  Wiesbaden?  (Exclamations diverses.) 

M.  Thiers.  —  Monsieur  de  Ségur,  permettez-moi  de 
vous  laisser  à  vous  et  à  MM.  les  ministres  le  soin  de 
dissoudre  la  majorité.  Je  ne  veux  pas  m'en  charger. 
(Vive  approbation  et  applaudissements  répétés  sur  plu- 
sieurs bancs  à  droite  et  au  centre.) 

{M.  de  Ségur  d'Aguesseau  se  lève  pour  parler.) 

M.  le  président.  —  Vous  n'avez  pas  la  parole,  vous 
n'avez  pas  le  droit  d'interpeller  les  orateurs,  et  vous  le 
faites  toujours  d'une  manière  malencontreuse.  (Explo- 
sion de  rires  approbatifs.) 

M.  de  Ségur  d'Aguesseau.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  Thiers.  —  Messieurs,  je  n'étais  point  membre 
delà  commission  de  permanence;  je  suis  donc  fort 
impartial  dans  le  jugement  que  je  porterai  sur  ses 
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actes;  mais  je  suis  frappé  (Tune  chose,  c'est  du  soin 
avec  lequel  on  veut  faire  consister  tous  les  actes  de  la 
commission  de  permanence  dans  ce  qu'on  appelle  vul- 
gairement «  l'affaire  Allais.  » 

J'ai  lu  comme  vous  tous  les  procès-verbaux  de 
cette  commission,  et  voici  ce  que  j'y  ai  vu  ;  c'est  que, 
le  dernier  jour  de  son  existence,  un  rapport  faux,  bien 
entendu,  et  méprisable,  je  le  reconnais,  lui  a  été  porté  ; 
elle  n'en  a  pas  fait  le  sujet  de  ses  délibérations, 
comme  de  tous  les  faits  qui  l'avaient  occupée  ;  elle  a 
chargé  trois  de  ses  membres  d'aller  en  conférer  avec 
M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Mais,  enfin,  permettez- 
moi  de  le  dire,  est-ce  que  ce  dernier  fait,  qui  a  été 
le  sujet  non  d'une  délibération,  mais  d'une  mission 
confidentielle  donnée  à  trois  de  ses  membres,  est-ce 
que  ce  fait  compose  vraiment  l'objet  de  la  résistance 
bien  modérée...  bien  modérée  quand  on  a  lu  les  pro- 
cès-verbaux... modérée  comme  cette  majorité  dont 
je  viens  de  raconter  les  œuvres  tout  à  l'heure,  de  la 
résistance  opposée  à  certains  actes  du  pouvoir?  Non 
certainement.  Pour  ceux  qui  ont  lu  les  procès-ver- 
baux, qu'est-ce  qu'il  y  a  eu?  Le  Président  delà  Répu- 
blique a  fait  des  voyages,  c'était  son  droit  :  cette 
représentation  que  nous  lui  avons  donné  les  moyens 
de  rendre  magnifique,  il  L'a  portée  de  Paris  dans  les 
provinces  ;  je  n'ai  pas  à  cela  d'objection  :  il  a  tenu 
des  discours  ;  je  ne  veux  pas  les  discuter  :  et  enfin  il  a 
passé  des  revues;  c'était  encore  son  droit.  Mais,  Mes- 
sieurs, contesterez-vous  que,  dans  ces  revues,  on  ait 
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poussé  les  cris  de  Vive  V Empereur  !  Assurément  non. 
Eh  bien,  nous  tous,  hommes  d'ordre,  nous  avons  été 
profondément  affligés,  je  dirai  presque,  si  voulez  que 
je  donne  au  mot  toute  l'énergie  du  sentiment  que  j'ai 
ressenti,  indignés...  (Sensations  diverses.) 

Savez-vous  pourquoi?  C'est  qu'il  y  avait  là  quelque 
chose  de  plus  sacré  encore  que  la  légalité  violée, 
quoique  la  légalité  soit  quelque  chose  de  bien  respec- 
table sous  toutes  les  constitutions,  c'est  qu'il  y  avait  là 
l'ère  des  Césars  préparée,  celle  où  les  légions  procla- 
maient les  empereurs. 

Voix  nombreuses.  —  C'est  cela!  C'est  cela!  Très 
bien!  Très  bien!  (Réclamations  sur  plusieurs  bancs.) 

A  gauche.  —  C'était  l'ère  des  prétoriens. 

M.  Thiers.  —  On  a  dit,  pour  excuser  ces  cris  : 
Mais  vous,  qui  étiez  ministre  de  l'intérieur  dans 
telle  année,  on  a  crié  devant  vous  :  Vive  le  Roi  !  C'est 
vrai.  On  aurait  pu  dire  à  tel  autre  :  On  a  crié  sous 
vous  :  Vive  l'Empereur!  C'eût  été  vrai  encore.  Mais 
prenez  garde!  Lorsque,  sous  les  rois  Louis-Philippe 
et  Charles  X,  on  criait  Vive  le  Roi!  et  sous  Napoléon 
Vive  V Empereur!  ce  n'était  pas  un  vœu  que  l'armée 
émettait,  c'était  un  hommage  au  pouvoir  établi.  Mais, 
dans  une  situation  comme  la  nôtre,  où,  il  faut  bien 
le  reconnaître,  sans  venir  dire  aux  institutions  ac- 
tuelles qu'elles  sont  précaires,  sans  leur  faire  ce  dé- 
plaisir... (Rires  bruyants  à  droite.) 

M.  Schoelcher.  — Nous  y  sommes  parfaitement  in- 
différents. 
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Une  voix  à  droite.  —  Ce  n'est  pas  pour  vous  qu'on 
a  rie  ! 

M.  le  président.  —  Vous  n'avez  pas  la  parole  main- 
tenant, monsieur  Schœlcher. 

M.  Thiers.  —  Je  m'expliquerai  tout  à  l'heure  sur 
les  institutions  actuelles.  Si,  en  m' expliquant,  je  vous 
blesse,  vous  pourrez  me  le  témoigner.  Attendez,  je 
vous  en  prie,  avec  un  peu  de  patience;  mais  je  dis 
que,  lorsque  de  tous  côtés  on  se  demande  quel  sera 
le  gouvernement  définitif  sous  lequel  vivra  la  France. . . 
[Réclamations  à  gauche.) 

M.  Crémieux.  —  Si  la  République  n'était  pas  forte 
comme  elle  l'est,  on  ne  dirait  pas  cela. 

A  droite.  —  Alors  laissez  dire  ! 

M.  Madier-Montjau.  —  Si  forte  qu'elle  soit,  c'est 
notre  devoir  de  protester  contre  les  attaques  dirigées 
contre  elle.  (N'interrompez  pas!  N'interrompez  pas!) 
C'est  un  devoir  de  protester. 

M.  le  président.  —  Demandez  la  parole  si  vous 
voulez,  vous  l'aurez  après. 

M.  Madier-Montjau.  —  Si  de  plus  habiles  ne  s'en 
chargeaient  pas,  je  n'y  faillirais  pas. 

M.  Delerecque.  —  Il  est  impossible  de  laisser  dire 
de  pareilles  choses.  (Exclamations  à  droite.  —  Écou- 
tez doncl) 

M.  Thiers.  — J'ai  le  projet  de  ne  pas  descendre  de 
cette  tribune  sans  avoir  dit  comment  je  comprends 
la  République,  et  les  engagements  que  nous  avons 
pris  envers  elle.  Quand  vous  aurez  entendu  ces  ex- 
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plications,  vous  me  jugerez  ;  jusque-là...  laissez-moi 
parler. 

Je  vais  me  placer  sur  votre  propre  terrain.  Vous 
vous  plaignez  tous  les  jours  que  les  uns  songent  à  la 
légitimité,  que  les  autres  songent  à  l'empire,  les  autres 
à  la  branche  cadette.  Ah!  puisque  vous  vous  en  plai- 
gnez, vous  reconnaissez  donc  vous-mêmes  qu'il  y  a 
des  gens  qui  ont  le  tort  d'y  songer  ;  c'est  incontestable. 
Eh  bien,  voici  ce  que  nous,  gens  d'ordre,  nous 
disons  :  Lorsqu'en  effet,  dans  le  pays,  de  telles  pen- 
sées existent,  lorsqu'il  y  a  des  partis  qui,  d'après  ces 
accusations,  rêvent,  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
prochain,  légalement  ou  illégalement,  un  autre  gou- 
vernement que  le  gouvernement  existant,  nous  nous 
demandons  si  ce  n'est  pas  le  plus  redoutable  des 
exemples  que  de  faire  émettre  un  vœu  à  l'armée; 
car,  que  signifie  ce  cri  :  Vive  l'Empereur!  Il  signifie 
que  l'armée  demande  le  rétablissement  de  l'empire. 

M.  Briffault.  —  Il  signifie  un  glorieux  souvenir, 
monsieur  Thiers,  et  pas  autre  chose!  {Exclamations.) 

M.  le  président.  —  L'armée  ne  fait  pas  de  l'his- 
toire quand  elle  passe  la  revue. 

M.  Thiers.  —  Comment  !  Nous  étions  donc  destinés 
à  voir  reproduire  ici,  dans  cette  assemblée,  cette  rai- 
son de  certains  journaux  qui  a  fait  sourire  tout  le 
monde,  que  le  cri  de  Vive  l'Empereur!  signifiait  Vive 
la  gloire  de  Napoléon!  (Rires  d'approbation  à  droite  et 
à  gauche.) 

Permettez-moi  de  le  dire,  l'excuse  est  puérile.  Oui, 
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soyons  francs  :  Vive  ï Empereur  !  c'était  un  vœu  qu'on 
voulait  faire  émettre  à  l'année.  (C'est  vrai!  Cesl 
vrai!) 

Je  m'adresse  ici  à  la  bonne  foi  de  tout  le  monde; 
cela  est  trop  sérieux  pour  équivoquer  :  lorsqu'on  au- 
torise à  crier  Vive  ï  Empereur!  est-ce  qu'on  ne  s'ex- 
pose pas  à  entendre  crier  Vive  la  République!  Vire  le 
comte  de  Paris!  Vive  le  comte  de  Chambord?  Voilà  ce 
que  j'appelle  agir  en  prétoriens  ;  c'est  le  spectacle  des 
armées  faisant  la  destinée  des  nations  et  voulant  la 
leur  imposer.  (C'est  cela!  C'est  cela!)  Il  n'y  a  pas  un 
homme  de  sens  qui  n'ait  regardé  de  tels  actes  comme 
un  malheur  déplorable;  et  moi,  qui  arrivais  de  voyage, 
et  qui,  tout  en  respectant  le  pouvoir,  me  permets  de 
lui  dire  la  vérité,  je  n'ai  pas  manqué  de  dire  à  M.  le 
Président  que  cela  était  regrettable,  que  cela  était 
malheureux,  et  je  l'ai  dit  également  à  ses  ministres. 
Oui,  c'était  un  grand  malheur.  Mais,  me  réplique-t-on, 
nous  n'avons  pas  provoqué  ces  cris.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  rechercher  si  vous  les  avez  provoqués  ou  non  ;  je 
vais  vous  prouver,  par  un  simple  fait,  que  vous  en 
avez  la  responsabilité  plus  que  si  vous  les  aviez  provo- 
qués. Vous  ne  les  avez  pas  provoqués,  c'est  vrai;  vous 
me  le  dites,  et  c'est  pour  cela  que  je  dis  :  C'est  vrai  ! 
{Hilarité  générale  et  prolongée)  Vous  ne  les  avez  pas 
provoqués!  Eh  bien,  je  vous  adresse  cette  question  : 
Est-il  vrai,  oui  ou  non...  nous  sommes  devant  le  pays, 
songeons  à  dire  la  vérité...  Est-il  vrai,  oui  ou  non,  que, 
pour  ne  pas  les  avoir  encouragés,  le  général  Neumayer 
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a  perdu  son  commandement?  Voilà  où  est  la  question, 
la  question  tout  entière. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Non  !  ce  n'est  pas 
pour  avoir  défendu  les  cris  de  Vive  V Empereur... 

A  gauche.  —  N'interrompez  pas  !  N'interrompez 
pas! 

M.  Thiers.  —  Je  supplie  MM.  les  ministres  de  ne 
pas  contester  mon  assertion.  Je  les  en  supplie  pour 
eux,  pour  le  pouvoir,  pour  moi.  Mon  assertion,  je  la 
répète  :  Pour  n'avoir  pas . encouragé  ces  cris,  pour- 
avoir  fait  à  un  officier  cette  simple  réponse  :  Je  nui 
pas  d'ordres  à  donner  ;  mais,  moi,  je  ne  crierai  pas  sous 
les  armes,  M.  le  général  Neumayer  a  perdu  son  com- 
mandement. Voilà  mon  assertion. 

Une  voix.  —  Non  !  Non  ! 

M.  Thiers.  — Je  l'affirme  et  la  preuve  existe.  (Ah! 
Ah!  —  Mouvement  prolongé.) 

Messieurs,  la  question  est  là  tout  entière.  Ne  la 
laissons  pas  s'égarer;  posons-la  où  elle  est.  Oui,  ces 
cris  de  Vive  l'Empereur,  que  vous  les  ayez  provoqués 
ou  non,  encouragés  ou  non,  permis  ou  non,  la  ques 
tion  n'est  pas  là.  Un  général,  pour  ne  les  avoir  pas  en- 
couragés, a  perdu  son  commandement.  Je  ne  crains 
point  de  vous  le  dire,  cela  est  sans  exemple;  je  ne  sais 
pas  un  acte  aussi  hardi  sous  aucun  des  gouverne- 
ments qui  ont  précédé. 

Plusieurs  membres.  —  Oui  !  Oui  !  C'est  vrai  ! 

M.  Thiers.  —  Un  tel  acte,  un  général  révoqué  pour 
n'avoir  pas  encouragé  le  cri  de  Vive  V Empereur!  un 
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tel  acte  est  le  plus  extraordinaire,  le  plus  audacieux, 
permettez-moi  de  le  dire,  qui  se  puisse  imaginer. 

Eh  bien,  nous,  nous  si  tracassiers,  lorsqu'on  nous 
a  dit  qu'il  fallait,  dans  l'intérêt  de  la  paix  publique,  ne 
pas  agiter  le  pays,  laisser  cette  session  s'ouvrir  pai- 
siblement, que  le  message  donnerait  à  tous  les  faits 
dont  nous  nous  plaignions  un  démenti  qui  les  efface- 
rait, nous  avons  accueilli  ces  dispositions  avec  em- 
pressement. Le  message  est  venu,  nous  n'avons  pas 
clé  les  derniers  à  lui  faire  bon  accueil,  aie  recevoir 
comme  un  engagement  qui  rassurait  la  France  et 
nous.  Cet  acte  si  étrange  de  la  destitution  du  général 
Neumayer,  si  étrange  que  jamais,  sous  la  monarchie, 
on  ne  l'aurait  permis  à  des  ministres,  cet  acte-là, 
nous  l'avons  passé  sous  silence. 

Quel  jour  avons-nous  pris  la  parole?  Quand  nous 
n'avons  pas  pu  ne  pas  la  prendre. 

M.  le  général  Changarnier,  qui  avait  parfaitement 
compris  son  rôle  et  qui  vient  de  le  définir  dans  des 
paroles  admirables...  (C'est  vrai!  Très  bien!  Très  bien!) 
M.  le  général  Changarnier  l'avait  compris  comme  il 
devait  le  comprendre,  comme  il  était  grand  et  glo- 
rieux, profondément  habile  de  le  comprendre  :  c'était 
de  n'appartenir  à  aucun  des  partis  qui  divisent  la 
France,  et  de  répondre  à  ce  qu'il  y  a  de  commun  à 
tous,  la  loi.  (Très  bien!  Très  bien!)  M.  le  général  Chan- 
garnier, à  qui  une  certaine  presse  disait  tous  les  jours  : 
Mais  le  sphinx  ne  parle  pas...  (On  rit.)  Le  sphinx  ne 
parlait  pas,  le  sphinx  avait  raison  de  ne  pas  parler, 
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son  rôle  était  d'agir.  Il  y  a  eu  un  jour  où  il  a  dû,  non 
pas  parler,  mais  agir,  c'est  lorsqu'un  général  a  été 
déplacé  pour  les  cris  de  Vive  l'Empereur  !  Il  a  dû  im 
prouver  une  telle  injustice,  il  a  dû  faire  ses  efforts 
pour  couvrir  le  général  qu'on  voulait  frapper.  Ce  géné- 
ral ayant  reçu  un  dédommagement,  et  la  justice  étant 
au  moins  sauvée,  si  la  constitutionnalité  ne  l'était  pas, 
le  général  Changarnier  lui  seul,  de  sa  propre  inspira- 
tion, a  fait  son  ordre  du  jour.  Après  cet  ordre  du  jour, 
le  sphinx  avait  parlé,  et  ce  jour-là  il  avait  signé  sa 
destitution.  (Vives  marques  d'approbation  à  droite.) 

M.  Desmousseaux  de  Givré.  —  Voilà  le  mot  de  l'é- 
nigme ! 

M.  Thiers.  —  Quand  vous  dites  que  la  résolution 
de  la  destitution  était  antérieure  à  la  scène  qui  s'est 
passée  ici,  il  y  a  une  portion  de  vérité.  Oui,  du  mo- 
ment où  l'ordre  du  jour  de  M.  le  général  Changarnier 
avait  été  signé,  sa  destitution  était  résolue. 

Maintenant,  la  scène  qui  s'est  passée  ici  le  3  jan- 
vier, permettez-moi  de  l'expliquer  en  deux  mots. 

Cette  presse  qui  a  continué  pendant  deux  ans  à 
récompenser  la  majorité  de  son  dévouement  en  l'atta- 
quant, récompensait  aussi  l'honorable  général  Chan- 
garnier de  ses  services  en  l'attaquant  tous  les  jours. 
Ces  ordres  si  extraordinaires,  disait-on,  qu'il  avait 
donnés  (en  tout  cas,  ce  n'eût  pas  été  au  pouvoir  à  les 
lui  reprocher),  ces  ordres  ont  été  trouvés  cités  avec 
des  reproches  dans  un  journal  ministériel.  L'Assemblée 
a  éprouvé  un  sentiment  bien  naturel,  elle  a  voulu  que 
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l'explication  eût  lieu  sur-le-champ.  Cette  explication, 
pardonnez-moi  ce  détail,  cette  explication  était  si  peu 
concertée,  que  moi  et  quelques-uns  de  mes  amis  nous 
avons  voté  l'ajournement  à  six  mois,  et  provoqué  ainsi 
les  lires  de  l'Assemblée.  (C'est vrai!  C'est  vrai!) 

L'Assemblée  a  témoigné  à  M.  le  général  Ghangar- 
nier  la  juste  confiance  qu'elle  avait  en  lui,  le  cas  qu'elle 
faisait  de  ses  services,  l'estime  qu'elle  n'a  cessé  d'avoir 
pour  sa  personne  malgré  certaines  attaques,  et  ce 
jour-là,  j'en  conviens,  la  goutte  d'eau  a  fait  déborder 
le  vase.  M.  le  général  Changarnier,  dont  la  destitution 
était  résolue,  a  été,  en  fait,  définitivement  destitué. 
La  question  est  donc  ici  tout  entière  :  pour  des  cris  de 
Vice  l'Empereur,  qu'un  général  n'avait  pas  encouragés, 
qu'un  autre  avait  interdits  par  un  ordre  du  jour,  deux 
généraux,  le  général  Neumayer  et  le  général  Changar- 
nier, ont  été  destitués  ! 

Maintenant,  était-il  possible,  je  le  demande,  si 
dociles,  si  déférents  que  nous  eussions  été  et  que  nous 
fussions  disposés  à  être,  était-il  possible  que  la  desti- 
tution du  commandant  en  chef  de  la  force  militaire  de 
Paris  passât  sans  observation,  qu'elle  passât  sans  que 
le  débat,  débat  triste  et  terrible  qui  est  engagé  devant 
vous,  s'élevât  naturellement?  Nous  aurions  voulu  l'em- 
pêcher que  nous  ne  l'aurions  pas  pu.  Eh  bien,  voilà  ce 
qui  a  brisé  la  majorité.  Ce  n'est  pas  nous,  c'est  vous; 
ce  n'est  pas  nous,  qui  avons  été  d'un  dévouement  sans 
bornes;  c'est  vous,  qui  n'avez  pas  su  endurer  ce  que 
vous  appelez  un  troisième  pouvoir. 

i  \.  7 
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Un  troisième  pouvoir,  dites-vous!  Ce  mot  est-il 
bien  sérieux?  Qu'est-ce  qui  vous  offusquait  donc  dans 
l'honorable  général  Changarnier?  Y  a-t-il  un  jour  où  il 
ait  désobéi?  Oh!  je  suis  convaincu  d'une  chose  :  un 
homme  qui  a  le  génie  du  commandement,  qui  a  un 
caractère  ferme,  décidé,  il  faut  traiter  avec  lui  peut- 
être  avec  plus  déménagements  qu'avec  un  autre  :  et, 
puisque  les  souvenirs  impériaux  sont  aujourd'hui  la 
poésie  à  laquelle  nous  nous  reportons  volontiers... 

M.  Briffault.  —  Elle  s'est  traduite  par  cinq  millions 
de  suffrages  ! 

M.  le  président.  —  N'interrompez  pas. 

M.  Thiers.  —  L'Empereur,  qui  était  un  bien  grand 
personnage,  un  bien  grand  général,  un  maître  bien 
obéi,  aimant  beaucoup  à  l'être,  si  je  vous  disais  les 
ménagements  qu'il  avait  pour  le  maréchal  Masséna, 
pour  le  maréchal  Lannes,  vous  en  seriez  étonnés.  Yous, 
Messieurs,  qui  entourez  de  votre  dévouement  le  chef 
de  la  République,  si  les  faits  de  ce  passé  sur  lequel 
vous  vous  appuyez  si  volontiers  vous  étaient  mieux 
connus,  vous  sauriez  que  l'Empereur,  avec  sa  grande 
volonté,  savait  ménager  dans  les  autres  les  volontés 
énergiques  qui  faisaient  sa  grandeur.  {Très  bien!) 

Eh  bien,  oui,  j'ai  connu  beaucoup  d'hommes  éner- 
giques (heureusement  pour  notre  pays,  il  y  en  a  tou- 
jours eu),  j'ai  connu  de  ces  hommes  qui  avaient  le 
génie  du  commandement,  et  il  est  vrai  qu'il  fallait  avec 
eux  certains  procédés  :  il  en  faut  toujours  avec  les 
hommes,  et,  quelque  grand  qu'on  soit,  on  ne  doit  ja- 
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mais  l'oublier.  Donc,  si  vous  me  dites  qu'il  fallait  des 
proeédés  avec  un  homme  d'une  trempe  aussi  éner- 
gique que  le  général  Changarnier,  je  vous  accorde 
tout  ce  que  vous  pourrez  dire,  qu'il  me  pardonne  le 
mot,  de  son  mauvais  caractère.  (Hilarité  générale,  à 
laquelle  le  général  Changarnier  prend  part.) 

A-t-il  désobéi  un  seul  jour?  A-t-il  refusé  d'exécu- 
ter  les  ordres  qu'on  lui  donnait  légalement?  N'a-t-il 
pas  en  tout  rempli  ses  devoirs  avec  la  plus  grande 
ponctualité?  Là  est  la  question. 

Mais  on  ne  dit  pas  cela.  Il  était  un  troisième  pou- 
voir dans  l'État. 

Si  vous  vouliez  dire  qu'il  avait  une  grande  impor- 
tance, je  vous  l'accorde.  Il  avait  en  effet  deux  genres 
d'importance.  Pour  nous  qui  tenions  beaucoup  à  ce 
que  Tordre  fût,  non  seulement  inattaqué,  mais  inatta- 
quable, et  qu'il  y  eût  un  homme  d'une  telle  énergie  à 
la  !  ète  de  la  force  publique,  qu'on  ne  songeât  pas  même 
à  troubler  la  paix  publique  :  oh!  pour  nous,  il  avait  une 
valeur  immense  à  ce  point  de  vue.  Il  en  avait  une  se- 
conde. L'idée  s'était  répandue,  pardonnez-nous  cela, 
que,  M.  le  général  Changarnier  étant  à  la  tête  de  la 
force  publique,  l'Assemblée  avait,  outre  son  inviolabi- 
lité de  droit,  une  inviolabilité  de  fait  qui  n'est  pas  à 
dédaigner.  (Rires  prolongés.) 

Cette  idée  s'était  répandue.  Oui,  c'est  vrai,  il  y  avait 
là,  à  la  tète  de  la  force  publique,  un  général  qui  rassu- 
rait tous  les  gens  d'ordre,  qui,  en  les  rassurant  à  Paris, 
les   rassurait  dans  toute  la  France,  et  qui  ensuite 
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répondait  à  ce  sentiment  de  sécurité  qu'une  Assemblée 
placée  seule,  sans  intermédiaire,  en  présence  du  pou- 
voir exécutif  qui  a  le  commandement  des  armées,  a 
besoin  d'éprouver. 

M.  le  général  Changarnier  avait  donc  ces  deux 
genres  d'importance  ! 

Mais,  dit-on,  c'était  une  anomalie.  Une  anomalie! 
Quelle  est  donc  cette  anomalie  que  de  vouloir  à  la  tête 
de  la  force  publique  un  homme  qui  rassure  complète- 
ment, et,  dans  le  lieu  où  siège  l'Assemblée,  quelqu'un 
qui  ait  sa  confiance?  Une  anomalie!  Imprudents  que 
vous  êtes,  avez-vous  oublié  à  quelle  question  vous 
alliez  vous  exposer?  M.  le  général  Changarnier,  inspi- 
rant confiance  à  tous  les  hommes  d'ordre,  inspirant 
confiance  à  l'Assemblée,  est  une  anomalie!  A  mon  tour 
je  vous  adresse  cette  question  :  N'y  a-t-il  aujourd'hui 
que  cette  anomalie?  N'y  en  a-t-il  pas  une  autre?  Fran- 
chement, sans  outrage,  dites-moi  :  le  pouvoir  exécutif, 
en  France,  tel  qu'il  s'est  établi  depuis  deux  ans,  a-t-il 
l'attitude,  les  habitudes  d'un  président  de  république? 
Parlons  en  honnêtes  gens,  et  Dieu  me  préserve  d'ou- 
trager ici  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  mais  enfin,  puis- 
qu'on nous  y  oblige,  ne  pouvons-nous  pas  dire  :  M.  le 
Président  de  la  République,  lui  aussi,  estune  anomalie  ? 
Oui,  en  votant  la  dotation,  nous  avons  consenti,  pour 
notre  part,  par  amour  de  la  paix  publique,  à  ce  qu'il  se 
créât  dans  la  République,  permettez-moi  de  vous  le 
dire,  quelque  chose  qui  n'est  déjà  plus  la  présidence 
de  la  République.  {Mouvement.  —  Rumeurs  diverses.) 
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Ce  que  je  dis  csl  grave,  je  le  sais;  cela  est  délicat, 
mais  enfin,  quand  on  vient  nous  dire  cette  chose  si 
étrange,  qu'il  s'était  fait,  à  la  tête  de  l'armée  de  Paris, 
un  pouvoir  exorbitant,  une  anomalie,  j'ai  le  droit  de 
dire  qu'il  y  en  a  une  autre  aussi  dans  l'État,  et  que, 
lorsque,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  paix,  nous 
n'avons  pas  réclamé,  vous  nous  deviez,  peut-être,  dans 
l'intérêt  aussi  de  l'ordre  et  de  la  paix,  de  supporter, 
chez  le  général  en  chef  de  l'armée  de  Paris,  cette  double 
Importance  qui  vous  offusquait,  et  que  vous  le  deviez  à 
notre  double  sécurité,  sécurité  sous  le  rapport  de 
l'ordre,  sécurité  sous  le  rapport  de  l'indépendance. 
(Très  bien!) 

Eh  bien,  je  dis  qu'un  pouvoir  qui,  lorsqu'on  lui  a 
tant  accordé,  ne  sait  pas  accorder  aux  autres  ce  qui  dé- 
rive aussi  des  circonstances,  n'agit  pas  sagement,  et 
qu'avant  de  lui  remettre  sans  mesure,  sans  aucune  con- 
testation les  destinées  de  l'État,  il  y  a  lieu  d'y  penser 
beaucoup  ;  j'engage  la  France  à  y  penser  comme  nous. 

On  dit  :  Mais  c'est  là  la  première  faute  du  pouvoir 
exécutif. 

Messieurs,  nous  avons  fait  vœu  de  ne  pas  recher- 
cher avec  tant  de  soin,  dans  le  temps  où  nous  vivons, 
les  fautes  du  pouvoir.  Mais,  je  ne  puis  m'empêcher  de 
vous  le  dire,  c'est  plus  qu'une  faute,  que  la  double 
destitution  du  général  de  la  division  et  du  commandant 
en  chef  de  la  force  armée  de  Paris,  pour  le  cri  de  Vive 
V Empereur l  C'est  un  premier  manquement  aux  enga- 
gements réciproques  que  les  partis  avaient  pris  les  uns 
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à  l'égard  des  autres,  en  acceptant  la  République,  et  ce 
premier  manquement  est  plus  qu'une  faute,  beaucoup 
plus  qu'une  faute.  (Sensation.) 

Quelle  nature  d'engagements  avons-nous  prise  en 
souscrivant  à  la  République?...  (Rumeurs  à  gauche.) 

Un  membre  à  l'extrême  gauche.  —  Dites  en  subis- 
sant la  République. 

M.  Thiers.  —  Messieurs,  je  vais  vous  exposer  naï- 
vement mes  convictions  les  plus  vraies,  et  vous  verrez 
si  la  République  a  lieu  d'être  satisfaite  ou  non  de  mon 
orthodoxie. 

Je  vous  l'ai  dit  bien  des  fois,  ce  n'est  pas  pour 
répéter  une  chose  qui  vous  soit  désagréable,  avant 
I8Z18,  élevé  dans  les  idées  monarchiques,  comparant 
sans  cesse  l'Angleterre  et  l'Amérique,  j'avais  une  pré- 
férence complète  pour  la  forme  de  la  liberté  qui  existe 
avec  tant  de  gloire  et  de  profit  en  Angleterre.  C'était 
ma  préférence.  (Rumeurs  à  gauche.  —  Écoutez!  Écou- 
tez!) 

J'ai  des  choses  si  difficiles,  si  délicates,  si  impor- 
tantes à  dire,  que  je  supplie  que  l'on  m'écoute  sans 
m'interrompre.  (Parlez!  Parlez  !  —  Agitation  à  gauche.) 

Eh  bien,  oui,  je  ne  rêvais  pour  mon  pays  que  la 
forme  de  liberté  qui  se  trouve  en  Angleterre  sous  la 
forme  monarchique.  Pour  moi,  c'était  la  plus  véritable- 
ment libérale,  celle  qui  réunissait  au  plus  haut  degré 
les  deux  conditions  sans  lesquelles,  pour  ma  part,  un 
gouvernement,  quel  qu'il  soit,  n'aura  jamais  mon  ad- 
hésion, l'ordre  et  la  liberté.  (Marques  d'approbation.) 
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Mais  je  ne  méconnaissais  pas  que  le  spectacle  que 
donne  l'Amérique  est  un  spectacle  bien  grand  et  bien 
beau  aussi;  je  ne  le  méconnaissais  pas.  Cependant, 
moi,  élevé  dans  la  vieille  Europe,  ne  rêvant  pour  mon 
pays  que  les  destinées  de  la  vieille  Europe,  tout  mon 
vœu  était  pour  le  gouvernement  constitutionnel,  fran- 
chement accepté  par  la  royauté,  courageusement  pra- 
tiqué par  nous. 

Voilà  quels  ont  été  les  sentiments  de  toute  ma  vie, 
mon  éducation  dès  l'enfance. 

1848  est  arrivé...  Oh!  j'en  ai  eu  une  profonde  dou- 
leur, vous  ne  l'ignorez  pas.  Savez-vous  alors  ce  que  je 
me  suis  dit?  Non  pas  que  j'avais  eu  tort  de  croire  que 
la  forme  de  la  monarchie  anglaise  était  la  plus  vérita- 
blement libérale  qu'il  y  eût  au  monde  ;  mais  que  peut- 
être,  malgré  l'excellence  de  cette  forme,  la  destinée 
des  nations  modernes  les  conduisait  à  la  forme  amé- 
ricaine plutôt  qu'à  la  forme  anglaise.  Telle  est  la  ques- 
tion que  je  me  suis  adressée  à  moi-même.  Je  me  la  suis 
adressée  ici,  dans  la  retraite,  avec  la  plus  grande 
bonne  foi  du  monde,  en  bon  citoyen  qui  veut  cher- 
cher et  trouver  la  vérité.  Oui,  j'ai  eu  la  bonne  foi  de 
m'adresser  ce  doute;  oui,  je  me  suis  dit  que  peut-êlre 
je  m'étais  trompé;  et  que,  quoique  j'eusse  raison  de 
préférer  la  forme  anglaise,  peut-être  les  sociétés  euro- 
péennes étaient-elles  conduites  par  la  force  des  choses 
à  la  forme  américaine...  {Légères  rumeurs  à  gauche.)  Et 
alors,  moi,  j'ai  humilié,  non  pas  mon  caractère,  car 
vous  savez  tous  si,  quand  j'ai  paru  à  cette  tribune,  j'y 
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ai  paru  avec  un  front  humble,  mais  j'ai  humilié  l'or- 
gueil de  ma  raison  devant  la  main  de  la  Providence,  et 
je  me  suis  dit  :  Peut-être  je  me  suis  trompé.  Mon  pays 
prononce  aujourd'hui;  il  fait  une  loi  :  cette  loi  est  la 
République;  notre  devoir  est  de  la  servir  franchement, 
sans  intérêt.  Je  ne  demande  plus  rien  à  quelque  gou- 
vernement qui  puisse  naître  dans  mon  pays.  A  mon 
âge,  avec  ma  vie,  aucun  ne  peut  rien  pour  moi.  Je  puis, 
moi  seul,  quelque  chose  pour  ou  contre  moi,  en  me 
conduisant  bien  ou  mal.  Je  me  suis  dit  que  je  servirais 
la  République,  non  pour  participer  à  ses  grandeurs, 
mais  parce  qu'un  bon  citoyen,  quand  la  loi  est  la  loi, 
doit  incliner  sa  tête  et  lui  être  fidèle...  (Très  bien!  Très 
bien!)  Je  me  suis  dit  qu'il  fallait,  dans  l'intérêt  même 
d'autres  convictions,  si  elles  étaient  vraies,  faire  l'ex- 
périence franchement,  complètement,  loyalement. 

A  côté  de  la  douleur  que  je  ressentais,  j'ai  éprouvé 
un  sentiment  cependant,  qui  a  été,  à  quelque  degré, 
un  sentiment  de  satisfaction.  Je  me  suis  dit  :  Après 
tout,  la  République,  c'est  le  gouvernement  de  tout  le 
monde,  de  tous  les  partis.  Il  y  a  quelques  jours,  M.  Ber- 
ryer  était  à  côté  de  moi,  M.  Berryer  dont  j'ai  connu  et 
la  vie  et  le  caractère,  lui  qui,  malgré  des  luttes  vives, 
s'est  toujours  conduit  à  mon  égard  en  loyal  adversaire, 
il  était  à  côté  de  moi,  et,  sous  le  gouvernement  qui  me 
convenait  il  se  croyait  humilié  ;  si  celui  qu'il  désire  re- 
venait, peut-être  éprouverais-je  le  même  sentiment; 
ceux  qui  rêvent  l'empire  se  croiraient  humiliés  sous  le 
gouvernement  du  comte  de  Ghambord  ou  du  comte  de 
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Paris;  les  républicains  aussi,  c'estbien  entendu,  puis- 
que cet  état  ne  serait  pas  conforme  à  leurs  convictions. 
Eh  bien,  sous  la  République,  qui  est  le  gouvernement 
de  tous  les  partis,  personne  n'est  humilié.  Faisons 
donc  cette  expérience,  faisons-la  loyalement,  franche- 
ment, sans  arrière-pensée...  (Mouvement.)  Ce  que  nous 
nous  devons  les  uns  aux  autres,  c'est  d'y  travailler  de 
notre  mieux. 

Nous  ne  pouvons  pas  y  travailler  les  uns  et  les 
autres  avec  la  même  conviction,  cela  est  certain.  Ainsi 
je  veux  bien  une  république  démocratique  (.sy*  tour- 
nant vers  la  gauche)  ;  mais  vous  la  voulez  plus  démo- 
cratique que  moi.  Je  ne  vous  en  fais  pas  un  crime; 
trouvez  aussi  naturel  qu'on  puisse  être  républicain 
autrement  que  vous.  Ce  que  vous  devez  souhaiter,  en 
effet,  ce  n'est  pas  qu'on  le  soit  comme  vous  ;  car,  per- 
mettez-moi de  vous  le  dire,  sans  vouloir  vous  bles- 
ser, peut-être  que,  s'il  n'y  avait  que  des  républicains 
comme  vous,  cela  diminuerait  la  confiance  que  la 
France  a  dans  la  République.  (Rire  approbatifà  droite 
et  au  rentre.  —  Légères  rumeurs  à  gauche.) 

M.  le  président.  —  On  vous  a  déjà  dit  cela,  et  cela 
n'a  pas  cessé  d'être  vrai. 

M.  ïhiers.  — Souffrez  donc  qu'on  soit  républicain 
autrement  que  vous,  car,  en  Amérique  (et  vous  seriez 
heureux,  apparemment,  de  voir  la  France  établie  en 
république  comme  on  l'est  en  Amérique),  vous  savez 
qu'il  y  a  deux  partis,  qu'il  y  a  les  whigs  et  les  démo- 
crates. 
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Ne  vous  étonnez  donc  pas  que,  dans  cette  Répu- 
blique française,  si  nouvelle,  il  y  ait  des  hommes 
qui,  tout  en  étant  franchement  .décidés  à  faire  ce  que 
j'appelle  cette  expérience,  aient  voulu  et  veuillent  la 
faire  autrement  que  vous. 

Maintenant  voici  l'engagement  de  loyauté  que  nous 
devons  prendre  et  tenir  les  uns  envers  les  autres. 
(Ecoutez!  Écoutez!)  C'est  que  ni  les  uns  ni  les  autres, 
par  l'intrigue,  par  la  violence,  ou  par  des  entreprises 
insensibles,  ne  conduisent  cette  République  à  toute 
autre  chose  qu'à  une  république.  (Mouvement.)  C'est 
qu'à  la  fin  de  l'expérience  il  ne  se  trouve  pas  un  jour 
que  l'un  des  quatre  partis  qui  divisent  la  France  ait 
converti  la  République  en  un  gouvernement  à  lui. 
(Mouvement  en  sens  divers.) 

Examinons  franchement  et  brièvement  lequel  des 
quatre  partis  qui  divisent  la  France  a  commis  récem- 
ment ce  que  j'appelle  un  manquement  à  ces  engage- 
ments-là. 

M.  de  Ségur  me  demandait  tout  à  l'heure  mon  sen- 
timent sur  Wiesbaclen .  Je  vais  dire  quelques  mots  sur 
Wiesbaden  ,  non  pas  pour  juger  mes  collègues,  Dieu 
m'en  préserve.  En  ce  monde,  dans  le  temps  difficile 
où  nous  vivons,  il  faut  s'occuper  de  soi,  de  sa  con- 
science; il  ne  faut  pas  juger  celle  des  autres,  même  de 
ses  amis  politiques,  de  ceux  avec  lesquels  on  marche. 
Mais  de  quel  point  de  vue  devons-nous  juger  cet  acte- 
là?  Du  point  de  vue  du  danger  qu'il  peut  avoir  fait 
courir  à  la  République. 
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Eh  bien,  on  est  allé  à  Wiesbaden,  c'est  vrai.  Mais, 
sous  la  monarchie  de  Louis-Philippe,  on  était  allé  à 
Belgrave  Square.  On  nous  dit  :  Vous  les  avez  flétris. 
Distinguons  :  on  les  a  flétris,  mais  ce  n'est  pas  moi. 

Aujourd'hui  que  cette  monarchie  que  j'ai  aimée 
est  tombée,  je  ne  voudrais  pas  l'attaquer.  Mais,  per- 
mettez-moi de  vous  le  dire,  lorsqu'elle  a  voulu  em- 
ployer le  mot  de  flétrissure,  nous  avons  déploré  la 
faute  qu'elle  commettait,  nous  l'avons  regardée  comme 
une  violence,  non  pas  matérielle,  mais  comme  une  de 
ces  violences  de  langage  dont  il  faut  se  défendre,  et 
tous  les  gens  de  bon  sens  ont  pensé  que  la  manifesta- 
tion de  Belgrave  Square  n'était  pas  pour  la  monarchie 
un  danger  qui  méritât  de  si  grandes  rigueurs.  Elle  est 
tombée,  cette  monarchie;  faites-moi  la  grâce  de  me 
dire,  en  prenant  les  balances  les  plus  sensibles,  faites- 
moi  la  grâce  de  me  dire  de  quel  poids,  dans  le  jour 
suprême,  a  pu  peser  l'entreprise  de  Belgrave  Square. 
(Rires  approbatifs.) 

M.  Berryer  et  ses  amis,  en  obéissant  à  des  affec- 
tions que  vous  ne  pouvez  pas  avoir  la  prétention  d'a- 
bolir, car  vous  pouvez  enchaîner  la  conduite  et  vous 
le  devez,  mais  les  cœurs  échappent  à  tous  les  gouver- 
nements, même  à  la  république  (hilarité);  eh  bien, 
M.  Berryer,  parlons  en  gens  de  bon  sens,  n'a  pas  fait 
là  une  entreprise  qui  pût  être  sérieusement  alléguée 
comme  un  danger  pour  la  Bépublique,  comme  un  de 
ces  actes  qui  pourraient  en  justifier,  en  excuser  d'au- 
tres. 
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Quant  au  voyage  à  Claremont,  il  vient  d'être  ici,  à 
cette  tribune,  tellement  expliqué  par  le  pouvoir  lui- 
même,  que  je  puis  me  croire,  comme  on  dit,  hors 
d'instance.  (Oui!  Oui!  — Approbation.) 

Maintenant  parlons  des  républicains.  (Mouvement.) 

Nous  leur  devons  de  travailler  à  faire  que  la  Répu- 
blique procure  à  la  France  le  repos,  la  prospérité,  car 
pour  elle  ce  sont  les  seuls  moyens  de  s'établir.  Mais 
ils  nous  doivent,  à  leur  tour,  de  nous  rassurer,  de  ne 
pas  nous  faire  craindre  des  entreprises  de  vive  force, 
et  je  leur  rends  cet  hommage,  que,  depuis  la  loi  élec- 
torale (on  rit),  je  parle  très  sérieusement,  et  je  suis 
sûr  que  les  hommes  éclairés  qui  siègent  sur  ces  bancs 
(M.  Thiers  montre  la  gauche)  comprennent  à  quel 
point  mes  paroles  ici  sont  sérieuses...  (Oui!  Oui  !) 

Si  quelquefois,  vu  la  gravité  de  la  situation,  je 
déguise  le  sérieux  des  faits  sous  la  forme,  voyez  à 
quel  point  ce  que  je  dis  est  sérieux  et  touche  au  fond 
des  choses. 

Si  nous  vous  devons  d'entreprendre  loyalement 
l'affermissement  de  la  République,  vous  nous  devez  de 
renoncer  à  toutes  les  voies  de  violence  et  de  ne  vou- 
loir la  changer,  de  ne  vouloir  l'amener  à  vos  tendances, 
si  elles  sont  bonnes,  que  par  des  moyens  légaux. 

Le  parti  républicain  nous  doit  cela.  Il  a  à  lui  une 
puissance  redoutable,  ce  sont  les  passions  populaires. 
Voilà  sa  force;  d'autres  ont  les  souvenirs,  les  tradi- 
tions; le  parti  républicain  a  les  passions  populaires. 

Je  disais  que,  depuis  la  loi  électorale,  ces  passions 
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se  sont  calmées.  L'ordre  rétabli  a  fait  renaître  le  tra- 
vail, et  le  travail  a  distrait  ces  passions  populaires. 
La  force  du  parti  républicain,  la  force  dont  il  aurait 
pu  mésuser,  et  dont  je  conviens  qu'il  n'a  pas  mésusé 
depuis  une  année,  cette  force  a  diminué.  Il  est  donc 
moins  redoutable;  mais,  qu'il  le  redevienne  ou  non,  il 
nous  doit,  si  nous  lui  devons  la  loyauté  d'entre- 
prendre le  succès  de  la  République,  il  nous  doit  l'em- 
ploi des  moyens  pacifiques,  la  légalité. 

Quant  au  quatrième  parti,  quant  au  parti  bonapar- 
tiste,  j'appelle  chacun  par  son  nom,  il  est  au  pouvoir. 
(Rumeurs  à  l'extrême  gauche.) 

M.  le  président.  —  C'est  misérable,  toutes  ces 
interruptions-là. 

A  droite.  —  Vous  avez  raison. 

M.  Thiers.  —  Eh  bien,  c'est  là  un  fait  immense, 
d'être  au  pouvoir!  On  me  dit  qu'on  veut  la  légalité, 
on  me  parle  de  loyauté.  Je  ne  mets  en  doute  rien  de 
tout  cela;  mais  enfin  je  ne  puis  pas  effacer,  malgré  le 
respect  que  j'ai  pour  toutes  les  déclarations  qu'on 
me  fait  ici,  je  ne  puis  pas  effacer  de  ma  mémoire 
l'instruction  que  je  dois  à  une  vie  déjà  bien  longue; 
je  ne  puis  pas  effacer  de  ma  mémoire  toutes  les  no- 
tions de  l'histoire.  Je  dis  donc,  malgré  les  déclarations 
qu'on  peut  faire,  les  plus  loyales,  les  plus  sincères 
aujourd'hui,  je  dis  que  le  parti  qui  est  au  pouvoir  est 
relui  qu'il  faut  surveiller  avec  une  grande  atten- 
tion, car  il  a,  prenez  garde,  toutes  les  faveurs  à  dis- 
I  ri  huer. 
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Avez-vous  vu  un  pouvoir  rester  quelques  jours  dans 
ce  pays  sans  y  créer  des  intérêts,  sans  s'y  faire  des 
créatures?  Nous  devions  réaliser  de  grands  progrès 
dans  les  idées  de  liberté  en  nous  constituant  en  répu- 
blique (ce  dont  on  peut  douter  aujourd'hui,  d'après 
les  théories  qu'on  entend  tous  les  jours  apporter  à 
cette  tribune)  ;  mais  vous  apercevez-vous  que  la  faculté 
de  donner  des  places,  des  décorations,  que  tout  cela 
ait  perdu  de  son  empire? 

Et  puis  ce  pays  agité  de  tant  de  révolutions,  ce 
pays  qui  a  sa  grandeur,  qui  a  sa  gloire,  que  je  ne 
voudrais  point  amoindrir,  ce  pays,  osons  le  dire,  ce 
pays,  a  ses  défauts.  Lorsqu'il  est  soulevé,  il  est  ef- 
frayant jusqu'à  ébranler  les  plus  intrépides  courages. 
Quand  il  est  calmé,  avec  quelle  promptitude  il  courbe 
la  tête  !  Comme  il  trouve  tout  bon  !  Gomme  il  trouve 
parfaitement  excusable  ce  qui,  autrefois,  lui  parais- 
sait des  crimes  !  Eh  bien,  dans  une  disposition  pareille, 
être  au  pouvoir,  n'est-ce  pas  un  avantage  immense? 
Tout  le  bien  qui  se  fait,  on  ne  l'attribue  qu'au  pouvoir, 
vous  le  voyez  tous  les  jours.  Les  œuvres  de  cette 
majorité,  à  qui  en  attribue-t-on  le  fruit,  au  Gouver- 
nement. 

De  plus,  le  parti  qui  est  au  pouvoir  a  la  disposition 
de  la  force  publique.  Notre  Constitution  a  fait  quelque 
chose  de  bien  étrange,  c'est  de  créer  une  Assemblée 
qui  a,  je  ne  dirai  pas  cette  souveraineté  idéale  qui  ne 
réside,  d'après  notre  système  actuel,  que  dans  le 
peuple,  mais  qui  a  la  souveraineté  effective  de  décla- 
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rer  la  paix  et  la  guerre,  de  faire  les  lois,  toutes  portions 
de  souveraineté  que  les  anciennes  Chambres  des  dé- 
putés n'avaient  qu'en  partie  ;  et,  à  côté  de  cette  Assem- 
blée rendue  souveraine,  notre  Constitution  a  placé  un 
pouvoir  qui  n'est  pas  souverain,  qui  est,  j'oserai  le 
dire,  en  quelque  sorte  subordonné,  mais  qui  a  la  force 
publique  ! 

Sur  plusieurs  bancs.  —  Oui  !  Oui  !  Oui  !  Très  bien  ! 

M.  Thiers.  —  Messieurs,  s'il  y  a  quelques  entre- 
prises à  craindre  pour  ce  gouvernement  de  tout  le 
monde,  que  nous  nous  sommes  promis  de  ne  pas  lais- 
ser devenir  le  gouvernement  de  tel  ou  tel,  d'où  ces 
entreprises  seraient-elles  à  craindre,  je  le  demande? 
La  réponse  est  facile,  elle  se  fait  tacitement  dans  l'es- 
prit de  tous  les  hommes  de  bonne  foi. 

Eh  bien,  que  nous  devait-on  dans  cette  situation,  à 
nous  qui  nous  étions  prêtés  à  ce  que  la  forme  de  la 
République  s'altérât  déjà  si  rapidement?  Ce  qu'on  nous 
devait,  c'était  de  nous  rassurer  complètement,  en 
admettant  même  cette  importance  du  commandant  de 
Paris  qui  offusquait  ;  on  nous  devait  surtout  de  ne  pas 
la  détruire,  le  jour  où  était  poussé  le  cri  de  Vive  V Em- 
pereur !  Car  quelles  conclusions  voulez-vous  que  nous 
en  tirions?  Quoi!  on  destitue  le  général  le  plus  impor- 
tant dans  la  situation  actuelle,  je  ne  veux  pas  nuire 
ici  à  ses  rivaux  de  gloire,  je  ne  parle  que  de  l'impor- 
tance dans  la  situation  présente,  on  destitue  ce  général 
pour  le  cri  de  Vive  l'Empereur!  et  vous  ne  voulez  pas 
que  nous  trouvions  cela  une  entreprise  exorbitante! 
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M.  de  la  Moskowa.  —  Je  demande  la  parole.  (Mou- 
vement.) 

M.  Thiers.  —  Quoi!  vous  savez,  en  prononçant  cette 
destitution,  que  vous  vous  exposez  au  reproche  d'in- 
gratitude, à  l'irritation  et  à  l'inquiétude  de  tous  les 
hommes  d'ordre,  à  la  méfiance  de  cette  Assemblée,  à 
la  destruction  de  cette  majorité  qui  vous  soutenait, 
et  laquelle  brisée,  vous  êtes  réduits  à  rêver  un  parti 
nouveau;  vous  vous  exposez  à  toutes  ces  choses,  re- 
proche d'ingratitude,  inquiétude  des  gens  d'ordre,  mé- 
fiance de  l'Assemblée,  brisement  de  la  majorité,  pour 
frapper  un  général  qui  avait  improuvé  les  cris  de  Vive 
l'Empereur!  et  vous  voulez  que  nous  n'attachions  pas 
à  un  tel  acte  une  immense  importance!  Mais  nous 
l'aurions  voulu  que  le  monde  entier  nous  aurait  dé- 
mentis, et  qu'il  aurait  ajouté  à  cet  acte  l'importance 
que  nous  n'y  aurions  pas  attachée  nous-mêmes.  Ne 
vous  étonnez  donc  pas  de  notre  attitude,  de  notre 
conduite  :  elle  est  forcée,  nous  ne  pouvions  pas  en 
tenir  une  autre,  et  il  fallait  bien  que  nous  n'en  pus- 
sions pas  tenir  une  autre  pour  que  je  vinsse  faire  ce 
grand  acte,  de  me  séparer  du  Gouvernement  dans  une 
circonstance  si  grave. 

Vous  dites  qu'on  ne  médite  rien  contre  cette  Assem- 
blée; j'en  suis  convaincu  ;  mais  enfin  cette  Assemblée, 
elle  ne  vous  a  jamais  résisté.  Permettez-moi,  avant 
de  recevoir  de  vous  sur  ce  point  une  réponse  qui 
me  satisfasse  complètement,  permettez-moi  d'attendre 
le  jour  où  cette  Assemblée  vous  aura  résisté.  Quand 


17   JANVIER   4  851.  113 

elle  vous  aura  tenu  tête,  aucun  de  vous  ne  peut  dire 
d'avance  les  sentiments  de  son  cœur,  c'est  alors  seu- 
lement que  nous  pourrons  juger  de  vos  résolutions. 
Si  ce  jour-là  vous  continuez  de  montrer  la  volonté 
de  respecter  son  indépendance,  alors,  peut-être,  la  sé- 
curité que  nous  avons  perdue  renaîtra.  Oui,  aujour- 
d'hui, j'en  suis  convaincu,  vous  voulez  respecter  cette 
Assemblée;  quant  à  l'avenir,  vous  l'ignorez  comme 
nous.  Mais,  il  faut  bien  le  dire,  la  conduite  que,  dans 
ces  circonstances,  le  pouvoir  a  tenue,  n'est  pas  la  con- 
duite d'un  pouvoir  sage.  Eh  bien,  devant  un  pouvoir 
qui  n'est  pas  sage,  les  gens  d'âge  ont  de  la  défiance. 

Vous  dites  à  présent  :  On  va  provoquer  un  conflit. 
Un  conflit!  Et  quel  était  le  moyen  de  l'éviter?  Qui  est- 
ce  qui  l'a  commencé,  le  conflit?  Était-il  possible  qu'il 
n'eût  pas  lieu  de  notre  part,  quand  on  avait  destitué 
deux  généraux  pour  des  cris  de  Vive  V Empereur  ! 

Maintenant,  comment  le  faire  cesser,  comment? 
Vous  voulez  que  l'Assemblée  cède?  On  dit,  il  est  vrai  : 
«  Mais,  si  le  pouvoir  exécutif  est  battu  dans  cette  cir- 
constance, le  pouvoir  exécutif  sera  humilié.  » 

Messieurs,  il  y  a  des  temps  où  il  faut  être  très 
inquiet  pour  le  pouvoir  exécutif;  nous  arrivons  à  des 
temps  où  l'on  doit  commencer  à  s'inquiéter  du  pen- 
chant qui  entraîne  vers  lui.  Le  pouvoir  exécutif  serait 
obligé  de  faire  en  cette  occasion  quelques  réflexions 
utiles,  que,  je  le  crois,  il  n'en  serait  pas  considérable- 
ment affaibli.  Mais  l'Assemblée,  si  elle  cède...,  permet- 
tez-moi de  vous  faire  la  réflexion  que  voici. 

!X.  8* 
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Lorsque  deux  pouvoirs  en  présence  ont  entrepris 
l'un  sur  l'autre,  si  c'est  celui  qui  a  entrepris  qui  est 
obligé  de  reculer,  il  a  un  désagrément;  c'est  vrai,  c'est 
juste.  Mais,  si  c'est  celui  sur  lequel  on  a  entrepris  qui 
cède,  alors  sa  faiblesse  est  tellement  évidente  à  tous  les 
yeux,  qu'il  est  perdu.  (C'est  vrai!  C'est  vrai!—  Très  bien!) 

Eh  bien,  quant  à  moi,  je  n'ajoute  plus  qu'un  mot; 
il  n'y  a  que  deux  pouvoirs  aujourd'hui  dans  l'État,  le 
pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif. 

Si  l'Assemblée  cède  aujourd'hui,  il  n'y  en  a  plus 
qu'un... 

Plusieurs  membres.  — C'est  vrai!  Très  bien  ! 

M.  Thiers...  —  Et,  quand  il  n'y  en  aura  plus  qu'un, 
la  forme  du  gouvernement  sera  changée  ;  le  mot,  le 
titre  viendront...  quand  ils  viendront,  cela  m'importe 
peu;  mais  ce  que  vous  dites  ne  pas  vouloir,  si  l'Assem- 
blée cède,  vous  l'aurez  obtenu  aujourd'hui  même;  il 
n'y  a  plus  qu'un  pouvoir...  je  le  répète,  le  mot  vien- 
dra quand  on  voudra...  l'Empire  est  fait. 

(C'est  vrai  !  C'est  vrai  !  —  Acclamations  nombreuses  et 
très  vives  mêlées  de  quelques  réclamations.  —  L'orateur 
reçoit  les  félicitations  empressées  d'un  grand  nombre  de 
ses  collègues.  —  L Assemblée  se  sépare  au  milieu  dune 
grande  agitation.) 

L'Assemblée,  à  la  majorité  de  417  voix  contre  278,  adopta 
un  ordre  du  jour  proposé  par  M.  Sainte-Beuve  et  portant 
que,  n'ayant  pas  confiance  dans  le  ministère,  elle  passait  à 
l'ordre  du  jour. 


CLXVI 
DISCOURS 

SUR   LE 

PROJET    DE    LOI    RELATIF 

A 

L'ACHÈVEMENT  DU  CHEMIN  DE  FER  DE  L'OUEST 

PRONONCÉ    LE    3    MAI     1851 
A     L'ASSEMBLÉE     LÉGISLATIVE 


Une  loi  du  26  juillet  1844  avait  ajouté  au  réseau  des  che- 
mins de  fer  compris  dans  la  loi  du  11  juin  1842  une  ligne 
de  Paris  à  Rennes  par  Chartres,  le  Mans,  Laval,  et  affecté  à 
sa  construction  une  somme  de  13  millions,  accrue  ultérieu- 
rement de  50  millions  par  la  loi  du  4  juin  1846.  Cette  der- 
nière loi  annexait,  en  outre,  à  la  ligne  de  Paris  à  Rennes  deux 
embranchements,  l'un  sur  Caen  partant  du  Mans,  l'autre 
allant  de  Chartres  à  Alençon,  et  elle  classait  une  nouvelle 
ligne  de  Paris  sur  Cherbourg  et  Caen,  partant  de  Mantes 
sur  le  chemin  de  fer  de  Rouen  et  passant  par  Évreux,  Ber- 
nay,  Lisieux.  Toutes  ces  voies  furent  concédées  à  diverses 
compagnies  auxquelles,  à  raison  des  événements  de  1848,  il 
fut  impossible  de  tenir  leurs  engagements;  les  travaux  ne 
furent  même  pas  commencés  sur  la  ligne  de  Mantes  à  Cher- 
bourg, ni  sur  les  embranchements  de  Chartres  à  Alençon  et 
'1".  Mans  à  Caen.  Seul,  sur  la  ligne  de  l'Ouest,  le  tronçon 
entre  Versailles  et  Chartres  fut  achevé  et  mis  en  exploitation 
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sous  la  régie  de  l'État,  et  ce  dernier  continua,  à  ses  frais,  les 
travaux  entre  Chartres  et  Rennes.  Sur  ces  entrefaites,  vers 
la  fin  de  1850,  une  compagnie  représentée  par  M.  Stoks,  et 
qui  avait  traité  avec  la  compagnie  du  chemin  de  la  rive 
gauche  de  Paris  à  Versailles  pour  l'exploitation  de  cette 
ligne,  demanda  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Versailles 
à  Rennes,  et  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  la  lui  ac- 
corder fut  présenté  à  l'Assemblée  législative.  Mais  l'article  6 
de  ce  projet  portait  que  la  compagnie  concessionnaire  ver- 
serait au  Trésor  une  somme  de  3  millions  pour  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Caen  par  la  Loupe  et  le 
département  de  l'Orne,  et  cette  disposition  résolvait  ainsi  la 
question  du  tracé  de  la  ligne  sur  Caen  et  Cherbourg,  qui, 
au  lieu  de  passer  par  Bernay,  Évreux  et  Lisieux,  serait  diri- 
gée par  Alençon,  Argentan  et  Falaise.  Ce  dernier  parcours 
devait,  à  la  vérité,  être  plus  long  de  kh  kilomètres;  mais  il 
devait  coûter  2k  millions  de  moins,  et  il  avait  l'avantage  de 
mettre,  à  bref  délai,  en  rapport  direct  les  ports  de  la  Manche 
avec  le  centre  de  la  France.  Aussi  les  départements  de  la 
Manche,  du  Calvados  et  de  l'Orne,  consultés,  s'étaient-ils 
prononcés  en  sa  faveur.  La  commission  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  l'avait  accepté  dans  toutes  ses  parties  et 
concluait  également  à  l'adoption  de  l'article  6  concernant  la 
ligne  de  la  Loupe  à  Caen. 

Dans  le  sein  de  l'Assemblée,  cet  article,  vivement  appuyé 
par  MM.  Bocher  et  Daru,  députés  du  Calvados  et  de  la 
Manche,  fut  non  moins  vivement  attaqué  par  MM.  Passy  et 
Vatimesnil,  représentants  de  l'Eure,  qui  prirent  la  défense 
de  la  ligne  directe  par  Mantes,  Évreux,  Bernay  ;  et,  en  faveur 
de  ce  dernier  tracé,  M.  Thiers,  député  de  la  Seine-Inférieure, 
fit  à  son  tour  valoir  les  considérations  stratégiques,  mari- 
times, industrielles  et  commerciales. 
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Messieurs, 

Je  dois  d'abord  m'excuser  auprès  de  l'Assemblée  de 
prendre  la  parole  dans  une  question  d'intérêt  local.  J'a- 
vais le  projet  de  garder  le  silence,  bien  que  j'aie  une 
opinion  très  arrêtée  sur  le  sujet;  mais  la  provocation 
que  vient  de  m'adresser  l'honorable  M.  Daru  ne  me  per- 
met pas,  en  vérité,  de  garder  le  silence.  Non  pas  que  je 
croie  qu'il  est  défendu  aux  représentants  du  pays  de 
traiter  quelquefois  des  questions  d'intérêt  local,  mais 
nous  devons  d'abord,  avant  tout,  nous  occuper  des  inté- 
rêts généraux;  nous  sommes  les  représentants,  nonpas 
dételle  ou  telle  localité,  mais  dupays;  cependant,  sous 
l'intérêt  général,  il  y  a  souvent,  on  ne  peut  pas  l'empê- 
cher, des  intérêts  de  province,  de  département,  de 
commune,  et  nous  pouvons,  nous  devons  même  être 
quelquefois  les  représentants  de  ces  intérêts  ;  c  est  aux 
représentants  des  intérêts  de  tout  le  pays  à  nous  dé- 
partager. Je  vous  dirai  :  Frappez,  mais  écoutez;  sus 
pectez-nous,  mais  écoutez -nous.  (Rires  apjjrobatifs.) 

Pour  ma  part,  je  demande  la  permission,  puisqu'on 
vient  de  citer  les  intérêts  de  la  Normandie,  qui,  dit-on, 
se  sont  prononcés  pour  le  thème  de  la  commission,  de 
dire  quelques  mots  aussi  au  nom  des  intérêts  de  la 
Normandie. 

M.  Bocher.  —  Ils  sont  satisfaits. 

M.  Thiers.  —  Ils  sont  satisfaits!  Nous  allons  le  voir. 
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{Mouvement  à  gauche.)  S'ils  étaient  satisfaits,  pourquoi 
serais-je  à  la  tribune? 

Un  membre  à  gauche.  —  C'est  votre  insatiabilité. 

M.  Thiers.  — Nous  allons  voir  quelle  est  notre  insa- 
tiabilité. 

C'est  qu'apparemment  ces  intérêts  ne  sont  pas  sa- 
tisfaits; et,  si  vous  le  permettez,  je  vais  le  démontrer 
en  peu  de  mots. 

D'abord,  quant  au  chemin  de  l'Ouest,  nous  ne  le 
contestons  pas.  Oui,  nous  reconnaissons  l'urgence  de 
relier,  le  plus  tôt  possible,  cette  noble  et  intéressante 
province  de  la  Bretagne  avec  le  centre  de  la  France. 
Oui,  elle  a  besoin,  cette  excellente  province  (rire 
général),  elle  a  besoin  d'être  reliée,  le  plus  tôt  possible, 
avec  le  centre  de  la  France,  et,  pour  prospérer  et  se 
développer,  elle  n'a  besoin  que  des  regards  bienfaisants 
du  Gouvernement  qui  lui  donne  des  communications  ; 
nous  sommes  d'accord. 

Aussi,  beaucoup  d'hommes  qui  pensent  comme  moi 
sur  la  question  administrative,  sur  cette  question  de 
haute  administration,  sur  le  meilleur  système  d'exécu- 
tion, vous  font  une  concession  sur  le  système.  Pour 
moi,  je  vous  le  déclare  franchement,  c'en  est  une  très 
grande  :  j'ai  cru,  dans  tous  les  temps,  que  l'exécution 
par  l'État  valait  mieux  que  l'exécution  par  les  compa- 
gnies. (Vive  approbation  à  gauche.  —  Rires  à  droite.) 

Je  l'ai  cru,  je  le  crois  encore,  je  le  crois  davantage 
après  l'expérience  des  dix  dernières  années.  J'ai  en- 
tendu des  hommes  très  habiles,  à  la  sincérité  et  aux 
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lumières  desquels  je  rends  complètement  hommage. 
Eh  bien,  ils  n'ont  pas  ébranlé  à  un  degré  quelconque 
ma  conviction,  et,  si  aujourd'hui  on  pouvait  élever  la 
querelle  des  systèmes,  je  prendrais  l'engagement, 
devant  l'Assemblée,  de  mettre  la  question  hors  de 
doute  en  m'en  référant  même  aux  dix  dernières  an- 
nées. 

Mais,  me  dira-t-on,  pourquoi  n'élevez-vous  pas 
cette  question?  Pourquoi?  Ah!  je  vais  vous  le  dire. 
C'est  qu'à  nos  yeux,  ou  du  moins  à  mes  yeux,  il  y  a  un 
intérêt,  non  pas  celui  des  finances,  je  crois  que  l'inté- 
rêt des  finances  est  lui-même  pour  l'exécution  par 
l'État  {mouvement),  mais  un  intérêt  supérieur  à  tout 
intérêt  de  système  :  c'est  de  faire  que  les  communica- 
tions s'établissent.  Eh  bien,  je  tiens,  pour  ma  part, 
comme  si  important  de  relier  Rennes  et  Paris  pour  des 
raisons  de  tout  genre,  que  je  concède  volontiers  la 
question  de  système,  et  que  je  me  résigne  à  celui  de  la 
commission.  Je  suis  convaincu  que,  si  aujourd'hui 
nous  voulions  soulever  cette  question,  tous  les  chemins 
de  fer  crouleraient  dans  cette  querelle  de  systèmes,  et 
que  la  France,  qui  est  déjà  en  arrière  des  pays  voisins, 
serait  plus  en  arrière  encore  sur  une  question  de 
système. 

Je  me  résume,  et  je  dis  :  Acceptons  le  système  pro- 
posé, pour  qu'il  y  ait  des  chemins  de  fer;  mais,  quand 
nous  vous  concédons  une  question  de  principe  de  la 
plus  haute  importance,  ne  venez  pas  nous  demander 
de  sacrifier  à  la  fois  un  intérêt  public,  dont  je  vais  vous 
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démontrer  la  gravité,  et  un  des  intérêts  particuliers 
dont  je  me  charge  de  vous  démontrer  la  parfaite  équité, 
en  m'en  référant  à  une  justice  distributive  qui  est  res- 
tée celle  du  Gouvernement  dans  le  tracé  du  chemin  de 
fer.  N'oubliez  pas  ces  deux  points  :  un  intérêt  général 
de  premier  ordre  et  un  intérêt  d'équité  incontestable. 
Qu'a  donc  fait  la  commission?  Qu'on  me  permette  de 
lui  dire  naïvement  son  secret.  Je  sais  honorer  mes  col- 
lègues, surtout  quand  ils  sont  aussi  honorables  que 
ceux  qui  composent  la  commission;  je  n'accuse  pas 
cette  commission  d'avoir  voulu  favoriser  des  compa- 
gnies, ce  n'est  pas  là  son  motif,  elle  a  un  mobile  bien 
plus  naïf  que  celui-là  :  elle  a  voulu,  à  tout  prix,  faire 
réussir  son  projet,  d'abord  comme  commission,  et 
puis  parce  que,  dans  son  sein,  il  y  a  des  représentants 
des  départements  traversés  ;  on  a  voulu  tendre  une 
amorce  à  tous  ceux  qui  s'intéressent  au  chemin  de 
Cherbourg,  en  leur  donnant  l'espérance  que  le  chemin 
de  Rennes  pourrait  être,  dans  certaines  éventualités, 
le  chemin  de  Cherbourg,  et  alors  la  Manche,  dont  l'in- 
térêt n'est  pas  douteux  (c'est  le  tracé  direct),  la 
Manche  a  tendu  les  bras  vers  ce  projet  de  loi.  (Hila- 
rité générale.) 

Cherbourg,  si  vous  voulez  (Cherbourg,  comme  tous 
les  pays  environnants),  sur  la  simple  tendance  d'une 
démonstration  vers  lui,  a  dit  avec  un  vieux  proverbe  : 
Un  tiens  vaut  mieux  que  deux  tu  l'auras.  La  simple 
espérance  d'avoir  plus  tôt  un  chemin  de  fer  a  décidé  le 
département  de  la  Manche  à  accepter  le  projet. 


3    MAI    1851.  121 

Eh  bien,  voici  la  question  dans  toute  sa  netteté. 
Oui,  allez  à  Rennes  par  le  moyen  que  vous  proposez; 
mais  n'engagez  pas  l'avenir.  Quant  à  la  question  des 
deux  tracés,  l'un  direct,  l'autre  indirect,  pour  aller  à 
Cherbourg,  n'engagez  pas  l'avenir.  Si  l'on  vous  deman- 
dait de  résoudre  par  une  différence  marquée  l'un  des 
deux  systèmes,  ou  le  tracé  direct,  ou  le  tracé  indirect, 
je  le  comprendrais;  mais  nous  nous  bornons  à  vous 
dire  :  N'engagez  pas  la  question;  laissez-la  entièrement 
libre.  Pourquoi  ne  pourrait-on  pas,  dans  quelques  an- 
nées, dans  un  ou  deux  ans,  quand  la  confiance  sera 
entièrement  rétablie,  pourquoi  ne  pourrait-on  pas  pré- 
senter l'option  à  deux  compagnies?  Si  vous  trouvez 
que  le  chemin  indirect  par  la  Loupe  vaut  mieux  que  le 
chemin  direct  de  Paris  à  Cherbourg,  la  compagnie  à 
laquelle  vous  vous  adresserez  résoudra  la  question; 
elle  seule  sera  en  bonne  position  pour  la  résoudre. 

M.  de  Charexcey.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  Thiers.  —  Pourquoi  voulez-vous  donc  aujour- 
d'hui créer  une  priorité  dans  l'ordre  des  travaux,  une 
préférence?  C'est  qu'évidemment  vous  voulez  faire 
pencher  la  balance  entre  le  tracé  indirect  et  le  tracé 
direct,  et  la  faire  pencher  du  côté  du  tracé  indirect. 

Maintenant,  permettez-moi  de  vous  montrer  com- 
bien est  grave  la  question  du  tracé  indirect  ou  du  tracé 
direct.  Il  y  a,  vous  disais-je  tout  à  l'heure,  pour  le  tracé 
direct  une  raison  d'intérêt  public  et  une  raison  d'équité. 
Il  est  bien  vrai  qu'il  y  a  hh  ou  56  kilomètres  de  diffé- 
rence. 
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M.  Gustave  de  Beaumont,  rapporteur.  Ixh. 

M.  Thiers.  —  Soit.  Mais  croyez-vous  que  ce  soit  là 
l'unique  raison  d'intérêt  public?  Il  y  en  a  une  énorme. 
La  question  de  défense  ne  laisse  pas  un  doute;  la 
défense  est  impossible  avec  le  tracé  indirect,  et 
la  défense  des  côtes  n'est  assurée  que  par  le  tracé 
direct.  (Sensation.  —  Agitation  prolongée  en  sens  di- 
vers.) 

Permettez-moi,  en  deux  mots,  de  vous  faire  sentir 
l'énorme  importance  de  la  question  de  défense. 

Le  plus  grand  intérêt  politique  de  la  France,  au- 
jourd'hui, c'est  la  défense  de  ses  côtes.  Il  n'y  a  pas, 
depuis  dix  ans,  d'intérêt  qui  ait  plus  sérieusement  pré- 
occupé tous  les  hommes  publics  que  la  difficulté  de 
défendre  nos  côtes.  Vous  avez  tous  entendu  dire  à  quel 
point  la  puissance  énorme  qui  a  été  donnée  à  la  marine 
de  tous  les  pays  rend  l'état  des  côtes  de  tous  les  pays 
dangereux,  inquiétant.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rap- 
peler les  événements  extraordinaires  et  imprévus  qui 
se  sont  passés  depuis  quinze  ans,  les  tentatives  auda- 
cieuses que  toutes  les  marines,  celle  de  la  France,  celle 
de  l'Angleterre,  ont  produites  sur  toutes  les  côtes  du 
globe,  et  les  étonnements  qu'elles  ont  donnés.  Eh  bien, 
chaque  jour,  avec  les  progrès  de  la  science,  avec  les 
progrès  des  moyens  de  destruction,  toutes  les  côtes 
seront  en  péril.  Il  a  été  nommé  des  quantités  de  com- 
missions pour  s'occuper  de  ce  soin-là,  et  il  n'y  en  a 
pas  une  qui  ait  cru  qu'on  pourrait  réunir  sur  chacun 
des  points  des  côtes  des  moyens  suffisants  de  défense  ; 
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toutes  ont  cru,  ce  qu'on  croyait  déjà  sous  l'empire, 
que  c'était  avec  des  troupes  bien  placées  dans  des  lieux 
bien  choisis  que  la  défense  des  côtes  serait  possible. 

Déjà  Napoléon,  frappé  de  cet  immense  danger  que 
couraient  les  côtes  de  France  (et  la  vapeur  n'était  pas 
encore  employée;  elle  était  imaginée,  elle  n'était  pas 
devenue  un  moyen  pratique),  l'empereur  avait  tracé, 
dans  des  instructions  admirables,  un  système  de  dé- 
fense des  côtes;  il  avait  indiqué  deux  points  :  Rennes 
pour  la  Bretagne  et  Saint-Lô  pour  la  basse  Normandie, 
et  il  avait  toujours  (on  trouve  cela  dans  toutes  ses 
instructions)  établi  deux  camps  :  l'un  à  Rennes  pour  la 
Bretagne,  parce  qu'il  pouvait  se  porter  rapidement  à 
Saint-Malo,  à  Brest,  à  Lorient,  à  Nantes;  et  un  autre 
à  Saint-Lô  (il  a  toujours  existé),  parce  que  le  corps 
placé  à  Saint-Lô  pouvait  se  porter  en  quelques  instants 
à  Cherbourg,  à  Gaen,  à  Honfleur,  au  Havre  et  à  Rouen. 

Aujourd'hui  où  est  la  ligne  de  défense?  Elle  est 
sur  le  point  qui  permettra  de  se  porter  rapidement  à 
Cherbourg,  à  Caen,  à  Honfleur,  au  Havre  et  à  Rouen. 

Là  est  le  véritable  intérêt  de  la  défense.  Placez  la 
ligne  de  communication  de  Paris  au  Mans,  de  Paris  à 
la  Loire,  vous  rendez  impossible  le  rapide  parcours  des 
forces  que  vous  porterez  sur  ces  divers  points. 

Or  je  vous  défie,  quelque  riches  que  vous  soyez  en 
ressources,  je  vous  défie  de  pouvoir  défendre  à  la  fois 
Cherbourg,  Caen,  Le  Havre,  Honfleur.  Rouen  est  fort 
loin  dans  les  terres;  mais,  avec  la  vapeur,  il  n'y  a  rien 
d'éloigné  dans  les  terres. 
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Quel  est  le  véritable  intérêt  de  la  défense?  C'est 
que  le  chemin  direct  aille  réunir  Rouen,  Évreux,  Hon- 
fïeur,  Gaen,  Cherbourg.  Voilà  l'intérêt.  Il  est  incontes- 
table; il  n'y  a  pas  un  homme  connaissant  la  carte  qui 
puisse  le  révoquer  en  doute. 

Eh  bien,  devant  un  intérêt  comme  celui-là,  je  n'irai 
pas,  moi,  supputer  des  longueurs;  je  ne  supputerai 
pas  les  millions.  Si  l'intérêt  est  là,  si  vous  placez  le 
chemin  de  fer  ailleurs  que  sur  le  littoral,  l'intérêt  de  la 
défense  est  absolument  impossible.  Je  défie  qui  que  ce 
soit  de  contester  cela  à  la  vue  de  la  carte. 

Maintenant  quel  est  l'intérêt  de  Cherbourg  comme 
approvisionnement?  Il  a  été  fait  des  travaux  dans  la 
ville  de  Cherbourg  elle-même;  ces  travaux,  les  voici. 
On  a  constaté  jusqu'à  la  dernière  évidence  que  l'intérêt 
de  Cherbourg,  comme  port  de  guerre,  était  d'être  ap- 
provisionné directement  par  la  Seine,  car  ce  qu'il  faut 
à  un  port,  ce  sont  d'abord  des  vivres,  des  métaux,  du 
bois... 

Un  membre.  —  Et  du  charbon. 

M.  Thiers.  —  Et  du  charbon. 

On  a  fait  un  calcul  dans  l'hypothèse  de  la  guerre,  et 
cette  hypothèse  est  celle  de  l'interdiction  des  commu- 
nications extérieures. 

Eh  bien,  dans  l'hypothèse  de  la  guerre,  les  dépar- 
tements qui  ont  un  excédent  à  donner  comme  grains, 
comme  céréales,  sont  tous  sur  la  ligne  directe.  Les  fers 
sont  surtout  dans  la  basse  Normandie  et  dans  le  nord 
de  la  France.  Les  houilles,  et  surtout  les  houilles  pro- 
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près  à  la  chaudière,  viennent  par  la  Seine,  par  le  nord 
de  la  France... 

Un  membre.  —  Par  la  Loire. 

M.  Thiers.  —  Pardon.  Quant  à  la  Loire,  permettez. 
Puisque,  sur  la  question  des  approvisionnements  de 
combustibles,  il  s'élève  des  contestations,  je  vais  vous 
montrer  un  calcul  bien  simple  à  faire,  et  vous  verrez 
qu'il  ne  laisse  aucune  objection. 

La  basse  Loire  ne  donne  pas  des  charbons  propres 
à  la  chaudière,  il  faut  les  prendre  dans  la  haute  Loire. 
Ceux  de  la  haute  Loire,  dans  l'hypothèse  de  la  guerre, 
auraient  à  fournir  Marseille  et  Toulon.  Mais,  en  suppo- 
sant qu'ils  envoyassent  une  partie  de  leurs  charbons 
par  la  haute  Loire,  ils  auraient  un  parcours  qui  ajou- 
terait au  moins  un  tiers  à  la  dépense.  Cherbourg  ne 
recevrait  avec  avantage  que  les  charbons  de  la  Bel- 
gique et  de  la  Flandre  française  ;  ce  seraient  les  plus 
économiques,  et  ce  sont  les  plus  propres  à  la  défense, 
parce  que  ce  sont  les  seuls  propres  à  la  chaudière. 
Cela  a  été  mis  hors  de  contestation. 

Maintenant  il  y  aies  bois.  Un  port  n'existe  pas  sans 
un  approvisionnement  en  bois.  Savez-vous  qu'est-ce 
qui  a  fait,  dans  le  temps,  que  le  port  d'Anvers  avait  ac- 
quis une  si  grande  importance?  Croyez-vous  que  ce  fût 
seulement  sa  position?  Sa  position  était  exposée  à  des 
inconvénients  énormes  quant  à  la  facilité  de  l'entrée 
des  vaisseaux,  quant  à  la  diiïiculté  des  sorties.  Savez- 
vous  pourquoi  Anvers  était  devenu  le  premier  chantier 
du  monde?  A  cause  des  bois  qui  lui  arrivaient  par  les 
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eaux  de  la  Meuse  et  du  Rhin,  qui  lui  arrivaient  de  la 
Suisse,  de  l'Allemagne  et  d'une  partie  de  la  France. 
Qu'est-ce  qui  fait  que  Cherbourg  peut  devenir  un  port 
de  construction?  La  Seine,  et  par  la  Seine  Le  Havre. 
C'est  par  là  que  vous  arriverez  à  un  approvisionnement 
suffisant. 

La  Bretagne...  Mais  la  Bretagne  donne  et  doit  don- 
ner tous  ses  bois  à  Brest,  à  Lorient,  à  Nantes;  et  la 
Bretagne  peut  à  peine  y  suffire,  car,  à  certaines 
époques,  on  avait  renoncé  à  faire  de  Brest  un  port  de 
construction,  parce  que  le  bois  y  manquait.  Le  premier 
approvisionnement,  supérieur  à  celui  des  métaux,  pas 
supérieur  à  celui  du  combustible,  car,  dans  l'avenir, 
c'est  l'approvisionnement  le  plus  important,  mais  l'ap- 
provisionnement égal  en  importance  à  celui  du  com- 
bustible est  l'approvisionnement  du  bois. 

Descendez  la  Seine  de  Paris  à  la  mer,  et  vous  ver- 
rez que  la  Seine  est  couverte  de  chantiers  de  construc- 
tion pour  tous  les  ports  de  la  Manche,  parce  que  c'est 
là  que  sont  les  bois  ;  et  le  plus  grand  intérêt  est  de  les 
employer  le  plus  près  de  leur  origine,  parce  que  c'est 
là  qu'on  peut  le  faire  avec  le  plus  d'avantages  et  à  meil- 
leur marché. 

M.  Curial.  —  Et  les  forêts  du  Perche,  vous  les 
oubliez  donc? 

Plusieurs  voix.  —  N'interrompez  pas! 

M.  Thiers.  —  Voici  deux  points  que  je  tiens  pour 
irréfragables.  Le  trajet  direct  est  d'abord  indispen- 
sable à  la  défense,  car,  je  le  répète,  l'intérêt  de  la  dé- 
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fense  est  sur  la  ligne  qui  réunira  à  la  fois  et  immédia- 
tement Cherbourg,  Gaen,  Honfleur,  Le  Havre  et  Rouen. 
Voilà  ouest  l'intérêt  de  la  défense. 

Quant  aux  approvisionnements,  je  viens  de  démon- 
trer que  l'intérêt  de  Cherbourg,  c'est  d'être  placé  le 
plus  directement  possible  en  rapport  avec  la  Seine. 
Voilà  l'intérêt  général.  Maintenant  je  vais  vous  parler 
équité,  équité  seulement. 

Je  dis,  Messieurs,  comme  équité,  que  l'expérience 
a  établi  un  principe  de  justice  distributive  dont  vous 
ne  vous  êtes  jamais  écartés  quand  il  a  été  question  des 
ports  et  du  littoral.  Permettez-moi  de  vous  exposer  ce 
principe,  de  vous  en  citer  un  exemple  éclatant,  qui  a 
coûté  à  la  France  bien  des  millions  qu'elle  ne  regrette 
pas.  Ce  principe,  le  voici.  Quand  il  s'agit  de  mettre 
des  ports  en  relation  avec  le  centre  du  pays,  on 
regarde  comme  de  justice  indispensable  de  ne  pas 
mettre  un  de  ces  ports  en  relation  avec  le  centre  du 
pays  sans  y  mettre  les  autres  aussi,  car  celui  qu'on 
néglige,  qu'on  ajourne  seulement,  est  perdu  immédia- 
tement. Exemple  :  Vous  avez  eu,  pendant  plusieurs 
années,  une  querelle  entre  Dunkerque,  Calais,  Bou- 
logne, Dieppe.  Voyez  ce  qui  devait  résulter  delà  satis- 
faction simultanée  donnée  à  ces  quatre  points  à  la 
fois.  Je  crois  qu'on  a  triplé  à  peu  près  le  parcours  de 
Paris  à  la  mer.  Il  s'agissait  de  bien  autre  chose  que 
de  24  millions. 

Messieurs,  j'ai  plaidé  pour  la  ville  de  Boulogne, 
dont  je  n'étais  pas  le  représentant,  mais  cet  intérêt 


428  ACHÈVEMENT  DU  CHEMIN  DE  FER  DE  L'OUEST. 

me  semblait  immense.  C'est  la  seconde  fois  de  ma 
vie  que  je  plaide  pour  un  intérêt  local;  et,  je  le  répète, 
j'ai  parlé  alors  pour  la  ville  de  Boulogne  dont  je  n'é- 
tais pas  représentant.  Eh  bien,  Messieurs,  il  n'est  pas 
une  assemblée  qui  ne  se  crût  en  devoir  de  ne  pas  re- 
lier au  centre  Calais  avant  Dunkerque,  Boulogne  avant 
Dieppe,  parce  que,  si  vous  aviez  relié  Calais  à  Paris  et 
pas  Boulogne,  Boulogne  était  détruit;  si  vous  aviez 
relié  Calais  et  Boulogne  à  Paris  et  pas  Dunkerque, 
Dunkerque  était  détruit  à  l'instant;  Dieppe  a  justement 
fait  entendre  sa  voix,  et  vous  avez  sur-le-champ  con- 
senti à  un  embranchement  qui  relie  Rouen  et  Dieppe, 
parce  que  Dieppe  disait  qu'il  allait  mourir;  et  vous 
êtes  allés  plus  loin  :  vous  avez  accordé  un  embran- 
chement sur  le  petit  port  de  Fécamp,  parce  que, 
sans  cela,  lui-même  allait  succomber,  Dieppe  allait  le 
tuer. 

Si  donc  il  est  un  principe  de  justice  distribuai ve 
incontestable,  c'est  que,  quand  on  touche  au  littoral, 
il  faut  prendre  garde  de  ne  pas  sacrifier  un  point  à 
un  autre,  et,  quand  on  relie  un  port  avec  Paris,  il  faut 
le  même  jour  les  relier  tous  ensemble,  le  même  jour, 
c'est-à-dire,  à  quelques  mois,  à  un  an  près,  le  temps 
de  l'exécution. 

Eh  bien,  c'est  exactement  la  même  question  qui  se 
présente.  Je  conviens  qu'il  y  a  de  ces  ports  qui  me 
touchent,  je  ne  le  cache  pas  ;  je  vous  l'ai  dit  dès  le 
commencement  :  suspectez-nous,  mais  écoutez-nous. 
Vous  avez  entendu  un  de  mes  honorables  amis,  homme 
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plein  de  lumières,  M.  Bocher,  qui  est  venu  prendre 
la  parole  pour  un  port.  Voulez-vous  que  je  vous  dise 
le  secret  de  cette  affaire?  Caen  s'est  détaché  des  in- 
térêts  du  Calvados,  savez-vous  pourquoi?  Parce  que, 
dans  ce  système,  Caen  sera  relié  avec  Paris  aux 
dépens  de  Ilonileur,  de  Rouen  et  de  toute  la  Nor- 
mandie... (Réclamations  mêlées  d'approbations.) 

Plusieurs  voix.  —  Et  du  Havre! 

M.  Tiiiers.  —  Oui,  et  du  Havre. 

Messieurs,  je  vais  donner  à  mon  assertion  une  évi- 
dence qui,  je  l'espère,  sera  frappante. 

Pourquoi  la  ville  de  Caen,  qui  se  trouve  placée  sur 
les  deux  tracés,  et  qui,  à  ce  titre-là,  ne  devrait  pas 
avoir  de  préférence,  qui  devrait  môme  en  avoir  une 
pour  le  tracé  direct,  puisque  le  tracé  direct  conduirait 
plus  tôt  à  Paris,  pourquoi  la  ville  de  Caen  préfère-t- 
ellele  tracé  indirect? Le  voici  :  C'est  que  le  tracé  indi- 
rect lui  donne  l'approvisionnement  de  toute  la  Nor- 
mandie, et  l'enlève  aux  ports  de  Honfleur,  de  Rouen 
et  du  Havre,  qui  l'ont  eu  jusqu'ici.  (Assentiment  marqué 
sur  plusieurs  bancs.) 

En  effet,  voici  ce  que  j'affirme.  Le  nord  de  la  Nor- 
mandie est  approvisionné  par  Dieppe,  quelquefois  par 
la  Somme,  par  Fécamp.  La  véritable  clientèle  commer- 
ciale de  Rouen,  de  Honfleur,  du  Havre,  est  au  midi 
de  la  Normandie.  Eh  bien,  aujourd'hui,  toutes  les  den- 
exotiques  se  répandent  ou  par  Le  Havre,  ou  par 
Honfleur,  et  surtout  par  Rouen,  dans  le  midi  de  la 
Normandie,  dans  ce  que  l'on  nomme  la  basse  Norman- 
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die,  qui  est  le  pays  le  plus  riche.  En  retour,  Louviers, 
Elbeuf,  tout  ce  riche  pays  qui  s'étend  jusqu'à  Caen,  a 
ses  relations  avec  les  bords  de  la  Seine.  Que  ferez-vous 
avec  le  tracé  indirect?  Vous  briserez  ce  faisceau  d'inté- 
rêts qui  est  séculaire,  qui  a  existé  de  tous  les  temps, 
vous  le  briserez  au  profit  d'une  seule  ville,  que  vous 
grandirez  en  rapetissant  les  autres.  Eh  bien,  Messieurs, 
en  fait  de  justice  administrative,  voici  le  principe 
essentiel  :  il  faut  grandir,  si  on  le  peut,  les  intérêts 
nouveaux,  mais  il  faut  respecter  les  intérêts  établis  ; 
c'est  là  le  premier  principe,  le  plus  moral,  celui  au- 
quel les  révolutions  elles-mêmes  doivent  se  soumettre 
quand  elles  veulent  devenir  sages  et  morales  ;  tout 
en  créant  des  intérêts  nouveaux,  il  faut  savoir  res- 
pecter les  intérêts  anciens,  quand  ils  sont  légitimes. 

Or,  si  le  littoral  de  la  Normandie  venait  vous  de- 
mander des  avantages  nouveaux,  si  Le  Havre,  Rouen, 
Honfteur,  venaient  vous  dire  :  Nous  voulons  grandir, 
vous  pourriez  répondre  :  Grandissez  si  vous  pouvez. 
Mais,  s'ils  viennent  vous  dire  uniquement  :  Nous  ne 
voulons  pas  que  notre  clientèle  séculaire  soit  détruite 
ou  singulièrement  amoindrie,  vous  devez  prêter  l'o- 
reille, la  prêter  sérieusement,  surtout  quand  cet  inté- 
rêt d'équité  se  trouve  d'accord  avec  l'intérêt  général 
de  la  défense  du  pays.  (Nouvel  assentiment.)  Là  est  la 
question. 

Quand  on  dit  à  Rouen,  au  Havre  :  Vous  avez  déjà 
le  fleuve  et  un  chemin  ;  oui,  Le  Havre,  Rouen  ont  un 
chemin.  Cependant,  Messieurs,  si  l'on  vous  montrait 
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toutes  les  conséquences  des  chemins  de  fer,  vous  ver- 
riez que  les  points  intermédiaires  n'y  font  pas  tant  de 
bénéfice  qu'on  l'imagine.  La  ville  d'Orléans  n'a  pas 
gagné  au  chemin  de  fer  tout  ce  qu'elle  espérait  ;  les 
villes  intermédiaires  perdent  la  plupart  du  temps;  ce 
sont  les  points  extrêmes  qui  gagnent  et  la  civilisation 
générale  du  pays.  Il  faut  faire  les  chemins  de  fer  non 
pas  pour  les  localités,  mais  pour  l'intérêt  général.  J'ai 
vu  l'Alsace,  il  y  a  quelques  années,  d'abord  trans- 
portée d'enthousiasme  pour  le  nom  de  l'utile  et  sage 
citoyen  qui  lui  avait  procuré  son  chemin  de  fer  ;  après 
le  chemin  de  fer  établi,  j'ai  vu  cette  même  Alsace  dé- 
solée, car  les  points  intermédiaires,  pour  la  plupart, 
avaient  cruellement  souffert,  considérablement  perdu, 
et  les  points  extrêmes  n'avaient  pas  beaucoup  gagné. 
(Agitation  prolongée.  —  Le  nom  de  M.  Kœchlin  circule 
sur  les  bancs  de  rassemblée.) 

M.  Legros-Devot.  —  C'est  vrai  pour  ailleurs  que 
pour  Strasbourg  î 

Quelques  voix.  —  C'est  un  déplacement  d'intérêts! 

M.  Tiiiers.  —  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  ces  moyens 
rapides  de  communication  servent  puissamment  la 
prospérité  générale,  et,  en  servant  la  prospérité  gé- 
nérale, finissent  par  préparer  le  meilleur,  le  plus 
désirable  des  dédommagements  pour  les  intérêts 
privés;  c'est  le  bien  de  tous  qui  finit  par  profiter 
à  chacun.  Mais  il  faut,  quand  on  sait  que  les  chemins 
de  fer  sont  comme  ces  machines  qui,  devant  un  jour 
abréger  le  travail,  le  rendre  plus  facile  et  plus  fruc- 
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tueux  pour  tous,  commencent  par  ruiner  des  milliers 
de  bras  dans  le  moment;  quand  ou  sait  que  les  che- 
mins de  fer  ont  cette  propriété,  fâcheuse  d'abord,  belle 
avec  le  temps,  de  commencer  par  déplacer  le  travail 
et  ruiner  beaucoup  de  bras  pour  produire  ensuite  un 
grand  bien  ;  quand  on  a  manié  ces  instruments  redou- 
tables qui,  pour  faire  du  bien  un  jour,  commencent 
par  faire  du  mal,  il  faut  dans  le  Gouvernement,  il  faut 
dans  le  législateur  beaucoup  de  lumières,  beaucoup 
d'attention  à  ne  pas  briser  les  intérêts  existants,  à  les 
ménager.  Eh  bien,  je  vous  affirme  que  l'art.  6  de  la 
commission  brise  les  intérêts  dans  une  des  provinces 
les  plus  riches  jusqu'ici,  et  qui  contribue  le  plus  à  la 
prospérité  du  pays. 

Quant  à  la  défense  de  cette  partie  des  côtes,  je  le 
répète,  vous  la  rendez  impossible,  et  vous  savez  que, 
si  un  jour  une  lutte  s'engageait  avec  la  grande  puis- 
sance maritime  qui  est  vis-à-vis  de  nous,  les  deux 
points  menacés  seraient  le  Havre  et  Cherbourg,  le 
Havre  pour  son  commerce,  Cherbourg  pour  la  défense. 
Eh  bien,  la  défense  de  ces  deux  points,  elle  est  impos- 
sible ailleurs  que  par  le  tracé  direct.  (Réclamations  au 
banc  de  la  commission.  —  Impossible!  Impossible  !  — 
Interpellations  diverses.) 

Je  répondrai  à  tout  ce  qu'on  dira  là-dessus. 

Messieurs,  quand  je  dis  impossible,  j'entends  sur 
tel  de  ces  bancs  le  cri  de  patriotisme.  On  se  récrie  : 
Impossible!  Impossible!  Messieurs,  je  ne  veux  pas 
dire  que,  parce  qu'un  chemin  de  fer  sera  tracé  de 
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telle  ou  telle  façon,  la  France  ne  saurait  pas  défendre 
ses  côtes.  Ce  n'est  pas  cette  misère  que  je  viens 
apporter  devant  une  assemblée  sérieuse.  Voici  ce  que 
j'appelle  impossible.  Je  dis  qu'un  corps  de  troupes 
nombreux,  dans  la  position  où  vous  le  mettez,  ne  se- 
rait pas  en  mesure  d'assurer  ce  que  j'appelle  la  défense 
possible;  il  ne  le  pourrait  plus.  Je  dis  que  les  approvi- 
sionnements doivent  se  faire  par  la  Seine;  que  vous 
De  pouvez  pas  briser  les  éternelles  relations  du  nord 
de  la  Normandie  avec  le  sud.  Maintenant,  est-ce  que 
je  vous  demande  de  préférer  le  tracé  direct  au  tracé 
indirect,  ou  le  tracé  indirect  au  tracé  direct?  Non,  je 
vous  demande  de  réserver  l'avenir... 

Plusieurs  membres.  —  C'est  évident  ! 

M.  Thiers.  —  Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  ajouter. 

Vous  dites  que  la  compagnie  a  fait  un  grand  sacri- 
fice, un  sacrifice  que,  grâce  à  vos  habiles  négociations, 
vous  lui  avez  arraché. 

Oh!  je  vous  admire.  Comment!  Vous  avez  obtenu, 
pour  l'immense  avantage  d'embrancher  sur  le  chemin 
de  Rennes  le  chemin  de  la  Normandie,  le  chemin 
de  Cherbourg,  pour  cet  immense  cadeau,  pour  cent 
ans,  vous  avez  obtenu  un  don  de  3  millions!  Et  vous 
vous  vantez  de  votre  négociation!  Ah!  je  vous  crois 
plus  habiles  que  cela.  (Rires  ironiques.)  Si  c'était  là 
votre  chef-d'œuvre,  il  ne  mériterait  pas  nos  éloges 
et  notre  admiration!  Non;  ce  n'est  pas  par  suite  des 
grands  efforts  faits  sur  la  compagnie  que  vous  avez 
obtenu  3  millions;  vous  les  avez  voulus,  ces  3  millions, 
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pour  engager  l'avenir,  pour  qu'il  y  eût  un  préjugé,  un 
précédent  créé  légalement.  (Très  bien!  C'est  cela!)  Et 
moi  je  vous  demande,  Messieurs,  non  pas  de  préférer 
le  vrai  tracé,  le  tracé  national,  le  tracé  équitable,  mais, 
entre  le  bon  et  le  mauvais  tracé,  de  ne  pas  vous  en- 
gager dès  aujourd'hui. 

{Marques  nombreuses  d'approbation.) 

L'article  6  fut  rejeté  par  Z^l  voix  contre  181,  et  le  sur- 
plus du  projet  fut  adopté. 


GLXVI1 
DISCOURS 


REGIME   COMMERCIAL   DE  LA   FRANCE 

DISCUSSION    DE    LA    PROPOSITION    DE    M.    SAINTE-BEUVE 

PRONONCÉ     LE    27    JUIN     1851 
À      L'ASSEMBLÉE      LÉGISLATIVE 


Un  représentant  de  l'Oise,  M.  Sainte-Beuve,  avait  déposé, 
dans  la  séance  du  6  janvier  1851,  quatre  propositions  con- 
cernant le  régime  commercial  de  la  France.  La  première 
avait  pour  objet  de  supprimer  tous  les  droits  protecteurs  sur 
les  matières  premières  et  alimentaires,  de  ne  laisser  sub- 
sister que  les  droits  de  balance,  et  d'abolir  les  prohibitions. 
La  deuxième  déclarait  le  commerce  des  colonies  libre  et 
leur  appliquait  les  tarifs  de  la  métropole.  La  troisième  per- 
mettait la  francisation  de  tous  les  bâtiments  construits  à 
l'étranger,  et  supprimait  tous  les  droits  différentiels  sur  les 
navires  étrangers.  Quant  à  la  quatrième,  comme  l'établisse- 
ment de  ce  nouveau  régime  commercial  devait  amener  une 
réduction  de  73,000,000  de  francs  dans  les  revenus  du  tré- 
sor, elle  compensait  cette  perte  par  la  création  d'un  impôt 
sur  le  revenu  mobilier,  impôt  dont  le  produit  était  évalué 
par  M.  Sainte-Beuve  à  74,000,000. 

L'examen  de  ces  quatre  propositions  fut  renvoyé  à  une  com- 
mission qui  conclut  à  leur  rejet,  et  chargea  M.  de  Limayrac, 
l'un  de  ses  membres,  de  développer  les  motifs  qui  avaient  dé- 
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terminé  son  avis  sur  chacune  d'elles.  Mais,  comme  M.  Sainte- 
Beuve,  dans  son  exposé  de  motifs,  avait  cité  à  l'appui  de  son 
système  l'exemple  de  l'Angleterre,  qui  était  résolument  entrée 
dans  le  régime  du  libre  échange  et  n'avait  pas  craint  non 
plus  d'établir  chez  elle  l'impôt  sur  le  revenu,  M.  de  Limai- 
rac,  en  terminant  son  rapport,  rappela  que  l'Angleterre,  loin 
de  procéder  à  la  hâte,  ainsi  que  le  demandait  pour  la  France 
M.  Sainte-Beuve,  avait  mis  vingt-cinq  ans  à  réformer  ses 
lois  économiques,  n'improvisant,  ne  brusquant,  ne  sacrifiant 
rien,  et  employant,  au  contraire,  ses  jours  de  paix  et  de  pro- 
spérité à  familiariser  les  esprits  et  les  intérêts  avec  les  idées 
nouvelles.  En  France  malheureusement,  la  situation  actuelle 
ne  se  prêtait  pas  à  de  pareilles  tentatives.  L'industrie  était 
en  souffrance,  les  ateliers  se  fermaient,  les  valeurs  publiques 
s'affaiblissaient,  on  entrait  dans  une  crise  politique  pleine 
de  vague  et  de  doute,  et  il  fallait  éviter,  à  un  pareil  moment, 
de  jeter  dans  le  pays  une  nouvelle  cause  de  malaise  et  de 
découragement.  Les  raisons  d'opportunité  se  joignaient 
donc  aux  raisons  économiques  pour  faire  rejeter  les  propo- 
sitions de  M.  Sainte-Beuve. 

La  discussion  en  séance  publique  commença  le  26  juin. 
Elle  fut  ouverte  par  un  discours  de  M.  Sainte-Beuve  qui 
occupa  près  de  deux  séances,  et  dont  nous  nous  bornerons 
à  rappeler  la  conclusion.  Invoquant  de  nouveau  l'exemple 
de  ce  qui  s'était  passé  en  Angleterre  :  «  En  1841,  dit-il,  les 
douanes  produisaient  dans  ce  pays  22,000,000  de  livres  ster- 
ling, et,  bien  que  de  1841  à  1850  on  eût  supprimé  pour 
8,000,000  de  droits,  elles  avaient,  dans  cette  dernière 
année,  donné  20,000,000.  En  1841,  l'accise  avait  rapporté 
13,600,000  livres  sterling,  et,  malgré  la  suppression  de 
1,400,000  livres  de  droits,  en  1850  son  produit  avait  été  de 
14,300,000  livres  sterling.  En  1842,  les  importations  s'éle- 
vaient à  64,000,000  et  les  exportations  à  47,000,000..  En 
1849,  les  premières  avaient  atteint  le  chiffre  de  109,000,000 
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et  les  secondes  celui  de  70,000,000.  Enfin,  pour  ce  qui  con- 
cernait la  marine,  le  tonnage  s'était  élevé,  de  18/j2  à  1850, 
de  7.000,000  de  tonnes  à  12,000,000.  Aussi,  en  présence 
de  ces  résultats,  tous  les  hommes  d'État,  tous  les  publi- 
cistes,  tous  les  économistes  anglais,  proclamaient-ils  que, 
s'ils  avaient  un  souhait  à  faire  en  faveur  de  l'Angleterre 
et  contre  la  France,  c'était  que  l'une  et  l'autre  persistassent 
dans  leur  politique  commerciale.  Mais  l'orateur  avait  l'espoir 
que  L'Assemblée  adopterait  son  projet,  qu'elle  ouvrirait 
ainsi  à  la  France  un  avenir  indéfini  de  paix,  de  grandeur, 
de  prospérité,  et  que,  grâce  à  la  liberté  des  échanges,  le 
commerce  français  suivrait,  atteindrait,  dépasserait  même 
celui  de  cette  Angleterre  et  de  cette  Amérique  qui  mar- 
chaient à  pas  de  géant  dans  la  grande  voie  de  la  liberté. 

Ce  fut  M.  ïhiers  qui  le  premier  prit  la  parole  pour  com- 
battre les  propositions  de  M.  Sainte-Beuve. 


Messieurs, 

Quoique  je  ne  partage  sous  aucun  rapport  l'opi- 
nion que  vient  d'apporter  à  cette  tribune  l'honorable 
M.  Sainte-Beuve,  je  veux  le  remercier,  en  commen- 
çant, d'avoir  soulevé  une  question  aussi  grave,  aussi 
vaste,  qui  agite  le  monde  entier,  je  n'hésite  pas  à  le 
dire,  et  qui  a  droit  d'intéresser  la  France  autant 
qu'aucun  des  sujets  dont  on  peut  s'occuper  aujour- 
d'hui. 

Pour  ma  part,  j'ai  entendu  l'honorable  M.  Sainte- 
Beuve   avec  la  plus   grande  attention  ;   je    supplie 
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l'Assemblée  d'avoir  pour  moi,  comme  pour  lui,  beau 
coup  de  patience,  car  cette  question  ne  saurait  être 
abordée  utilement  qu'en  l'étant  complètement;  pour 
qu'elle  soit  éclaircie,  il  faut  qu'elle  soit  approfondie. 
S'il  en  était  autrement,  il  vaudrait  mieux  n'y  pas 
toucher,  l'écarter  et  attendre. 

J'espère,  Messieurs,  que  vous  m'accorderez  l'at- 
tention nécessaire  pour  entrer  clans  les  détails  sans 
lesquels  la  question  resterait  vague,  obscure,  dans  vos 
esprits.  Je  tâcherai  de  la  préciser,  mais  je  ne  puis  pas 
faire  qu'une  question  qui  engage  les  intérêts  du  pays 
tout  entier,  et,  je  ne  crains  pas  d'ajouter,  depuis 
les  exemples  dont  on  cherche  à  s'autoriser,  les  intérêts 
du  monde  civilisé,  je  ne  puis  pas  faire  qu'une  ques- 
tion pareille  ne  soit  pas  très  vaste,  et  n'exige  pas 
beaucoup  de  temps  pour  être  résolue  d'une  manière 
sérieuse. 

Pour  ma  part,  il  y  a  trente  ans  que  je  m'occupe 
des  affaires  publiques  de  mon  pays  ;  je  n'ai  jamais 
varié  sur  cette  question.  L'expérience,  le  passage  à 
travers  les  affaires,  l'observation  la  plus  scrupuleuse 
des  faits,  m'ont  convaincu  que  la  prospérité  de  la 
France  tenait  au  système  industriel  et  commercial 
qu'elle  a  constamment  suivi. 

M.  Sainte-Beuve,  dont  j'honore  l'esprit  studieux 
et  le  caractère  indépendant,  a  traité,  qu'il  me  per- 
mette de  le  dire,  très  rudement  l'opinion  contraire  à 
la  sienne. 

J'aurai  pour  sa  personne  tous  les  égards  qu'elle 
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mérite,  mais  je  traiterai  rudement,  à  mon  tour, 
l'opinion  qu'il  soutient.  (On  rit.)  Il  a  dit  que  la  notre 
arrêtait  la  prospérité  du  pays;  eh  bien,  je  vais  prou- 
ver que  la  sienne  briserait  cette  prospérité  comme  un 
verre.  Vous  avez  vu  il  y  a  trois  ans  un  gouvernement 
tomber  en  quelques  heures  ;  vous  verriez  tomber  en 
un  instant  la  fortune  du  pays,  si  quelqu'une  des  doc- 
trines nouvelles  venait  jamais  à  prévaloir.  (Marques 
d'approbation.) 

J'ai,  à  cet  égard,  une  conviction  profonde,  que  rien 
n'a  pu  altérer,  et  que  le  grand  spectacle  auquel  je 
viens  d'assister  à  Londres  n'a  fait  que  rendre  plus 
forte  et  plus  complète. 

Je  vais  commencer  par  un  chiffre,  un  seul,  que 
j'opposerai  à  celui  par  lequel  M.  Sainte-Beuve  a  fini. 
Il  vous  a  dit,  et  je  suis  certain  que  vous  avez  dû  en 
être  émus,  car  je  l'aurais  été  moi-même  si  je  n'avais 
eu  la  réponse  entre  mes  mains,  il  vous  a  dit:  Vous 
languissez,  et  l'Angleterre,  de  1830  à  1850,  a  passé 
de  38  millions  de  livres  sterling  d'exportation  à 
70  millions,  c'est-à-dire  quelle  a  presque  doublé, pas 
tout  à  fait.  Vous  avez  été  frappés,  je  n'en  doute  pas, 
de  la  grandeur  de  ce  résultat,  et  il  y  avait  lieu  de 
l'être  ;  mais  prenez  garde  que  vous  n'attribuiez  à 
d'autres  causes  qu'aux  causes  véritables  ce  remar- 
quable développement,  qui  est  dû  évidemment  à  la 
paix,  au  repos,  au  calme,  dont  a  joui  l'Angleterre. 

La  France  aussi,  de  1830  à  1848,  a  joui  d'un  repos 
profond  :  je  vais  vous  montrer  quel  en  a  été  l'effet. 
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J'accepte  cette  manière  de  juger  les  deux  systèmes, 
de  les  juger  d'après  le  chiffre  des  augmentations 
survenues.  L'Angleterre,  dites-vous,  a  passé  de 
38  millions  sterling  à  70  millions!  Elle  n'a  donc  pas 
doublé.  Eh  bien,  voici  la  marche  des  choses  pour 
la  France.  En  1830,  le  chiffre  des  exportations  était 
de  452  millions  ;  en  1849,  il  a  été  de  1  milliard 
32  millions  :  la  France  a  donc  plus  que  doublé.  S'il 
faut  juger  les  deux  systèmes  par  cette  preuve,  vous 
êtes  condamné.  Ces  chiffres  sont  pris  aux  douanes. 
Pendant  que  l'Angleterre,  dans  la  même  période  de 
dix-huit  ans,  n'a  pas  doublé,  nous  avons  plus  que 
doublé  :  le  système  économique  n'est  donc  pas  si 
mauvais. 

Entrons  maintenant  dans  le  détail  de  la  question, 
et,  d'abord,  voyons  cette  grande  expérience  dont, 
permettez-moi  de  vous  le  dire,  on  parle  trop  tous  les 
jours  d'après  les  recueils  faits  par  des  écrivains  qui 
ont  peut-être  quelque  esprit,  mais  dont  je  conteste 
l'autorité  comme  exacts  observateurs  des  faits. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  la  théorie  qu'on  peut 
se  tromper,  quand  on  examine  ces  sujets  avec  une 
certaine  ardeur  de  jeunesse,  c'est  aussi  dans  la  cons- 
tatation des  faits  eux-mêmes,  car  il  faut  encore  plus 
de  sûreté,  plus  de  pénétration,  plus  d'étendue  d'es- 
prit, plus  d'expérience  surtout,  pour  bien  observer 
les  faits,  qu'il  n'en  faut  pour  arrêter  des  principes 
théoriques. 

Vous  nous  conseillez  l'imitation  de  la  grande  ex- 
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périence  entreprise  en  Angleterre;  je  vous  prouverai 
tout  à  l'heure  que  cette  expérience  ne  saurait  être 
répétée  en  France,  non  pas  à  cause  de  notre  infé- 
riorité, mais  à  cause  d'une  situation  qu'il  faut  con- 
naître dans  ses  détails  pour  la  bien  juger.  Mais,  je 
suppose  que  les  circonstances  fussent  les  mêmes,  au 
moins  faudrait-il  attendre  que  le  temps  eût  prononcé 
àl'égard  de  L'Angleterre  avant  de  nous  conseiller  de 
l'imiter.  Je  n'hésite  pas  à  l'affirmer  :  sur  certains 
points,  l'Angleterre  n'a  pas  véritablement  accepté 
l'expérience  de  la  liberté  du  commerce,  car  sa  su- 
périorité sur  ces  points  était  incontestable,  et,  sur 
ceux  où  il  n'y  avait  pas  supériorité,  l'expérience 
est  déjà  ruineuse,  et  elle  fait  contester  aujourd'hui 
par  tous  les  hommes  éclairés,  non  pas  le  génie  de 
M.  Peel,  non  pas  les  grands  services  que  cet  homme 
illustre  a  rendus  à  l'Angleterre,  mais  la  prudence 
avec  laquelle  il  a  agi.  Je  n'ai  pas  vu  un  homme 
sensé,  éclairé,  en  Angleterre,  qui  ne  reconnut  que, 
tout  grand  qu'ait  été  M.  Peel...  Je  serais  bien  in- 
grat de  m'exprimer,  en  parlant  de  M.  Peel,  d'une 
manière  qui  serait  peu  respectueuse  pour  lui,  car,  à 
la  tribune  d'Angleterre,  il  a  employé,  à  mon  égard, 
des    termes    desquels  je    ne    pourrais    dire    qu'une 

chose,    c'est   que  je  voudrais  les    avoir   mérités 

{Murmures  approbalif.s.)  Je  ne  parlerai  donc  de 
M.  Peel  qu'avec  le  plus  profond  respect;  mais  il  n'y 
a  pas  un  homme  sensé  qui  ne  reconnaisse  qu'il  est 
allé  bien  vite,  et  qu'il  a  exposé  son  pays  à  de  rudes 
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épreuves  par  la  hardiesse  avec  laquelle  il  en  a  changé 
le  système  commercial. 

Cependant  je  comprends  qu'on  ait  essayé  en  An- 
gleterre; mais  en  France,  à  cause  des  différences 
de  situation,  je  soutiens  que  l'expérience  serait 
folle.  Supposez  que  les  circonstances  fussent  les 
mômes,  encore  la  prudence  voudrait-elle  que  l'on 
attendît  que  le  temps  eût  prononcé  en  Angleterre. 
Or  le  temps  n'a  pas  encore  prononcé  dans  ce  grand 
pays. 

Permettez-moi,  sans  entrer  immédiatement  dans 
l'examen  approfondi  de  l'expérience  qu'on  fait  en 
Angleterre  et  qu'on  invoque  toujours  chez  nous,  de 
vous  montrer  tout  de  suite  ce  qui  peut  être  imité, 
désastreusement  imité  à  mon  avis ,  mais  enfin 
imité,  parce  que  les  faits  s'y  prêteraient,  et  de  vous 
montrer  ce  qui  ne  peut  pas  même  être  tenté  en 
France,  parce  que  les  faits  ne  s'y  prêtent  absolu- 
ment pas. 

En  deux  mots,  voici  l'expérience  anglaise  :  En 
Angleterre  il  y  a  très  peu  d'impôts  directs,  et  il  y  a 
beaucoup  d'impôts  de  consommation,  soit  ceux  qu'on 
perçoit  par  les  douanes  sur  les  produits  qui  viennent 
du  dehors,  soit  ceux  qu'on  perçoit  sur  les  produits 
de  l'intérieur  par  Y  accise,  qui  répond  à  ce  que  nous 
appelons  en  France  l'administration  des  contributions 
indirectes. 

Deux  chiffres  vont  vous  faire  sentir  la  différence 
profonde  qui  existe  entre  les  deux  budgets. 
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En  Angleterre,  par  exemple,  les  douanes,  comme 
vous  l'a  dit  M.  Sainte-Beuve,  donnent  550  millions. 
(J'emploie  les  monnaies  françaises  pour  me  faire 
mieux  entendre.)  L'accise,  ou  les  contributions  in- 
directes, en  donne  350,  ce  qui  fait  900  millions  qui 
portent  sur  les  objets  de  consommation,  tant  ceux 
qui  viennent  du  dehors  que  ceux  qui  sont  produits 
au  dedans.  Voilà  pour  l'impôt  de  consommation;  et 
l'impôt  direct,  savez-vous  combien  il  rapporte  en  An- 
gleterre? 100  millions! 

M.  Saixte-Beuve.  —  Et  les  taxes  locales? 

M.  Thiers.  —  Ce  qu'on  appelle  assessed-tax,  ce 
qui  répond  chez  nous  aux  contributions  directes, 
c'est-à-dire  l'impôt  foncier,  les  portes  et  fenêtres  et 
quelques  impôts  de  luxe,  composent  un  total  d'à 
peu  près  100  millions.  Je  viens  de  dire  que  les  im- 
pôts qui  portent  sur  les  objets  de  consommation, 
les  douanes,  les  contributions  indirectes,  donnent 
900  millions  ;  c'est  donc  100  millions  contre  900  mil- 
lions! Le  timbre,  les  postes,  et  quelques  impôts  ac- 
cessoires, portent  à  12  ou  1,300  millions  le  revenu 
anglais. 

En  France  quelle  est,  au  contraire,  la  proportion 
entre  les  deux  natures  d'impôt?  Les  contributions 
directes  représentent  450  millions  ;  les  contributions 
indirectes,  c'est-à-dire  les  impôts  de  consommation 
provenant  soit  des  douanes,  soit  des  contributions 
indirectes,  rapportent  à  peu  près  A 50  millions.  Le 
timbre,  la  poste,  les  forets,  portent  à  12  ou  1,300  mil- 
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lions  environ,  comme  en  Angleterre,  le  revenu  de  la 
France. 

Voilà  ce  qui  fait  ressortir  au  plus  haut  point  la 
différence  des  deux  pays,  et  la  différence  de  leur 
système  d'impôts.  En  Angleterre,  100  millions  de  con- 
tributions directes,  contre  900  millions  de  douanes 
et  de  contributions  indirectes;  en  France,  450  mil- 
lions contre  450  millions.  Cela  seul  vous  fait  sentir 
la  profonde  différence  des  deux  pays.  En  Angle- 
terre, presque  tous  les  impôts  portent  sur  les  objets 
de  consommation  provenant  tant  du  dehors  que  du 
dedans. 

Pendant  la  guerre,  qu'avait-on  fait?  On  avait  été 
obligé  de  peser  fortement  sur  les  objets  de  consom- 
mation. Quand  la  paix  est  venue,  qu'a-t-il  fallu  dé- 
charger ?  Les  impôts  de  consommation.  Et  savez-vous 
ce  qu'on  avait  imposé  en  Angleterre?  On  avait  imposé 
non  seulement  les  matières  premières  étrangères  qui 
avaient  leurs  similaires  en  Angleterre,  et  qui,  dès 
lors,  à  titre  de  protection,  devaient  être  imposées  ;  on 
avait  imposé  même  les  matières  premières  qui 
n'avaient  pas  leurs  similaires  en  Angleterre,  le  bois 
de  charpente,  par  exemple;  car  l'Angleterre  n'a  pas 
de  bois,  ou  n'en  a  du  moins  que  très  peu.  On  avait 
imposé  même  la  soierie  brute,  qui  n'a  pas  de  similaire 
en  Angleterre.  On  avait  imposé  le  plâtre,  et,  à  l'in- 
térieur, le  charbon  anglais  lui-même  allant  de  port 
en  port  par  cabotage,  ou  allant  en  Irlande.  On  avait 
imposé  la  brique,  le  verre,  le  cuir  pour  les  souliers, 
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la  chandelle,  le  calicot  fabriqué  en  Angleterre,  cl  em- 
ployé par  le  peuple  pour  se  vêtir.  Ou  avait  imposé  le 
papier.  Eh  bien,  lorsque  la  paix  a  permis  de  modifier 
ce  système,  qu'a-t-on  fait?  Ce  qu'on  faisait  en  France 
sous  un  autre  rapport  lorsqu'on  diminuait  la  contribu- 
tion foncière,  lorsqu'on  supprimait  la  loterie,  lors- 
qu'on dégrevait  les  boissons. 

Voilà  la  première  partie  de  l'expérience  due  à 
M.  Huskisson,  et  qui  a  été  continuée  depuis  par  lord 
Grey  et  par  M.  Peel  lui-même. 

Eh  bien,  en  supprimant  ces  impôts  successive- 
ment, à  quoi  s'est-on  exposé?  A  un  déficit  considé- 
rable. On  a  eu  raison  de  ne  pas  s'arrêter  devant  un 
pareil  inconvénient,  car  les  impôts  qu'il  s'agissait 
d'abolir,  quoique  nécessaires  dans  le  passé,  étaient 
déplorables  ;  on  a  bien  fait  de  les  supprimer  ou  de 
les  diminuer.  On  les  a  remplacés  par  l'impôt  direct, 
Yincome-taxe.  Mais,  en  cela,  est-ce  à  nous  à  imiter 
l'Angleterre?  C'est  elle,  au  contraire,  qui  nous  a  imités, 
et  cil»1  est  bien  loin  encore  de  nous  avoir  égalés  sous 
ce  rapport.  En  France,  soit  dans  toutes  les  assem- 
blées depuis  1789,  soit  au  conseil  d'État,  qui  est 
chargé  de  veiller  au  système  d'impôts  des  communes, 
on  n'a  jamais  permis  que  les  objets  de  consommation, 
excepté  ceux  qui  sont  depuis  longtemps,  et  en  tout 
pays,  admis  comme  base  d'impôt,  tels  que  le  vin,  le 
tabac,  le  sel,  on  n'a  jamais  permis  que  le  vêtement, 
«pic  les  matériaux  de  construction,  que  le  verre,  que 
le  calicot,  le  cuir,  que  ce  qui  sert  à  vêtir  l'homme,  à 
ix.  10 
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le  nourrir,  fussent  grevés  d'aucune  taxe.  Le  conseil 
d'État  veille  depuis  1789  à  ce  que  de  tels  impôts  ne 
s'établissent  pas  dans  le  pays,  et  les  assemblées  ne 
les  ont  jamais  admis  qu'à  un  titre,  quand  c'était  pour 
imposer  des  produits  étrangers  au  profit  des  produits 
français,  tels  que  le  fer,  la  houille,  qui  ont  leurs  simi- 
laires en  France.  Mais  jamais,  depuis  1789,  le  système 
des  impôts  de  consommation  qui  portent  non  pas  sur 
des  objets  étrangers  qui  ont  leurs  similaires  dans  le 
pays,  mais  sur  des  objets  nationaux  de  première  né- 
cessité, jamais  ce  système  n'a  prévalu.  Eh  bien,  savez- 
vous  quelle  est  depuis  longtemps  la  conduite  de  l'An- 
gleterre? Ce  que  nous  avons  fait  brusquement,  vio- 
lemment, en  un  jour  par  la  révolution  de  1789,  l'An- 
gleterre, grâce  à  son  magnifique  système  de  liberté,  le 
fait  peu  à  peu,  successivement,  pacifiquement,  comme 
vous  voulez  que  tous  les  progrès  s'accomplissent. 

En  cela,  je  le  répète,  elle  ne  fait  que  réaliser  chez 
elle  la  révolution  de  1789.  Elle  remplace  la  plupart 
des  impôts  de  consommation  par  l'impôt  direct;  et 
quel  impôt  direct?  Uincome-tax,  universellement 
réprouvé  de  l'autre  côté  du  détroit,  parce  qu'au  lieu 
d'être  comme  notre  income-taxy...  qui  est  l'impôt 
foncier,  l'impôt  mobilier,  l'impôt  des  portes  et  fenê- 
tres, l'impôt  des  patentes,  mais  sans  arbitraire  dans 
la  répartition,  Yineome-tax  anglais  est  la  représenta- 
tion de  tous  ces  impôts  avec  un  arbitraire  odieux,  et 
c'est  pourquoi  on  ne  peut  plus  le  supporter  en  An- 
gleterre. 
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Voix  nombreuses.  —  Très  bien!  Très  bien! 

M.  Thiers.  —  L'Angleterre,  en  remplaçant  tous  ces 
impôts,  dont  l'abolition  successive  avait  amené  un 
déficit  qui  était  de  50  à  60  millions  à  l'avènement  de 
M.  Peel,  qui  s'est  accru  depuis  par  les  nouveaux  re- 
tranchements qu'il  a  faits,  l'Angleterre  est  arrivée, 
avec  Vincome-tax,  qui  est  de  l/iO  millions,  à  se  donner 
aujourd'hui  240  millions  d'impôts  directs  contre 
900  millions,  et  nous,  nous  sommes  à  Zi50  millions 
contre  /|50. 

Ainsi  cette  première  partie  de  l'expérience  qu'on 
nous  propose  comme  modèle,  cette  partie  la  plus 
incontestablement  bonne,  celle  qui  n'est  critiquée 
par  personne  en  Angleterre,  celle  qui  a  consisté  à 
remplacer  les  impôts  de  consommation  par  l'impôt 
direct,  je  vous  répète  qu'elle  est  accomplie  en  France. 
On  nous  a  imités,  et  ce  n'est  pas  à  nous  à  imiter  les 
autres,  car  on  est  encore  loin  d'avoir  atteint  le  terme 
auquel  nous  sommes  parvenus. 

Mettez  donc  de  côté  cette  partie-là!  Oui,  il  faut 
glorifier  M.  Peel;  oui,  il  faut  glorifier  M.  Huskisson  ; 
niais  il  faut  glorifier  en  France  aussi,  depuis  1789, 
tous  les  hommes  qui  ont  établi  la  véritable  égalité 
civile,  l'égalité  de  l'impôt,  qui  est  due  à  notre  belle 
et  honorable   révolution.    (Assentiment   et  agitation.) 

Voix  à  gauche. —  Arrangez-vous  avec  vos  amis  ! 
(Oh!  Oh!  —  Rumeur.) 

Une  voix  à  droite.  —  Ne  vous  y  trompez  pas  ;  ce 

st  pas  de  la  révolution  de  1848  qu'il  est  question  ! 
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M.  Thiers.  — '■  Je  parle  de  la  révolution  de  1789, 
et  j'espère  que  nous  sommes  tous  d'accord  sur  celle- 
là.  (A  gauche.  —  Oui!  Oui  !  —  Rires.) 

M.  Gharras.  —  Parlez  à  droite. 

M.  Thiers.  —  Je  pense  mieux  que  vous  de  mon 
pays  et  de  tous  les  partis,  et  je  suis  convaincu  qu'on 
peut  louer  la  révolution  de  1789  sans  rencontrer  ni 
froideur  ni  désapprobation  nulle  part.  (Marques 
d'approbation  sur  un  grand  nombre  de  banc.s.)  (S' adres- 
sant à  gauche.)  Laissez-moi  cette  illusion  toute  révolu- 
tionnaire, elle  me  plaît.  (Hilarité  générale.) 

Donc  la  première,  la  plus  incontestable  partie  de 
cette  réforme  anglaise  qu'on  admire  tant,  permettez- 
moi  de  le  dire  sans  m'adresser  à  M.  Sainte-Beuve 
qui  est  un  cœur  excellent,  qu'on  admire  tant  parce 
qu'elle  se  fait  hors  de  France,  la  première  partie 
de  cette  réforme  anglaise  est  une  imitation  de  la 
France.  Quant  à  la  seconde,  le  libre  échange,  oh  ! 
ceci  n'est  pas  une  imitation  de  la  France,  et  j'es- 
père que  la  France  ne  cherchera  jamais  à  l'imiter. 
Nous  ne  sommes  pas  dans  la  voie  du  libre  échange, 
et  j'espère,  je  le  répète,  que  la  France  n'y  entrera 
jamais. 

Quant  à  moi,  je  vais,  non  pas  prendre  l'industrie 
tout  entière,  cela  serait  pourtant  bien  instructif;  je 
vais  prendre  quelques-unes  de  nos  principales  indus- 
tries, les  examiner  devant  vous,  vous  montrer  leur  si- 
tuation, et  nous  verrons  si  une  expérience  pourrait 
être  tentée  à  leur  égard  avec  quelque  prudence  et 
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quelque  bon  sens.  Je  suis  ici  un  ordre  inverse  à  celui 
qu'a  suivi  M.  Sainte-Beuve.  Il  a  commencé  par  la 
théorie  et  terminé  par  les  faits.  Moi,  je  vais  commen- 
cer par  les  faits,  et  je  finirai  par  la  théorie,  car  je  de- 
manderai, en  finissant,  la  permission  d'en  faire  un 
peu  aussi. 

Commençons  donc  par  les  faits. 

Tout  est  protégé  en  France,  oui  :  M.  Sainte-Beuve 
m'accorde  cela,  mais  il  dit  :  «  Tout  n'est  pas  égale- 
ment protégé.  »  M.  Sainte-Beuve  s'est  fort  appliqué, 
quoique  très  jeune  encore,  à  l'étude  de  l'économie 
politique.  Malheureusement  pour  moi,  je  m'y  suis  li- 
vré depuis  beaucoup  plus  longtemps  que  lui.  Eh  bien, 
s'il  avait  cherché  aussi  souvent  que  moi  les  moyens 
d'établir  les  prix  de  revient,  il  aurait  vu  que  c'est  la 
chose  la  plus  difficile  à  fixer  au  monde  qu'un  prix  de 
revient,  et  il  aurait  vu  aussi  qu'il  est  extrêmement 
difficile  d'apprécier  si  une  industrie  est  plus  protégée 
qu'une  autre.  Cependant,  autant  qu'on  peut  arriver 
à  une  appréciation  exacte  en  ce  genre,  je  vais  vous 
prouver,  Messieurs,  que  l'agriculture,  par  exemple, 
est  à  peu  près  la  plus  protégée  de  toutes  les  indus- 
tries en  France,  et  que,  du  reste,  c'est  aussi  celle  qui 
en  a  le  plus  besoin...  (M.  Sainte-Beuve  fait  an  geste  de 
dénégation,) 

Attendez  !  vous  êtes  un  peu  vif,  mon  collègue. 
(Rire  général.) 

En  France,  sont  protégés  les  blés,  le  bétail,  les  pâ- 
turages, les  bois,  les  plantes  oléagineuses,  toutes  les 
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cultures  industrielles,  et  puis  tous  les  genres  d'indus- 
tries manufacturières  :  la  houille,  le  fer,  le  coton,  les 
draps,  même  la  soierie... 

Voix  à  gauche.  —  Et  le  vin  î 

M.  Thiers.  —  Le  vin  lui-même.  (Chuchotements  à 
(fauche.  —  Rires.) 

Je  sais  que  les  vins  sont  très  fiers  et  qu'ils  affir- 
ment qu'ils  pourraient  se  passer  de  protection.  Je 
conviens  que  ceux  de  Bordeaux  n'en  auraient  aucun 
besoin.  Eh  bien,  moi  qui,  sans  faux  patriotisme,  suis 
très  admirateur  de  la  grandeur  et  de  la  supériorité 
de  mon  pays,  moi  qui  dis  avec  vous  que,  s'il  a  des  ri- 
vaux, il  n'a  pas  de  maîtres,  moi  qui  oserais  dire  que 
je  le  crois  supérieur  à  tous  ses  voisins...  {Mouvement.) 
Ceci  serait  de  la  fatuité  nationale,  si  je  n'expliquais 
bientôt  cette  opinion  de  manière  à  la  justifier...  Moi 
qui  ai  cette  faiblesse,  ce  tort,  ce  ridicule,  si  vous  le 
voulez,  de  croire  mon  pays  supérieur  aux  autres,  je 
ne  voudrais  pas  cependant  que  nos  vins  du  midi,  avec 
ce  qui  se  prépare  maintenant  en  Italie  et  en  Espagne, 
acceptassent  la  concurrence  sans  aucune  protection. 
Je  connais  ces  pays-là,  et  j'affirme  qu'il  y  aurait  im- 
prudence à  le  faire. 

Tout  est  donc  protégé  en  France. 

Maintenant,  prenons  chacune  des  industries,  l'une 
après  l'autre. 

Le  blé  ! 

M.  Sainte-Beuve  a  dit  :  Le  blé  n'est  pas  protégé 
eu  comparaison  des  autres  produits  nationaux  ;  il  y 
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a  une  échelle  mobile,  tandis  que,  pour  les  fers,  il  n'y  a 
pas  d'échelle  mobile. 

Je  ne  voudrais  pas,  Messieurs,  vous  fatiguer  par 
trop  de  détails.  (Parlez!  Parlez!)  Cependant  il  faut 
que  je  vous  fasse  connaître  l'action  de  l'échelle  mo- 
bile. 

On  a  voulu  assurer  à  chaque  pays  producteur  un 
prix  qui,  d'après  l'expérience  du  passé,  paraissait 
être  ce  qu'on  appelle  le  prix  rémunérateur. 

Ainsi  l'on  a  pensé  que,  dans  le  midi  de  la  France, 
il  fallait  un  prix  rémunérateur  de  24  francs  par  hecto- 
litre, et  cependant  tous  les  baux  formés  supposent  un 
prix  moyen  de  20  francs  l'hectolitre  dans  cette  ré- 
gion, tandis  que,  clans  le  nord  de  la  France,  au  con- 
traire, il  suffît  de  18  fr.  Eh  bien,  le  tarif  nouveau  sur 
les  blés  a  été  fait  dans  la  supposition  qu'il  fallait 
24  francs  :  savez-vous  en  quoi  consiste  l'échelle  mo- 
bile? Lorsque  le  prix  baisse  d'un  franc,  qu'il  tombe  à 
23  francs,  par  exemple,  le  droit  augmente  de  2  francs, 
et  ainsi  de  suite.  Je  vais  montrer  le  résultat  que 
cette  combinaison  peut  avoir,  celui  qu'elle  a  aujour- 
d'hui. 

Dans  la  région  à  laquelle  Marseille  appartient,  le 
prix  du  blé  est  tombé  à  14  fr.  88  cent.,  soit  15  francs. 
La  chute  du  prix  a  été  de  24  à  15  francs,  c'est-à-dire 
de  9  francs.  Le  droit  étant  double  de  la  dépréciation, 
il  est  de  18  francs  par  hectolitre. 

Or  j'ai  ici  des  états  relevés  sur  les  livres  des  mai- 
sons qui  font  le  commerce  des  blés.  Savez-vous  à  quel 
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prix  peut  être  rendu  à  Marseille  l'hectolitre  du  blé 
d'Odessa,  et  le  meilleur?  A  13  francs. 

Voilà  donc  une  industrie  qui  a,  pour  la  protéger, 
sur  une  valeur  de  13  francs  un  droit  de  18  francs, 
c'est-à-dire  près  de  150  pour  cent.  Je  vous  parle 
d'après  les  tarifs  eux-mêmes. 

Maintenant  M.  Sainte-Beuve  me  dit  :  Le  fer  n'a 
pas  d'échelle  mobile,  et,  quand  le  fer  fait  de  trop  gros 
bénéfices,  on  lui  laisse  recueillir  tous  ces  bénéfices. 
Pour  le  blé,  au  contraire,  si  le  prix  monte,  on  ne  lui 
laisse  pas  recueillir  tous  les  bénéfices  qu'il  aurait  pu 
obtenir;  car  l'échelle  mobile,  s'abaissant,  laisse  entrer 
les  grains  étrangers. 

Vous  vous  révoltez  de  cela!  Mais  je  me  révolterais 
du  contraire,  parce  que,  bien  qu'on  veuille  protéger  les 
céréales,  on  ne  veut  cependant  pas  donner  aux  pro- 
ducteurs, quand  il  s'agit  de  l'alimentation  du  peuple, 
la  faculté,  après  deux,  trois  ou  quatre  mauvaises  ré- 
coltes, de  maintenir  un  prix  qui  deviendrait  un  prix 
de  famine. 

Mais,  me  dites-vous,  vous  laissez  exister  un  prix  de 
famine  pour  le  fer. 

Je  vais  vous  répondre  pour  les  fers.  Lorsque  vous 
aurez,  par  exemple,  une  mauvaise  récolte,  puis  une 
seconde,  une  troisième,  est-ce  que  vous  pourrez  à 
l'instant  môme  doubler,  tripler  la  production  du  blé 
pour  suppléer  aux  quantités  de  grains  qui  manquent? 
Non;  c'est  très  lentement  que  la  culture  du  blé  peut 
s'étendre.  Savez-vous  ce  qui  arrive,  au  contraire,  pour 
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le  fer?  Je  vais  vous  le  montrer,  les  exemples  en 
main. 

A  l'époque  du  très  grand  développement  des  che- 
mins de  fer,  il  s'est  opéré  tout  à  coup  une  extension 
de  production  qui  a  étonné  tout  le  momie,  et  à  laquelle 
on  ne  voulait  pas  croire  d'abord. 

11  y  avait  38  hauts  fourneaux  en  J 8/iâ  :  j'étais 
membre  de  la  commission  des  douanes  en  4  847;  nous 
avons  travaillé,  à  cette  époque,  six  mois  de  suite  avec 
beaucoup  de  soins,  avec  beaucoup  d'attention,  et  voici 
ce  que  nous  avons  reconnu  :  c'est  que,  tandis  qu'il  y 
avait  38  hauts  fourneaux  en  4.844,  on  en  avait  créé  en 
deux  ans  61  de  plus,  et  que  la  production  avait  telle- 
ment augmenté  que,  par  l'effet  seul  de  la  concurrence 
intérieure,  le  prix  s'était  presque  abaissé  jusqu'au  prix 
de  l'Angleterre. 

Ainsi  voilà  la  raison  de  procéder  comme  l'ont  fait 
nos  tarifs.  Lorsqu'il  s'agit,  en  effet,  de  produits  manu- 
facturés, s'il  y  a  une  année  de  cherté,  on  trouve  par  la 
concurrence  intérieure,  l'année  d'après,  le  correctif. 
Mais,  pour  les  céréales,  il  n'en  est  pas  de  même  :  quand 
il  y  a  eu  deux,  trois,  quatre  mauvaises  années  de  suite, 
et  cela  s'est  vu,  car,  d'après  une  expérience  très  an- 
cienne, il  a  été  reconnu  que  les  bonnes  années  et  les 
mauvaises  années  s'enchaînent,  quand  il  y  a  eu  deux, 
trois,  quatre  mauvaises  années  de  suite,  vous  arrivez 
à  des  prix  de  famine.  Voilà,  je  le  répète,  la  raison  qui, 
dans  tous  les  pays,  lorsqu'il  fallait  protéger  l'agricul- 
ture, a  fait  préférer  l'échelle  mobile  au  droit  fixe. 
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.  Ainsi,  en  fait,  le  blé  en  France  est  protégé  par  un 
droit  qui  aujourd'hui  est  de  150  pour  cent  de  la  valeur. 

M.  Sainte-Beuve,  qui  est  très  fécond  dans  ses  aper- 
çus, ajoute  :  Le  blé  n'est  pas  protégé,  mais  il  n'en  a 
pas  besoin.  Abolissez  vos  tarifs,  vous  introduirez  les 
blés  étrangers  en  France,  les  blés  d'Odessa,  et  cela  ne 
fera  rien  du  tout. 

Je  lui  demande  d'abord  comment  le  peuple  pourra 
obtenir  le  pain  à  si  bon  marché  par  l'introduction  des 
blés  d'Odessa,  si  cette  introduction  ne  doit  pas  abais- 
ser le  prix  du  blé  ?  Comment  !  Quand  il  s'agit  de  faire 
adopter  la  mesure,  vous  parlez  de  l'intérêt  du  peuple, 
et,  quand  ensuite  vous  voulez  rassurer  les  produc- 
teurs sur  l'effet  de  la  mesure,  vous  dites  :  Gela  ne 
fera  rien  du  tout  !  Il  faut  s'entendre,  cependant  : 
ou  cela  ne  fera  rien  du  tout,  ou  cela  fera  quelque 
chose.  (On  rît.) 

Je  vais  vous  montrer,  moi,  que  cela  ferait  beau- 
coup. 

Les  réformateurs  anglais  ont  dit  aussi,  eux,  que 
cela  ne  ferait  rien  du  tout.  Vous  n'êtes  pas  le  seul  qui 
l'ait  dit.  Vous  n'avez  pas  inventé  ce  raisonnement. 

M.  Sainte-Beuve.  —  Je  ne  l'ai  pas  dit. 

M.  Thiers.  — Vous  ne  l'avez  pas  dit!  Mon  cher 
collègue,  il  vous  arrive  ce  qui  arrive  souvent  après  un 
long  discours,  ce  qui  m'arrivera  peut-être  à  moi- 
même  :  c'est  que,  dans  le  torrent  d'idées  et  d'argu- 
ments qu'on  produit,  on  peut  bien  en  oublier  quel- 
ques-uns. Vous  l'avez  si  bien  dit,  que  vous  avez  fait 
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ce  raisonnement  :  qu'en  Angleterre,  quoique  le  prix 
du  blé  tut  supérieur  à  celui  du  blé  en  France,  le  blé 
d'Odessa  n'y  arrivait  pas  ;  et  vous  en  avez  conclu  qu'il 
n'arriverait  pas  davantage  en  France.  Donc  vous 
avez  soutenu,  j'en  appelle  à  la  mémoire  de  tout  le 
monde...  {Oui!  Oui!)  que  la  mesure  ne  produirait 
aucun  résultat  sensible. 

D'ailleurs  répudiez  ce  raisonnement;  soit.  Je  n'ai 
pas  ici  assez  de  documents  pour  faire  des  citations  ; 
et  je  craindrais  d'ailleurs  d'allonger  le  débat  ;  mais  je 
vous  prouverai  que  tout  le  monde  a  dit  cela  en  Angle- 
terre. Quand  on  a  voulu  attirer  à  soi  les  propriétaires, 
les  fermiers,  tous  les  hommes  prudents  qui  craignaient 
les  résultats  possibles,  on  leur  a  dit  :  Gela  ne  fera  rien 
du  tout. 

Eh  bien,  voici  ce  qui  s'est  passé. 

Vous  nous  avez  parlé  du  prix  des  blés  ;  il  y  a  huit 
jours  j'étais  à  Londres,  et  c'est  après  une  enquête 
a^cz  difficile,  c'est  après  avoir  entendu  des  personnes 
très  éclairées  et  même  des  personnages  officiels,  que 
je  sui-  arrivé  à  constater  le  véritable  prix  du  blé  en 
Angleterre.  De  même  qu'en  France  on  dit  qu'il  faut 
18  francs  dans  le  nord  et  20  francs  dans  le  midi  pour 
que  le  cultivateur  soit  suffisamment  rémunéré,  à  con- 
dition toutefois  que  le  blé  se  vendra  souvent  davantage, 
voici,  en  Angleterre,  d'après  quelle  base  tous  les  baux 
ont  été  faits,  et  cela  n'est  contesté  par  personne,  ni 
Libres  échangistes,  ni  protectionnistes  :  56schellings  le 
quarter.   Savez- vous  à  combien  le  blé  était  il  y  a  un 
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mois  ou  deux?  A  38,  39,  40  schellings.  Il  est  reconnu 
par  tout  le  monde  que  l'agriculture  a  perdu  plus  de 
30  pour  cent.  Ainsi,  quand  on  dit  que  l'introduction 
des  blés  étrangers  ne  fera  rien,  on  se  trompe  ;  voilà 
une  première  preuve  du  contraire.  Aujourd'hui,  en 
Angleterre,  les  blés  d'Odessa,  on  peut  les  trouver  à 
34  ou  36  schellings  ;  mais  le  prix  de  ce  qu'on  appelle 
la  moyenne  était  à  38,  à  39,  à  40  schellings,  il  y  a 
quelques  semaines.  En  ce  moment,  grâce  à  un  mou- 
vement qui  s'est  produit  sur  les  grains  dans  toute  l'Eu- 
rope, il  a  dû  augmenter.  Eh  bien,  tous  les  baux  ont 
été  faits  sur  le  pied  de  56  schellings.  Vous  dites  que 
l'abolition  du  droit  protecteur  ne  fera  rien  !  Encore 
une  fois,  c'est  là  une  première  preuve  qui  vous  con- 
fond, puisqu'en  Angleterre  c'est  déjà  le  tiers  de  la 
valeur  du  grain  qui  a  disparu.  Mon  honorable  ami 
M.  Sainte-Beuve  a  souvent  dit  :  Voilà  un  argument 
irréfragable. 

Il  n'y  a  pas  de  raisonnements  irréfragables,  mais 
il  y  a  des  faits'  irréfragables,  et  j'affirme  que  celui-ci 
l'est  positivement,  car  il  n'est  contesté  par  personne  : 
56  schellings  étaient  le  prix  reconnu  nécessaire  en 
Angleterre  ;  cela  répondait  à  ce  qu'on  appelle  en 
France  24  francs  l'hectolitre  ;  et  ce  prix  est  tombé  à 
38  ou  40  schellings,  c'est-à-dire  à  16  ou  17  francs  l'hec- 
tolitre. 

En  Angleterre,  Messieurs,  la  question  qui  nous 
occupe  a  dû  prendre  une  forme  qui  a  contribué 
beaucoup  à  sa  solution  :  c'est  la  forme  aristocratique 
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d'un  côté,   démocratique  de  l'autre,  et  voici  pour- 
quoi. 

La  terre  est  exclusivement  possédée  en  Angleterre 
par  les  grands  propriétaires,  exclusivement  cultivée 
par  ce  que  j'appellerai  une  bourgeoisie  agricole,  celle 
dos  fermiers,  qui  est  très  riche,  très  opulente,  qui 
chasse  avec  ses  maîtres,  qui  a  des  chevaux,  et  qui 
tonne  une  véritable  classe  moyenne. 

Je  comprends  donc  qu'en  Angleterre,  et  croyez 
* i lie  je  ne  parle  pas  ici  au  point  de  vue  d'un  aristo- 
crate. .  .  Je  serais  fort  ridicule,  moi,  tel  que  vous  me 
connaissez,  si  j'étais  un  aristocrate  :  je  suis  un  homme 
d'ordre  et  point  un  aristocrate,  vous  allez  le  voir. .  . 
Je  comprends,  dis-je,  qu'en  Angleterre  la  question  ait 
pris  la  forme  démocratique  d'un  côté,  aristocratique 
de  l'autre,  car  il  y  avait  d'un  côté  toutes  les  classes 
populaires,  et  de  l'autre  les  grands  propriétaires  et 
la  riche  bourgeoisie  agricole  des  fermiers.  Mais,  en 
France,  vous  savez  ce  qu'il  en  est.  Quand  vous  ruinerez 
le  cultivateur,  est-ce  le  riche  que  vous  ruinerez  ?  J'ai  ici 
la  note  des  contributions  directes,  et  je  vais  vous  dire 
combien  il  y  a  de  cotes  de  chaque  valeur.  Je  dois  tou- 
tefois vous  faire  remarquer  que  le  môme  individu  a 
souvent  plusieurs  cotes,  et  il  serait  impossible  qu'il, 
en  fût  autrement.  Eh  bien,  voulez-vous  savoir  combien 
il  y  a  de  cotes  de  5  francs?  o, h  kl, 000  cotes;  puis,  de 
5  a  10  francs  :  1,818,000  cotes;  de  10  à  20  francs  : 
1,614,000  cotes;  de  20  à  30  francs  :  791,000  cotes,  etc. 

Vous  le  voyez  donc,  et  vous  le  saviez  parla  simple 
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observation  des  faits,  sans  recourir  aux  registres  des 
contributions  directes,  le  paysan  est  propriétaire  en 
France,  le  peuple  est  propriétaire  ;  c'est  un  des  plus 
beaux  côtés  de  notre  civilisation.  {Très  bien!  Très  bien!) 
Ce  n'est  pas  en  aristocrate,  comme  vous  le  voyez,  que 
je  parle.  La  terre  n'appartient  pas  à  quelques-uns  dans 
ce  pays,  elle  appartient  à  tout  le  monde,  et,  quand 
vous  ruineriez  la  terre,  vous  ruineriez  tout  le  monde. 
Je  vous  montrerai  tout  à  l'heure  quelle  faute  énorme 
vous  commettriez  sous  le  rapport  national. 

Maintenant,  savez-vous  à  quel  prix  les  blés  pour- 
raient arriver  à  Marseille?  Je  ne  vous  donnerai  pas 
beaucoup  de  détails,  mais  voici  encore  le  compte  pris 
sur  les  livres  les  plus  authentiques  du  commerce. 

Commençons  d'abord  par  relever  une  espèce 
d'axiome  de  nos  adversaires.  Ils  disent  :  Il  faut 
prendre  les  choses  où  elles  coûtent  le  moins  cher. 
Voilà  le  bel  argument  du  laisser-faire  et  du  laisser- 
passer,  qui  n'a  jamais  rien  produit  dans  le  monde,  je 
n'aurai  pas  de  peine  à  le  prouver  !  Il  nous  faudrait 
donc  prendre  les  grains  que  nous  mangeons  sur  les 
bords  du  Volga  et  du  Danube,  car  je  vous  déclare 
qu'on  peut  en  tirer  le  blé  à  bien  meilleur  marché 
qu'on  ne  peut  se  procurer  la  houille  d'Angleterre 
par  rapport  à  celle  de  la  France.  Dans  cet  espace 
immense ,  qui  s'étend  des  bouches  du  Volga  aux 
bouches  du  Danube,  savez-vous  à  quel  prix  on  peut 
avoir  un  ouvrier?  J'en  faisais  le  compte  ces  jours 
derniers   à  l'exposition   de  Londres    avec   des  mar- 
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chands  russes.  On  peut  avoir  un  ouvrier  à  dix  ou 
douze  sous  par  jour.  Savez-vous  à  quel  prix,  dans  ces 
mêmes  pays,  on  peut  produire  le  blé?  On  peut  le  pro- 
duire à  5  francs  l'hectolitre.  On  a  besoin  de  trans- 
porter ce  blé  à  des  distances  immenses,  cela  est  vrai; 
mais  la  famille  qui  l'a  produit,  avec  les  animaux  qui 
ont  servi  à  labourer  la  terre,  le  transportent  sur 
un  char,  rembarquent  sur  de  grands  fleuves  qui  le 
conduisent  à  Odessa,  où  il  revient  à  8  francs. 

Or  le  propriétaire  russe,  quand  le  blé  est  à 
8  francs,  cst-il  malheureux?  Il  l'est  moins  que  vous 
quand  le  blé  est  à  14  francs,  prix  actuel.  A  10  francs, 
il  est  très  heureux,  tellement  heureux,  qu'en  vendant 
il  y  a  quelques  années,  son  blé  un  peu  au-dessus,  il  a 
trouvé  moyen  de  se  libérer  auprès  des  banques  qui 
lui  avaient  prêté  les  capitaux  d'exploitation;  alors 
l'argent  a  afflué  dans  les  forteresses  de  Saint-Pierre 
et  de  Saint-Paul,  et  l'empereur  de  Russie  a  pu  prêter 
des  fonds  à  toute  l'Europe.  [Mouvements  divers.) 

Je  ne  veux  pas  abuser  de  ce  triste  souvenir;  je 
suppose  le  blé  à  10  francs  à  Odessa,  prix  ordinaire- 
ment élevé  :  il  ne  s'agit  pas,  bien  entendu,  du  prix 
extraordinaire  qu'une  disette  sur  le  continent  pour- 
rait faire  naître...  Le  fret  pour  arriver  à  Marseille  est 
de  '2  francs;  dans  les  cas  extraordinaires,  il  est  de 
3  francs;  il  peut  coûter  lx  francs  pour  aller  à  Londres. 
Le  prix  du  blé  en  entrepôt  à  Marseille  est  donc  de 
1 1  francs  pour  les  qualités  inférieures,  13  et  l/i  francs 
pour  les  qualités  supérieures.  11  y  a  encore  les  blés 
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d'Espagne,  de  Naples,  les  plus  beaux  du  monde,  qui 
ne  coûtent  à  Marseille  que  13  et  lh  francs. 

Quel  prix  faut-il  dans  le  midi  pour  que  le  cultivateur 
soit  suffisamment  rémunéré?  11  faut  20  francs.  Je  ne 
parle  pas  du  prix  que  le  tarif  voudrait  assurer  aux 
propriétaires,  et  qui  est  de  2â  francs  ;  je  parle  de  ce 
qui  est  admis  par  tout  le  monde  comme  prix  rému- 
nérateur, je  parle  du  prix  de  20  francs.  Eh  bien,  si 
vous  pouvez  avoir  à  Marseille  des  blés  étrangers  à 
12,  13,  lîx  francs  au  plus,  et  qu'il  faille  20  francs  pour 
les  blés  français,  que  deviendrez- vous  ? 

Oh!  dit-on,  il  faut  prendre  la  chose  là  où  elle 
coûte  le  moins!...  Voilà  le  grand  argument  de  mes- 
sieurs les  économistes,  de  ces  littérateurs  d'une  nou- 
velle espèce,  inventeurs,  je  leur  en  demande  pardon, 
de  la  moins  divertissante  des  littératures...  Ils  pour- 
ront du  reste  se  venger  demain,  et  ils  n'y  manqueront 
pas  ;  mais  qu'ils  me  permettent  de  le  leur  dire,  ils  ont 
créé  non  pas  une  science,  mais  une  littérature,  et  une 
littérature  ennuyeuse  (rire  général  et  prolongé)...  non 
pas  que  ce  soit  une  chose  ennuyeuse  que  le  coton,  le 
blé,  le  sucre,  le  fer,  la  houille  :  ce  sont  les  éléments 
de  la  grandeur  des  nations.  Mais  ces  sujets  ne  de- 
viennent intéressants  que  quand  on  parle  d'après  une 
exacte  observation  des  faits.  Quand,  au  contraire,  on 
n'en  fait  qu'une  matière  à  discours  et  à  pamphlets, 
ils  deviennent  le  sujet  de  la  plus  vaine,  de  la  plus 
puérile,  et  quelquefois  de  la  plus  désastreuse  des  litté- 
ratures. (  Vire  approbation  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 
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M.  Sainte-Beuve.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  Thiers.  —  Ma  foi,  nous,  vieux  entêtés  du 
système  protectionniste,  qu'on  traite  tous  les  jours 
comme  des  esprits  étroits  et  bornés,  nous  parlons 
très  rarement  ;  ces  messieurs,  eux,  écrivent  inces- 
samment :  il  nous  sera  bien  permis,  une  bonne  fois, 
de  dire  ce  que  nous  pensons  de  tant  de  découvertes 
de  génie,  destinées  à  produire  une  si  grande  prospé- 
rité. S'ils  se  plaignent,  ils  conviendront,  au  moins, 
que  la  représaille  a  été  bien  tardive. 

Ces  messieurs  prétendent  qu'il  faut  prendre  le  blé 
là  où  il  coûte  le  moins.  Il  faut  donc  le  prendre  à 
Odessa,  à  Naples,  à  Séville,  et  je  vous  ai  dit  dans 
quelle  situation  se  trouveraient,  dans  ce  cas,  les  blés 
de  notre  pays. 

Les  hommes  sensés  qui  honorent  M.  Peel,  hono- 
rent en  lui,  savez-vous  qui?  Le  chef  d'une  grande 
aristocratie  qui  a  dit  à  cette  aristocratie  et  à  la 
royauté  :  Il  faut  faire  des  sacrifices.  Je  conçois  cela 
en  Angleterre,  où  l'aristocratie  ne  se  soutient  que 
par  les  concessions  qu'elle  consent  très  habilement 
à  faire.  Oui,  il  faut  savoir  céder  à  propos  :  les  aris- 
tocraties et  les  royautés  ne  se  sauvent  souvent  qu'à 
ce  prix  ;  et  j'honore  dans  M.  Huskisson,  dans  M.  Peel, 
dans  le  duc  de  Wellington,  une  aristocratie  qui  a  su 
faire  des  sacrifices. 

M.  Barthélémy  Saint-IIilaire  et  quelques  autres 
membres.  —  Très  bien  1  Très  bien  ! 

M.  Thiers.  —  Mais,  en  France,  est-ce  le   cas? 

IX.  Il 
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Avez-vous  en  France  une  aristocratie  à  laquelle  on 
puisse  demander  des  sacrifices? 

Mais  ce  n'est  pas  évidemment  de  cela  qu'il  s'agit, 
et  je  n'hésite  pas  à  le  dire  en  face  de  la  glorieuse  et 
juste  renommée  de  M.  Peel,  il  y  a  eu,  dans  la  mesure 
à  laquelle  il  a  attaché  son  nom,  une  témérité  qui, 
à  un  certain  point  de  vue,  peut  passer  pour  une  im- 
prudence. 

L'Angleterre,  aujourd'hui,  est  obligée  de  prendre 
à  l'étranger  un  tiers  de  sa  consommation  en  blé, 
c'est-à-dire  30  millions  d'hectolitres.  Ces  approvi- 
sionnements, se  portant  sur  des  navires  de  200  à 
300  tonneaux,  exigent  8  à  10,000  bâtiments.  Il  est 
vrai  que  les  mêmes  bâtiments  font  plusieurs  voyages, 
ce  qui  réduit  le  nombre  à  2  ou  3,000  bâtiments 
parcourant  sans  cesse  les  mers.  L'Angleterre,  nous 
le  savons,  dit  :  «  Je  suis  la  maîtresse  des  mers.  »  Eh  ! 
mon  Dieu  !  il  est  bien  vrai  que,  si  nous  regardons 
dans  l'histoire  de  ce  siècle,  tandis  que  la  victoire, 
pendant  un  temps  du  moins,  nous  accompagne  tou- 
jours sur  le  continent,  tout  est,  je  ne  dirai  pas  honte 
sur  les  mers,  car,  au  contraire,  tout  y  est  héroïsme, 
mais  enfin  tout  y  est  malheur.  Je  sais  bien  que,  dans 
sa  dernière  lutte  avec  nous,  l'Angleterre  l'a  emporté  ; 
mais  aussi  l'on  sait  de  quels  redoutables  navigateurs 
Napoléon  avait  prévu  l'avenir,  lorsque,  abandonnant 
la  Louisiane  aux  États-Unis,  il  disait  à  M.  de  Marbois: 
«  Je  serai  peut-être  vaincu,  mais  je  prépare  mes  ven- 
geurs. »  (Très  bien!  Très  bien!) 
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Ces  redoutables  navigateurs,  dont  je  vous  mon- 
trerai tout  à  l'heure  le  génie  maritime,  et  dont  les 
anglais  se  préoccupent  beaucoup  plus  que  M.  Sainte- 
Beuve  ne  parait  le  croire,  car,  s'il  est  facile  ici  de 
raisonner  sur  cette  rivalité,  je  vous  assure  qu'à  Liver- 
pool  on  en  raisonne  autrement  ;  ces  redoutables  navi- 
gateurs, sans  parler  de  nous,  qui  sommes  restés 
quelque  chose,  après  tout,  dans  le  monde  maritime, 
peuvent  changer  la  face  des  choses.  Alors  que  de- 
viendra le  pays  qui  sera  obligé  d'avoir  2  ou  3,000  bâ- 
timents toujours  sous  voiles  pour  lui  apporter  son 
alimentation? 

Ah!  je  sais  bien  ce  qui  arrivera  alors!  A  présent, 
en  Angleterre,  on  met  beaucoup  de  terres  en  pâtu- 
rages; on  se  hâtera  de  les  remettre  en  céréales,  oui, 
mais  à  quel  prix!  On  donne  aujourd'hui  au  peuple 
anglais  le  pain  à  un  prix  très  inférieur,  je  ne  le 
méconnais  pas;  mais,  la  guerre  survenant,  l'Angle- 
terre restât-elle  maîtresse  du  champ  de  bataille,  les 
assurances  seules  feront  monter  le  pain  comme  elles 
font  monter  le  prix  du  sucre.  Alors  cette  nation  verra 
en  quelques  jours  le  pain  doublé,  triplé  peut-être, 
pour  elle  :  il  y  a  là,  quoi  qu'on  en  dise,  un  avenir 
qu'aucune  nation  prudente  ne  devrait  braver.  (Très 
bien!  Tris  bien!) 

Maintenant,  que  l'Angleterre  reste  la  maîtresse 
des  mers,  comme  elle  aime  à  s'appeler...  Eh!  mon 
Dieu!  cette  puissante  et  généreuse  nation,  qui  ne 
trouve  pas  mauvais  que  nous  parlions  souvent  d'Aus- 
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terlitz  et  d'Iéna,  parle,  elle  aussi,  de  Trafalgar,  rien 
déplus  simple...  c'est  un  noble  sentiment  chez  une 
nation  que  de  se  glorifier  elle-même  :  si  la  vanité 
d'un  individu  est  ridicule,  la  vanité  d'une  nation 
est  un    grand   sentiment,    qui  produit  de  grandes 

choses (Très  bien!  Très  bien!)  Que  l'Angleterre 

s'appelle  la  maîtresse  des  mers,  je  le  veux  bien;  elle 
a  raison,  elle  est  la  maîtresse  des  mers,  comme  nous 
avons  été  un  moment  maîtres  du  continent...  Que, 
s'appelant  la  maîtresse  des  mers,  elle  dise  fièrement 
au  monde  :  Je  ne  vous  crains  pas,  j'ouvre  mes  ports, 
je  fais  cette  grande  expérience  de  consentir  à  me 
nourrir  de  blé  venu  des  bords  du  Volga  et  du  Mis- 
sissipi...  qu'elle  agisse  et  parle  ainsi,  c'est  un  acte 
de  noble  orgueil,  qui  sera  peut-être  puni  par  le  ré- 
sultat, comme  les  plus  grandes  hardiesses  le  sont 
quelquefois.  Mais  nous,  qui,  pour  avoir  été  un  mo- 
ment les  maîtres  du  continent,  n'avons  pas  été, 
que  je  sache,  les  maîtres  des  mers;  que,  sous  pré- 
texte de  céder  à  certaines  idées  soi-disant  libérales, 
nous  allions  nous  exposer  à  voir  le  tiers  de  notre 
consommation  dépendre  de  la  mer,  je  dis  que,  si 
nous  faisions  cela,  nous  ne  serions  que  des  enfants 
ou  des  fous  !  Je  ne  sais  que  ce  nom  qu'on  pourrait 
nous  donner  dans  le  monde,  si  nous  agissions  de  la 
sorte.  (Très  bien!  Très  bien!)  Voilà  pour  les  blés. 

Si  mes  forces  et  si  la  patience  de  l'Assemblée  me 
le  permettaient,  je  traiterais  nos  diverses  industries 
avec  autant  de  détail...  (Parlez!  Parlez!) 
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Mais  je  suis  oblige  de  courir  un  peu,  car  il  y  aurait 
un  livre  à  faire  sur  ce  sujet,  et  l'on  ne  peut  pas  faire 
un  livre  à  la  tribune. 

Je  vais  donc  examiner  les  divers  produits  de  l'a- 
griculture, le  bétail,  par  exemple. 

Le  bétail  est  protégé  en  France  directement  et,  si 
j'ose  le  dire,  indirectement.  Il  est  protégé  par  le  droit 
qui  frappe  à  son  entrée  chaque  tête  de  bétail,  car  il  y 
a  50  fr.  pour  les  bœufs,  et  5  fr.  pour  les  moutons;  il 
est  protégé  encore  par  une  autre  taxe,  c'est  celle  qui 
porte  sur  les  laines  étrangères. 

Vous  savez  que  la  laine  est  un  des  principaux  pro- 
duits du  bétail.  Sans  doute,  la  statistique  est  une 
chose  incertaine  encore  ;  pourtant  elle  a  fait  de  grands 
progrès  en  France,  de  très  honorables  progrès.  On 
s'accorde,  en  général,  à  estimer  la  production  fran- 
çaise, agricole  et  manufacturière,  à  12  milliards  :  c'est 
le  chiffre  que  j'ai  apporté  moi-même  dans  la  discus- 
sion du  papier-monnaie  ;  cependant  j'ai  le  sentiment 
secret  que  c'est  plus  de  12  milliards,  que  c'est  13 
ou  l/i  milliards  peut-être. 

Mais  ce  qui  reste  vrai  dans  les  statistiques, 
c'est  la  relation  des  productions  entre  elles.  Si  les 
céréales,  dans  une  production  de  12  milliards,  repré- 
sentent à  peu  près  3  milliards  3  ou  400  millions,  le 
bétail  représente,  soit  par  le  produit  de  la  viande 
abattue  et  du  laitage,  soit  par  le  produit  des  cuirs, 
des  laines,  à  peu  près  1  milliard  400  millions  ;  les 
pâturages,  600  millions.  Ainsi  le  bétail  comprend  une 
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production  d'à  peu  près  2  milliards,  qui  est  protégée 
par  le  droit  de  50  francs  et  de  5  francs  sur  le  bétail, 
et  par  le  droit  de  22  pour  cent  sur  les  laines. 

M.  Sainte-Beuve  nous  a  dit  :  En  Angleterre,  on  a 
accordé  la  liberté  du  bétail,  et  cela  n'a  rien  fait.  C'est 
vrai,  mais  en  voici  la  raison  :  c'est  que  le  bétail  d'An- 
gleterre est  d'une  qualité  supérieure  au  bétail  de  toute 
l'Europe,  c'est  que  l'Angleterre  est  une  île,  et  que 
les  pays  qui  pourraient  apporter  du  bétail  dans 
des  conditions  avantageuses  en  Angleterre  sont  sépa- 
rés d'elle  par  toute  l'étendue  de  la  France.  Ces  pays 
sont  le  Wurtemberg,  la  Suisse,  le  Piémont.  Pour 
transporter  des  animaux  vivants  par  mer,  il  faut  sur- 
monter de  grandes  difficultés,  et  l'on  n'est  pas  encore 
parvenu  à  vaincre  ces  difficultés  de  manière  qu'il  y 
ait  avantage  à  opérer  de  pareils  transports.  L'expé- 
rience de  l'Angleterre  ne  prouve  donc  rien  ;  mais  en 
France,  avec  les  chemins  de  fer  qui  permettent  de 
communiquer  à  de  grandes  distances,  qui  sont  parti- 
culièrement propres  à  transporter  le  bétail,  je  ne  suis 
pas  assuré  que,  si  l'on  faisait  cesser  la  protection,  on 
ne  ressentît  pas  sur-le-champ  dans  les  pays  éleveurs 
une  commotion  très  fâcheuse.  Je  suis  convaincu  que 
la  perte  serait  immense.  (Marques  nombreuses  d' 'assen- 
timent.) 

J'ai  entendu  contester  l'utilité  de  la  protection  de 
50  francs,  et  l'on  a  beaucoup  dit  qu'il  entrerait  peut- 
être  un  peu  de  bétail  dans  le  midi  de  la  France  par  la 
Savoie,  un  peu  en  Alsace  par  le  grand-duché  deBaden, 
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mais  qu'il  n'en  viendrait  pas  dans  la  Normandie.  Je 
crois  qu'avec  les  chemins  de  fer  cela  changerait  ;  mais 
il  y  a  quelque  chose  que  je  n'ai  jamais  entendu  con- 
tester, c'est  que,  si  l'on  supprimait  le  droit  sur  les 
laines,  l'élève  des  troupeaux  deviendrait  impossible 
en  Picardie.  Cette  détestable  protection  que  vous 
méprisez  tant,  que  vous  trouvez  si  ridicule,  elle  a  fait 
une  chose,  que  moi,  je  l'avoue,  moi,  esprit  borné, 
ennemi  des  réformes...  (avant  1789,  j'aurais  été  un 
grand  réformiste  ;  depuis  1789,  je  n'ai  plus  qu'un 
penchant,  c'est  d'être  un  homme  d'ordre,  suffisamment 
libéral,  et  réformiste  peu,  parce  qu'une  révolution  a 
passé  sur  nos  têtes)...  eh  bien,  cette  détestable  pro- 
tection a  fait  une  chose  que  moi,  antiréformiste, 
j'apprécie  beaucoup. 

Nous  avions  des  laines  très  médiocres;  Napoléon 
eut  l'idée  d'introduire  le  mérinos  :  cela  ne  parut  pas 
d'abord  très  sérieux,  comme  le  procédé  de  faire  du 
sucre  avec  de  la  betterave.  Cependant  la  paix  est 
venue,  la  paix,  qui  presque  toujours  fait  tant  fructifier 
les  idées  conçues  pendant  la  guerre,  quand  elles  sont 
grandes.  Avec  la  paix  est  venue  la  protection,  qui  était 
nécessaire  après  la  guerre,  car  la  guerre  était  la  plus 
forte  des  protections,  en  interdisant  les  rapports  et  les 
échanges  entre  les  nations. 

La  protection  est  donc  venue.  On  a  développé  dans 
la  Picardie  une  admirable  race  de  troupeaux  qui  donne 
la  laine  longue,  la  laine  propre  au  peigne,  celle  qui 
sert  à  produire  de  beaux  tissus,  que  nous  faisons 
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accepter  à  toute  l'Europe.  Tout  à  l'heure  je  parlerai  de 
nos  400  millions  de  draps. 

Voilà  ce  que  la  protection  a  produit.  Cependant, 
malgré  la  qualité  supérieure  de  cette  laine,  savez-vous 
ce  qu'il  faut  aux  cultivateurs,  en  France,  pour  qu'ils 
puissent  élever  un  troupeau,  et  vous  n'ignorez  pas  que, 
sans  troupeaux,  il  n'y  a  pas  d'engrais,  et  que,  sans  en- 
grais, il  n'y  a  pas  de  céréales?  Eh  bien,  il  leur  faut  17 
à  18  sous  par  livre  de  laine.  Et,  si  les  producteurs  de 
la  Picardie  m'entendaient,  je  suis  convaincu  qu'ils 
seraient  mécontents  du  chiffre  de  17  à  18  sous. 

M.  Legrand.  —  Ce  n'est  pas  assez  ;  il  en  faut  20. 

M.  Thiers.  —  Ce  n'est  pas  assez  ? 

M.  Legrand.  —  Non.  [On  rit.) 

M.  Thiers.  —  Vous  voyez  bien  que  je  ne  me  trom- 
pais pas.  Eh  bien,  voici  un  fait  dont  j'apporterais  la 
preuve  si  nous  allions  devant  une  commission,  et  j'es- 
père que  ce  ne  sera  point  cette  fois,  car  je  regarderais 
la  prise  en  considération  de  la  proposition  de  M.  Sainte- 
Beuve  comme  un  désastre  déjà  pour  nos  industries, 
par  l'effet  moral  qu'elle  produirait;  mais,  si  jamais,  à 
propos  d'une  loi  de  douanes,  car  de  temps  en  temps 
on  est  bien  obligé  d'en  apporter  quelqu'une,  nous 
sommes  appelés  à  former  une  commission,  je  ferai  mes 
humbles  efforts  pour  être  de  cette  commission,  et  je 
fournirai  des  documents  d'une  clarté  éclatante.  En  at- 
tendant, voici  un  fait  dont  la  preuve  se  trouve  dans  les 
livres  de  l'un  des  commerçants  de  nouveautés  les  plus 
honorables  de  Paris. 
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En  prenant,  il  y  a  deux  ans,  à  Londres,  de  la  laine 
d'Australie,  pas  si  belle  que  celle  que  nous  faisons 
dans  la  Picardie,  mais  belle  encore,  assez  belle  pour 
être  employée  avec  avantage;  en  payant  le  droit  de  22 
pour  cent,  le  fret,  la  commission,  le  transport,  le  négo- 
ciant dont  il  s'agit  a  encore  trouvé  6  pour  cent  de  pro- 
fit à  prendre  de  la  laine  d'Australie  comparativement 
avec  de  la  laine  de  France  payée  au  bas  prix  de  15  sous 
la  livre.  Cette  laine  d'Australie  arrive  en  quantité  im- 
mense en  Angleterre.  Les  gens  qui  connaissent  les 
faits  commerciaux  le  savent  bien.  Voulez-vous  que 
sur-le-champ,  en  abolissant  le  droit,  la  laine  d'Austra- 
lie détruise  en  entier  en  France  l'intérêt  qu'on  a  à  éle- 
ver des  troupeaux?  On  me  dit  :  Mais  le  droit,  depuis 
qu'il  existe,  n'a  pas  fait  élever  le  prix  de  la  laine  :  c'est 
vrai,  pas  plus  que  le  droit  n'a  fait  élever  le  prix  du  fer, 
le  prix  de  la  houille.  Mais,  si  les  droits  protecteurs 
devaient  empêcher  les  prix  de  baisser,  nous  les  trou- 
verions détestables.  Oui,  le  droit  sur  la  laine  n'a  pas 
empêché  la  laine  de  baisser  en  France;  mais  n'a-t-il 
rien  fait  d'ailleurs?Ilafait  que  le  producteur  français, 
pouvant  élever  encore  des  troupeaux,  en  a  successive- 
ment augmenté  le  nombre,  et  le  prix  de  la  laine  a 
baissé,  parce  qu'il  y  avait,  indépendamment  de  la  con- 
currence étrangère,  une  concurrence  intérieure  qui 
suffisait  pour  atteindre  ce  résultat.  Il  y  a  eu  baisse  du 
prix  de  la  laine  ;  mais  on  a  pu  avoir  néanmoins  le  prix 
de  15,  17,  18  sous,  qui  rendait  possible  en  France 
relève  du  bétail. 
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Votre  raisonnement  que  le  droit  n'a  pas  fait  élever 
le  prix  de  la  laine  ne  prouve  donc  rien  ;  car,  s'il  l'avait 
élevé,  cela  prouverait  seulement  que  les  droits  protec- 
teurs sont  détestables. 

Le  droit  a  fait,  je  le  répète,  que,  malgré  la  laine 
d'Australie,  vous  pouviez  avoir  des  troupeaux  en 
France.  Or,  vous  le  savez,  sans  troupeaux  point  d'agri- 
culture :  tout  le  monde  en  convient.  Adressez- vous  aux 
gens  de  bon  sens,  vous  les  verrez  frémir  à  la  seule  idée 
de  laisser  disparaître  le  droit  sur  la  laine. 

Vous  avez  cité  un  habile  fabricant  de  Reims.  Dieu 
me  préserve  de  discuter  ici  un  individu.  Je  n'en  ai  ni 
le  droit  ni  la  volonté;  cependant  j'ai  entendu  dire  que 
cet  individu  n'avait  pas  à  Reims  beaucoup  d'adhérents 
à  son  opinion.  J'ai  entendu  dire  que  la  chambre  du 
commerce  et  le  conseil  du  département  avaient  réclamé 
contre  ses  doctrines,  et  déclaré  qu'elles  étaient  abso- 
lument fausses.  D'ailleurs  serait-il  bien  étonnant  qu'un 
homme  qui  emploie  les  laines,  car  il  est  fabricant  de 
lainages,  demandât  l'abolition  des  droits  sur  la  laine? 
Moi,  je  n'en  suis  pas  étonné  du  tout.  (Rire  approbatif.) 
Seulement  je  voudrais  l'appeler  ici  et  lui  poser  cette 
question  :  «  Vous  ne  voulez  plus  de  la  protection  pour 
la  laine  :  d'accord.  Eh  bien,  voulez-vous  que  les  lai- 
nages étrangers  ne  soient  plus  prohibés?  »  C'est  cette 
question  que  je  demande  à  poser  à  M.  Henriot  et  que 
je  lui  adresse  du  haut  de  la  tribune.  S'il  y  répond,  vous 
nous  apporterez  sa  réponse  à  la  tribune  aussi,  et  nous 
la  discuterons. 
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M.  Sainte-Beuve.  —  Elle  est  arrivée  ce  matin. 

M.  Thiers.  —  Adressez-vous  à  tous  les  drapiers,  à 
tous  les  fabricants  de  lainages,  demandez-leur  s'ils 
veulent  la  liberté  du  commerce,  même  au  prix  de  la 
suppression  du  droit  de  22  pour  cent  sur  les  laines  : 
demandez-le-leur,  et  vous  verrez  ! 

Eh  bien,  c'est  là  ce  que  j'appelle,  à  mon  tour,  rai- 
sonner en  esprits  étroits.  Ceux-là  raisonnent  ainsi  qui 
ne  veulent  pas  reconnaître  quelles  sont  les  conditions 
de  la  production  en  France,  et  qui,  comme  M.  Hen- 
riot ,  ne  songeant  qu'à  leur  industrie ,  ne  voyant 
qu'elle,  oublient  toutes  les  autres ... 

Et,  qu'on  me  permette  de  répondre  à  un  fabricant 
que  j'aime  et  que  j'honore,  M.  Jean  Dollfus,  qu'on  a 
cité  ici.  M.  Dollfus,  qui  est  un  producteur  de  toiles 
peintes,  et  qui  voudrait  que  les  toiles  blanches  en- 
trassent sans  payer  de  droit,  car  telle  est  la  ques- 
tion . . .  (Hilarité  prolongée .  ) 

M.  Kestxer.  — 11  appelle  la  concurrence  des  toiles 
peintes  aussi. 

M.  Thiers.  —  D'abord,  qu'il  me  soit  permis  de  dé- 
clarer que  je  n'entends  rien  dire  de  désobligeant  pour 
la  personne  de  M.  Dollfus.  (Non!  Non  !  C'est  entendu!) 

Je  le  connais,  je  l'estime  comme  un  des  fabricants 
qui  font  le  plus  d'honneur  à  notre  pays  ;  mais,  s'il  de- 
mande la  concurrence  des  toiles  peintes,  grand  mi- 
racle!... c'est  comme  l'Angleterre  demandant  la  con- 
currence de  la  houille.  Oui,  il  est  vrai  que,  pour  les 
tissus  de  grand  luxe,  nous  ne  redoutons  aucune  riva- 
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lité.  Mais,  si  M.  Dollfus,  au  lieu  d'être  un  fabricant  de 
tissus  d'une  rare  beauté,  qui  sont  recherchés  par 
toute  l'Europe,  fabriquait  des  étoffes  communes  de 
coton,  demanderait-il  la  concurrence?  Voilà  où  est  la 
question.  Voilà  ce  que  j'appelle  raisonner  en  esprit 
étroit,  lorsque  chacun,  ne  songeant  qu'à  son  industrie 
particulière ,  s'embarrasse  fort  peu  de  savoir  si  un 
autre  a  besoin  de  protection.  Ce  système  tant  attaqué 
n'en  a  pas  moins  produit  ce  résultat,  que,  tandis  que 
l'Angleterre  n'a  pas  doublé  ses  exportations,  la  France 
a  plus  que  doublé  les  siennes. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage  sur  les  laines,  et  je 
traiterai  rapidement  ce  qui  concerne  les  autres  pro- 
duits agricoles.  Je  pourrais  montrer  que  le  bois  est 
protégé  par  un  tarif  contre  les  bois  de  construction 
étrangers  ;  et  c'est  pour  cela  que  l'État  a  le  droit  de 
dire  aux  propriétaires  de  bois  :  Je  vous  protège,  mais 
vous  ne  défricherez  pas  quand  il  vous  plaira.  —  J'en 
demande  pardon  à  M.  le  Ministre  des  finances,  je  ne 
suis  pas  de  son  avis;  je  le  blâme  beaucoup  d'avoir 
appuyé  la  liberté  du  défrichement;  et  la  Chambre  a 
prouvé  une  grande  sagesse  de  vues  en  repoussant  le 
défrichement. 

Oui,  on  protège  les  industries  :  mais,  en  les  proté- 
geant dans  l'intérêt  du  pays,  on  leur  demande,  dans 
ce  même  intérêt,  des  sacrifices  quelquefois  fort  oné- 
reux. Il  n'y  a  pas  de  plus  grand  sacrifice  que  de  dire 
à  une  production  :  Vous  ne  disposerez  pas  de  vos 
produits  comme  vous  le  voudrez;  vous  les  donnerez  à 
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la  marine,  si  la  marine  les  réclame.  —  En  effet,  ce 
son!  là  les  sacrifices  qu'une  politique  prévoyante  exige 
quelquefois. 

C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  Montesquieu,  dans  un 
langage  simple  et  profond  que  je  pourrais  citer  ici,  et 
qui  est  bien  plus  beau  que  le  langage  d'Adam  Smith, 
esprit  ingénieux,  mais  bien  éloigné  de  la  grandeur  et 
de  la  force  de  Montesquieu... 

Je  veux  vous  citer  ces  belles  paroles  de  Montes- 
quieu, quoique  je  n'aime  pas  les  citations  à  la  tri- 
bune... (Rires  et  chuchotements.) 

Oh!  c'est  un  mot  que  je  dis  sans  intention  de  cri- 
tiquer mon  honorable  adversaire... 

J'ai  beaucoup  lu  de  livres  écrits  par  ces  littéra- 
teurs que  j'appelle  des  économistes  (nouveaux  rires)  ; 
j'en  ai  beaucoup  lu,  mais  je  dois  vous  avouer  une 
chose,  il  n'y  en  a  qu'un  qui  m'ait  remué,  qui  m'ait 
touché  fortement,  comme  la  vérité,  exprimée  en  lan- 
gage original,  doit  toucher  un  esprit  qui  a  quelque 
élévation.  Je  veux  parler  de  quelques  chapitres  de 
Y  Esprit  des  lois  consacrés  à  cette  matière. 

Eh  bien,  savez-vous  pourquoi  Montesquieu  remue 
quand  il  parle  économie  politique  ?  C'est  parce  que  ce 
n'est  pas  un  petit  esprit  critique,  allant  chercher  dans 
les  lois  les  mieux  faites  de  quoi  les  mettre  en  contra- 
diction avec  elles-mêmes.  Il  prend  les  grands  faits,  le 
grand  côté  des  choses. 

Voici  ce  qu'il  dit  dans  un  petit  chapitre  de  dix 
lignes: 
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«  La  liberté  du  commerce  n'est  pas  la  faculté  ac- 
cordée aux  négociants  de  faire  ce  qu'ils  veulent;  ce 
serait  bien  plutôt  la  servitude  du  commerce.  Ce  qui 
gêne  le  commerçant  ne  gêne  pas  pour  cela  le  com- 
merce. C'est  dans  les  pays  de  la  liberté  (il  songeait  à 
l'Angleterre  en  disant  cela)  que  le  négociant  trouve 
des  contradictions  sans  nombre.  Il  n'est  jamais  moins 
croisé  par  la  loi  que  dans  les  pays  de  la  servitude. 
L'Angleterre  défend  de  faire  sortir  ses  laines,  et  elle 
veut  que  le  charbon  soit  transporté,  par  mer,  dans  sa 
capitale;  elle  ne  permet  point  la  sortie  de  ses  chevaux, 
s'ils  ne  sont  coupés.  Les  vaisseaux  de  ses  colonies  qui 
commercent  en  Europe  doivent  mouiller  en  Angle- 
terre. Elle  gêne  le  négociant,  mais  c'est  en  faveur  du 
commerce.  » 

Voilà  le  grand  esprit,  voilà  les  grandes  vues  poli- 
tiques, voilà  la  véritable  économie  !  Je  ne  vous  par- 
lerai pas  des  autres  protections  qui  s'appliquent  à 
toutes  les  cultures  industrielles,  telles  que  les  plantes 
oléagineuses,  le  lin,  le  chanvre,  la  betterave  :  tant  il  y 
a  que,  sur  7  milliards  dont  se  compose  la  production 
agricole  en  France,  excepté  le  vin,  qui  pourrait  se 
passer  de  la  protection,  je  le  reconnais,  mais  qui,  à 
mon  avis,  courrait  quelques  chances  dans  le  midi,  s'il 
s'exposait  au  libre  échange,  les  7  milliards  de  la  pro- 
duction agricole  sont  tous  protégés  par  nos  tarifs. 
Maintenant,  pour  compléter  les  12  milliards  de  la 
production  nationale,  il  reste  un  milliard  de  produits 
mixtes,  et  h  milliards  de  produits  industriels. 
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Pcrmctlez-moi,  sans  vouloir  abuser  de  l'attention 
de  l'Assemblée,  de  dire  quelques  mots  sur  vos  prin- 
cipales industries,  la  houille,  le  fer,  les  cotons,  les 
draps,  etc.  On  dit  :  Mais  la  houille  c'est  le  principe 
générateur  de  la  force;  sans  houille  il  n'y  a  pas  d'in- 
dustrie; la  houille  est  l'arme  de  la  paix...  Vous  n'avez 
pas  assez  dit;  oui,  c'est  l'arme  de  la  paix,  mais  il 
fallait  ajouter  que  c'est  aussi  l'arme  de  la  guerre.  La 
houille,  elle  est  nécessaire  en  tout  temps.  Et  ici  se 
révèle  tout  le  secret  de  la  protection.  Oui,  vous 
payez  la  houille  plus  cher  en  France  qu'en  Angleterre, 
mais,  comparativement,  beaucoup  moins  cher  que 
vous  ne  payez  le  blé,  par  rapport  au  blé  russe  et  au 
blé  napolitain.  Vous  vous  résignez  à  cette  nécessité 
pour  avoir  de  la  houille  en  France,  pour  en  avoir  sur 
votre  sol,  indépendamment  de  l'étranger,  et  cela, 
parce  qu'elle  est  l'arme  de  la  paix  et  de  la  guerre! 
Et  cependant,  savez-vous  dans  quelle  proportion  elle 
supporte  la  concurrence  étrangère?  Vous  seriez 
effrayés,  par  exemple,  si,  pour  le  blé,  vous  acceptiez 
la  concurrence  de  l'étranger  pour  un  tiers  de  la  con- 
sommation française.  Eh  bien,  la  houille  française 
supporte  plus  du  tiers,  c'est-à-dire  que,  pour  51  mil- 
lions d'hectolitres  de  houille  française  consommée  en 
France,  on  consomme  30  millions  d'hectolitres  de 
houilles,  soit  anglaises,  soit  belges  ! 

Voilà  une  protection,  assurément  bien  modérée, 
et  je  crois  qu'on  peut  dire  qu'au  delà  il  y  aurait  im- 
prudence. Maintenant  que  vous  en  coûte-t-il?  Sans 


176       RÉGIME   COMMERCIAL   DE    LA   FRANCE. 

doute,  la  houille  française  coûte  plus  cher  que  la 
houille  anglaise;  mais  quelle  est  la  cause  de  cette 
différence?  Croyez-vous  que  ce  soit  l'infériorité  de 
l'industrie  houillère  en  France?  Voici  des  faits  que  je 
connais  bien  et  que  je  puis  affirmer. 

En  moyenne,  la  houille  en  France,  sur  le  carreau 
des  mines,  représente  à  peu  près  60  à  70  centimes.  Il 
y  a  des  bassins  qui  la  donnent  à  beaucoup  meilleur 
marché  ;  d'autres  la  produisent  plus  chèrement  ; 
même  on  peut  dire  (mais  les  moyennes  sont  toujours 
difficiles  à  établir)  que  la  moyenne  est  en  France  de 
60  centimes.  Savez-vous  quelle  est  la  moyenne  en  An- 
gleterre? Elle  est  de  30  ou  hO  centimes.  A  combien  la 
houille  revient-elle  en  France  sur  les  lieux  où  on  la 
consomme?  Moyennement  à  2  fr.,  c'est-à-dire  200  cen- 
times. Quelle  est  donc  la  principale  cause  de  la  diffé- 
rence de  prix  entre  la  houille  anglaise  et  la  houille 
française?  La  différence  est  dans  les  prix  de  trans- 
port. Savez-vous  pour  combien,  dans  les  2  francs, 
on  peut  compter  le  prix  de  transport?  pour  130  ou 
ltiO  centimes. 

Maintenant,  quand  je  disais,  il  y  a  quelques  an- 
nées :  Attendez,  attendez,  vous  arriverez  à  de  meilleurs 
prix;  à  quoi  faisais -je  allusion?  A  ce  que  tout  le 
monde  a  reconnu  indispensable,  au  perfectionnement 
de  la  viabilité  en  France. 

Par  exemple,  une  houille,  à  Saint-Étienne,  qui 
coûte  50  centimes  sur  le  carreau  de  la  mine,  savez- 
vous  combien   elle  coûte  à  Mulhouse  ?  Elle  coûte 
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2  fr.  40  cent.,  c'est-à-dire  qu'elle  supporte  près  de 
2  IV.  de  frais  de  transport. 

Faut-il  donc  vous  en  prendre  à  l'industrie  houil- 
lère, quand  elle  n'est  que  pour  50,  00  ou  70  centimes 
dans  le  prix  de  2  fr.  à  2  fr.  50  cent,  que  coûte  le 
combustible?  Elle  a  déjà  fait  de  grands  progrès  vers 
la  perfection  qui  lui  appartient,  et  j'appelle  per- 
lée t  ion,  l'art  de  descendre  à  ces  grandes  profondeurs, 
l'art  de  gouverner  des  ouvriers  qui  sont  difficiles 
à  gouverner,  l'art  enfin  du  mineur,  qui  est  très  com- 
pliqué. 

En  effet,  l'industrie  houillère  a  déjà  diminué  le 
prix  de  ses  produits  de  plus  d'un  tiers,  de  90  à 
00  centimes.  Mais  quand,  pour  aller  du  nord  à  Paris, 
il  en  coûte  1  fr.  de  transport;  de  l'Aveyron  à  Paris, 
0  fr.  ;  de  Saint-Étienne  à  Mulhouse,  2  fr.,  vous  vous 
en  prenez  à  l'industrie  houillère!  Vous  avez  tort. 
Quand  vous  égorgeriez  cette  industrie,  quand  vous  la 
forceriez  à  baisser  son  prix  de  60  centimes  à  ZiO, 
qtfauriez-vous  gagné?  20  centimes.  Ce  ne  serait  pas 
une  grande  différence;  vos  consommateurs  vous  en 
sauraient  peu  de  gré,  et  vous  auriez  détruit  vos  éta- 
blissements. Donc  à  qui  la  faute  si  l'industrie  houil- 
I' iv  ne  peut  arriver  à  donner  ses  produits  aux  prix 
anglais?  La  faute  en  est  à  la  difficulté  des  trans- 
ports. 

Et,  sous  ce  rapport  même,  vous  avez  réalisé  des 
pin- ies  notables  :  il  ne  faut  pas  calomnier  notre 
temps,  qui  a  beaucoup  fait  depuis  dix-huit  ans  pour 
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le  perfectionnement  de  la  viabilité,  qui  a  tellement 
fait,  que  la  houille,  qui  valait  en  moyenne  h  fr., 
3  fr.  1/2,  vaut  aujourd'hui  2  fr. 

L'État  lui  a  déjà  procuré  1  fr.,  1  fr.  50  c.  d'amé- 
lioration de  prix;  il  pourra  lui  en  procurer  encore. 
Voilà  ce  que  j'appelle  de  la  patience  bien  entendue, 
c'est  d'attendre  que  l'État  ait  fait  tout  ce  qui  peut 
amener  les  produits  nationaux  chez  les  consomma- 
teurs à  des  prix  auxquels  ils  ont  le  droit  de  les  dési- 
rer et  de  les  espérer. 

Voix  nombreuses.  — Très  bien  !  Très  bien  ! 

M.  Thiers.  —  Maintenant,  savez-vous  ce  qui 
vous  arriverait  si,  par  impatience,  vous  vouliez 
avoir  ces  produits  aux  mêmes  prix  que  le  charbon 
anglais? 

Aujourd'hui  les  houilles  anglaises  arrivent  à 
Rouen,  à  Angers,  à  Bordeaux,  à  Marseille  :  faites  le 
moindre  changement  à  vos  tarifs,  elles  seront  à  Paris, 
elles  seront  à  Tours,  elles  seront  à  Orléans,  et  elles 
remonteront  la  Garonne,  elles  entreront  dans  vos 
provinces  du  midi  :  alors  vos  houillères  seront 
perdues. 

Il  faut,  Messieurs,  que  vous  sachiez  que  cette  in- 
dustrie a  eu  des  efforts  prodigieux  à  faire,  car  il  n'y  a 
peut-être  rien  de  plus  difficile,  dans  les  arts  humains, 
que  l'art  de  descendre  à  ces  immenses  profondeurs 
de  15  à  1,800  pieds,  c'est-à-dire  à  des  profondeurs 
qui  égalent  dix  fois  la  hauteur  de  la  colonne  de  la 
place  Vendôme.  La  plus  grande  difficulté   que  l'on  a 
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rencontrée  dans  cette  industrie,  c'a  été  de  former  des 
populations  de  mineurs.  Voilà  d'abord  des  populations 
dont  le  travail  serait  anéanti.  Puis,  ayez  une  guerre, 
à  qui  demanderiez-vous  de  la  houille?  A  la  Belgique. 
Mais  la  Belgique  pourrait-elle  fournir  à  tous  vos  be- 
soins? Non,  malgré  toute  sa  richesse.  A  quel  prix, 
(railleurs,  pourrait-elle  vous  donner  la  houille  dans  le 
midi,  à  Marseille,  à  Toulon?  A  6  ou  7  francs  l'hecto- 
litre, alors  que  vous  l'avez  aujourd'hui  à  2  francs  et 
demi. 

S  avez- vous  ce  qu'on  a  dépensé  de  houille  pour 
notre  marine,  en  temps  de  paix?  11  ou  12  millions 
de  francs  dans  une  année.  Songez  à  ce  que  cela  coû- 
terait en  temps  de  guerre  ;  car  la  houille,  je  le  ré- 
pète, est  aussi  bien  l'arme  de  la  guerre  que  celle  de 
!;i  paix. 

Cette  protection  dont  vous  vous  plaignez  n'est 
donc  qu'un  acte  de  haute  prévoyance  de  la  part  de 
l'Etat,  qui  a  voulu  assurer  au  pays,  et  sans  aucune 
dépendance  de  l'étranger,  les  moyens  de  faire  mou- 
voir les  machines  de  la  paix  comme  celles  de  la 
guerre  !  Un  tel  intérêt  valait  la  peine  de  quelques 
sacrifices,  et  l'on  n'a  pas  hésité  à  se  les  imposer.  La 
raison  de  la  protection,  la  voilà.  (Vive  approbation.  — 
Très  bien!  Très  bien!) 

Maintenant  je  ne  dirai  qu'un  mot  du  fer.  Le  fer, 
fee  paresseux  qui  s'endort,  comme  un  aristocrate  qu'il 
est  (on  rît),  à  l'abri  des  tarifs,  vous  allez  voir  ce  qu'il 
a  fait  pour  la  France! 
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Que  produisait-on  en  France  il  y  a  trente  ans  ?  Du 
fer  au  bois,  et  pas  autre  chose.  Le  fer  au  bois  est  un 
excellent  fer,  mais  il  est  très  cher.  Le  bois,  en  effet, 
est,  on  peut  le  dire,  l'ami  du  fer.  La  houille  est  loin 
de  le  valoir  pour  ce  genre  d'emploi,  parce  que  la 
houille  a  un  principe  sulfureux  qui  rend  le  fer  cas- 
sant et  aigre.  Le  fer  au  bois  était  donc  excellent,  mais 
il  était  cher. 

Quand  les  Anglais  ont  commencé  à  fabriquer  le 
fer  à  la  houille,  il  était  bien  meilleur  marché  qu'en 
France,  par  une  raison  fort  simple,  parce  que  la 
houille  était  moins  chère  que  le  bois,  et  que,  d'ail- 
leurs, il  y  avait,  au  profit  de  l'Angleterre,  des  avan- 
tages particuliers,  c'est  que  la  houille  et  le  minerai 
de  fer,  bien  souvent,  étaient  stratifiés  ensemble.  On 
trouvait  le  minerai  et  le  combustible  l'un  à  côté  de 
l'autre.  Les  Anglais  pouvaient  donner  ainsi  à  30  fr. 
le  fer  dans  nos  ports.  Et  qu'en  serait-il  arrivé,  si  l'on 
ne  se  fût  pas  garanti  par  un  tarif  protecteur?  C'est 
que  les  consommateurs  qui  n'avaient  pas  besoin  d'un 
fer  de  première  qualité  pour  beaucoup  de  travaux, 
eussent  accordé  la  préférence  au  fer  anglais,  qui 
était  suffisant  pour  certains  usages,  pour  les  char- 
pentes, pour  les  ponts,  pour  tous  les  emplois  enfin  où 
il  faut  de  la  force  sans  avoir  de  choc  à  essuyer. 

Eh  bien,  le  fer  à  la  houille  valait  peu;  on  l'aurait 
acheté  30  fr.  Probablement  vous  n'auriez  plus  fabriqué 
de  fer  au  bois  que  dans  les  Vosges,  les  Pyrénées, 
peut-être  dans  quelques  parties  reculées  de  la  France, 
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et  tout  le  reste  des  fers,  qui  représente  une  immense 
production  de  400  millions  de  francs  au  moins,  vous 
aurait  échappé. 

Qu'est-il  arrivé,  au  contraire?  Il  s'est  formé  une 
admirable  combinaison!  Vous  avez  conserve  le  fer  au 
bois  pour  les  emplois  qui  exigent  plus  de  douceur 
et  de  ténacité,  et,  entre  le  fer  au  bois  et  le  fer  à  la 
houille,  on  a  produit  un  fer  mixte,  qui  a  quelques- 
unes  des  qualités  du  fer  au  bois,  et  toutes  les  qua- 
lités du  fer  à  la  houille. 

Vous  avez  eu  ainsi  trois  sortes  de  fer,  et  à  quel 
prix? 

Le  fer  valait  au  moins  60  fr.  le  quintal  métrique. 
Eh  bien,  à  mesure  que  le  fer  mixte  a  commencé,  il 
n'a  plus  valu  que  56  fr.,  et  le  fer  à  la  houille,  qui 
sert  à  faire  les  rails,  a  coûté  52  fr.  Voilà  les  prix  en 
1 826.  Et  aujourd'hui,  où  en  est  le  prix  du  fer  au  bois? 
A  36  ou  38  fr.  À  36  fr.  le  fabricant  est  mal  rétribué, 
c'est  vrai;  mais,  à  38  fr.,  il  peut  continuer  à  produire 
sans  se  ruiner. 

Le  prix  du  fer  mixte,  qui  était  de  55  à  56  fr.,  est 
tombé  à  27  fr.,  et  celui  du  fer  à  la  houille,  qui  était 
de  52  fr.,  est  tombé  à  22  fr.  A  ces  prix,  les  fers 
français  sont-ils  bien  loin  des  fers  anglais?  Vous  allez 
en  juger.  Le  fer  à  la  houille,  qu'on  vend  22  fr.  à 
Paris,  et  qui  vient  de  l'Aveyron,  qui  est  égal,  si  ce 
n'est  supérieur,  au  fer  anglais  similaire,  savez-vous 
combien  il  se  vend  en  Angleterre?  5  à  6  livres  sterl. 
la  tonne,  ce  qui  fait  12  à  15  fr.  le  quintal  métrique. 
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Ainsi,  à  5  et  6  livres  sterl.  la  tonne,  vous  avez,  à  Lon- 
dres, un  fer  dont  le  pareil  coûte,  à  Paris,  à  peu  près 
22  fr.  Maintenant,  pour  ce  fer  français  qui,  vendu  à 
Paris,  coûte  22  fr.,  quels  sont  les  frais  de  transport? 
6  fr.  pour  venir  de  FAveyron  à  Paris.  A  quel  prix 
revient-il  au  lieu  de  production?  A  16  fr.  Il  n'y  a  pas 
de  bénéfice  à  ce  prix  ou  bien  peu  ;  mais  enfin  la  pro- 
duction en  est  possible  à  16  fr. 

Voilà  donc  le  fer  à  la  houille  français  qui  déjà 
approche  beaucoup,  pour  le  prix,  du  fer  anglais, 
•puisque  le  fer  anglais  coûte  à  Londres  12  ou  15  fr., 
et  qu'il  ne  coûte  pas  plus  de  16  fr.  en  France,  au  lieu 
de  production.  Si,  avec  les  frais  de.  transport,  il  coûte 
à  Paris  22  fr.,  est-ce  la  faute  de  l'industrie?  Je  ne 
dis  pas  que  ce  soit  la  faute  de  l'État,  car  l'État  a 
fait  des  efforts  immenses  pour  perfectionner  la  via- 
bilité ;  mais  il  n'a  pu  tout  achever  à  la  fois. 

Vous  voyez  donc  qu'on  avance.  Quand  je  disais 
en  1836...  ce  n'était  pas  dans  un  rapport  écrit,  mais  à 
la  tribune,  dans  la  vivacité  de  la  discussion...  quand 
je  disais  :  Dans  six  ans...  peut-être  me  suis-je  trop 
avancé;  mais,  quand  j'ai  dit  qu'on  ferait  de  grands 
progrès  en  six  ans,  je  ne  me  suis  pas  trompé  ;  vous 
voyez  qu'on  en  a  fait,  puisque  vous  n'êtes  plus  séparés 
des  produits  anglais  que  par  un  ou  deux  francs  de 
distance  pour  les  fers  à  la  houille. 

A  cela  on  dit  :  Mais  alors  abaissez  les  tarifs. 

Je  vais  vous  montrer  où  est  le  danger  de  l'abaisse- 
ment prématuré  des  tarifs,  danger  que  vous  ne  vou- 
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lez  pas  voir.  La  concurrence  intérieure  est  si  active, 
h  ardente,  quand  on  a  créé  l'ambition  de  produire, 
.t  on  crée  l'ambition  de  produire  quand  on  crée  l'in- 
térêl  de  produire  par  un  tarif  élevé,  l'ardeur  est 
telle,  que  la  concurrence  nationale  suffît  pour  faire 
baisser  les  prix.  C'est  elle,  en  effet,  qui  a  amené  de 
52  IV.  à  22  fr.  les  fers  à  la  houille.  Mais  voici  le 
danger  d'abaisser  les  tarifs  trop  tôt,  et  trop  consi- 
dérablement, quand  on  est  en  communication  avec 
un  bassin  de  production  immense  comme  le  bassin 
anglais. 

Savez-vous  ce  que  l'Angleterre  produit  de  tonnes 
de  fer  par  an?  Elle  produit  1,500,000  tonnes,  et  nous 
n'en  produisons  que  400,000. 

Ne  jugez  pas  la  différence  de  notre  prospérité  d'a- 
près ces  deux  chiffres;  si  notre  production  est  si  in- 
férieure en  quantité,  c'est  que  nous  avons  du  bois  de 
construction,  c'est  que  nous  employons  la  pierre  dans 
beaucoup  de  choses,  et  que  l'Angleterre  remplace 
souvent  le  bois  et  la  pierre  par  du  fer.  Ses  construc- 
tions ne  valent  pas  mieux  que  les  nôtres,  j'en  suis 
convaincu,  et  cependant  il  faut  dire  qu'avec  le  fer  elle 
fait  des  choses  merveilleuses.  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
production  du  fer  est  de  1,500,000  tonnes  en  Angle- 
terre, et  de  £00,000  en  France. 

Savez-vous  ce  qui  arrive  quand  on  est  en  commu- 
nication avec  un  bassin  de  production  aussi  vaste? 
C'est  qu'au  premier  mouvement  du  commerce,  le 
bassin  le  plus  vaste  se  décharge  aux  dépens  du  bassin 
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le  moins  étendu.  Qu'avons-nous  fait  en  1848?  Nous 
avons  écrasé  la  Suisse  et  l'Allemagne  du  surplus  de 
nos  tissus  d'Alsace  dont  nous  ne  savions  que  faire. 
Croyez-vous  qu'il  y  eût  conspiration  là  dedans?  pas 
du  tout.  Les  libres  échangistes  nous  supposent  assez 
sots  pour  prétendre  que  les  nations  conspirent  les 
unes  contre  les  autres  pour  se  ruiner  réciproquement, 
et  là-dessus,  faisant  appel  à  l'évidence,  ils  disent: 
Non,  on  ne  conspire  pas.  —  Je  le  reconnais;  mais  ce 
n'est  pas  par  conspiration  qu'on  agit  de  la  sorte. 
Quand  il  y  avait  des  marchandises  en  Alsace  dont  on 
ne  savait  que  faire,  et  qu'on  avait  besoin  d'argent,  on 
les  vendait  à  30  et  liO  pour  cent  de  perte;  et  l'on  ne  se 
croyait  pas  plus  malheureux  qu'en  vendant  à  60  francs 
des  rentes  qui  avaient  valu  120  francs.  On  se  résignait  à 
cette  perte  pour  faire  de  l'argent;  que  ce  fût  sur  des 
marchandises  ou  sur  des  rentes  qu'on  perdît  30  ou  !i0 
pour  cent,  le  malheur  était  le  même,  et  on  le  subissait 
par  nécessité. 

Il  se  manifeste  en  Angleterre  des  mouvements  in- 
croyables dans  la  production;  on  y  voit  souvent  une 
témérité  qui  n'est  pas  aussi  grande  que  celle  des 
Américains,  mais  qui  s'en  approche.  Eh  bien,  quand 
nous  voyons  que  les  Anglais  travaillent  300  millions 
de  kilogrammes  de  coton  et  nous  65  millions,  qu'ils 
produisent  1,500,000  tonnes  de  fer,  et  nous  400,000, 
ne  devons-nous  pas  être  effrayés  de  ce  qui  arriverait 
dans  le  cas  d'une  crise  commerciale  chez  eux?  Ils  se 
débarrasseraient  à  nos   dépens,    sur-le-champ,  sans 
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conspiration,  en  perdant  30,  35,  /i0  pour  cent,  des  pro- 
duite dont  ils  seraient  encombrés.  Voilà  ce  qui  l'ait 
que  ces  sots,  qui  ont  inventé  le  système  protecteur, 
<ui!  pense  qu'une  nation  qui  avait  chez  elle  un  grand 
marché  devait  se  le  réserver. 

Oh  !  quand  on  a  un  marché  restreint  comme  celui 
des  trois  îles  Britanniques,  qui  composent  pourtant  un 
fort  beau  territoire,  je  le  reconnais,  mais  enfin,  un 
marché  restreint  par  rapport  à  certains  produits  qui 
dépassent  de  beaucoup  les  besoins  nationaux,  je 
comprends  qu'alors,  à  tout  prix,  on  veuille  chercher 
des  marchés  extérieurs  ;  mais,  quand  on  a  le  beau 
marché  qui  s'appelle  la  France,  il  faut  d'abord  se  le 
réserver,  se  l'assurer  pour  soi  tout  seul,  et  puis, 
quant  à  l'étranger,  lui  laisser  place,  comme  on  dit, 
s* il  en  reste.  {Hilarité.) 

Y\\  mot  sur  le  coton.  Après  cela,  je  vous  délivre- 
rai de  ces  énumérations  de  faits,  et  je  passerai  aux 
théories. 

Que  représentait,  en  France,  le  coton  en  1780? 
Peut-être  20  ou  25  millions  de  production.  Savez-vous 
ce  qu'il  représente  aujourd'hui?  6  à  700  millions. 
Voilà  le  grand  mal  qu'on  nous  a  fait  en  protégeant  le 
coton!  Il  représentait 20  à  25  millions  il  y  a  cinquante 
ans,  et  il  représente  aujourd'hui  700  millions  de  tra- 
vail! Quel  malheur,  en  vérité! 

Maintenant  le  coton,  lui  aussi,  a-t-il  été  un  pares- 
seux qui  s'est  endormi  à  l'abri  de  la  protection?  Voici 
la  marche  des  prix  :  il  y  a  dix  ans,  on  fabriquait  en 
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France  34  millions  de  kilogrammes  de  coton;  on  en 
fabrique  aujourd'hui  65  millions.  Et  combien  coûtent 
ces  65  millions?  Juste  ce  que  coûtaient  les  34  mil- 
lions, c'est-à-dire  de  6  à  700  millions.  Ainsi,  aujour- 
d'hui, on  donne  au  peuple  de  France  65  millions  de 
kilogrammes  de  coton  manufacturé  pour  le  même 
prix  auquel  on  donnait  34  millions  il  y  a  dix  ans,  sous 
le  seul  aiguillon  de  la  concurrence  intérieure. 

Voulez-vous  remonter  plus  haut  encore,  et  voir  la 
succession  des  prix?  Le  kilogramme  de  coton  filé, 
qui  vaut  aujourd'hui  3  fr.  20  c,  valait,  il  y  a  dix  ans, 
6  fr.,  et,  à  la  fin  de  l'empire,  12  fr.  60  c.  Ainsi,  en 
trente-six  ans,  on  est  descendu  de  quatre  fois  la  va- 
leur de  la  marchandise. 

Je  sais  bien  que,  comparativement  aux  cotons  an- 
glais, il  y  a  encore  10  ou  15  pour  cent  de  différence 
selon  les  uns,  30  ou  40  pour  cent  suivant  les  autres. 
Quant  à  moi,  j'ai  essayé  de  faire,  à  cet  égard,  des  prix 
de  revient,  et  je  suis  porté  à  penser  que  nous  sommes 
encore  à  une  distance  de  30  pour  cent  des  Anglais. 

Vous  croyez  peut-être  que  c'est  encore  la  faute  de 
la  protection,  si  nous  sommes  à  cette  distance  de  nos 
rivaux;  car  tel  est  l'éternel  argument  des  libres 
échangistes  !  Ceci  va  nous  conduire  à  une  observation 
■  des  plus  importantes  en  cette  matière.  On  dit  :  Oui, 
toutes  vos  industries  produisent  à  des  prix  élevés; 
mais  voici  pourquoi  :  c'est  qu'en  vous  protégeant  ré- 
ciproquement, vous  finissez  les  uns  et  les  autres  par 
faire  renchérir  vos  produits;  cessez  de  vous  protéger, 
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vous  serez  tous  alors  dans  les  mêmes  conditions,  et 
la  concurrence  se  fera  à  armes  égales. 

A  armes  égales  !  Ah  !  je  voudrais  bien  qu'il  en  fût 
ainsi.  Est-il  donc  vrai  que  les  20  pour  cent,  les  30 
pour  cent  que  nos  cotons  coûtent  de  plus  que  les 
cotons  anglais  soient  dus  à  la  protection? 

Si  cela  était  vrai,  vous  auriez  gain  de  cause;  mais 
c'est  là  oii  messieurs  les  libres  échangistes  n'ont  ja- 
mais voulu  porter  la  discussion  et  le  calcul  avec 
quelque  rigueur. 

Messieurs ,  vous  avez  entendu  cet  argument  si 
complaisant  :  Débarrassez  l'agriculture  de  ce  que  vous 
lui  coûtez  par  la  protection,  de  ce  que  vous  lui  coûtez 
pour  le  fer,  par  exemple,  l'agriculture  sera  bien  heu- 
reuse alors  d'accepter  la  liberté  du  commerce,  et  de 
recevoir  les  blés  d'Odessa. 

Vous  allez  voir  combien  ce  raisonnement  est  pué- 
ril... Je  l'appelle  de  son  nom,  j'en  demande  pardon  à 
ceux  qui  l'ont  imaginé.  L'agriculture,  si  l'on  ne  consi- 
dère que  les  céréales,  représente  à  peu  près  3  mil- 
liards de  produits,  d'après  les  statistiques  les  plus 
vraisemblables  :  si  l'on  embrasse  tout,  7  milliards.  Eh 
bien,  combien  l'agriculture  emploie-t-elle  de  fer  pour 
produire  ces  3  ou  ces  7  milliards?  On  produit  400,000 
tonnes  de  fer  en  France.  Tous  ceux  qui  ont  cherché 
à  évaluer  ce  qui  allait  à  l'agriculture,  ont  trouvé 
que  c'était  le  quart  :  ce  serait  100,000  tonnes.  Je  ne 
veux  pas  discuter  avec  vous;  je  vais  supposer,  ce 
que  personne  ne  croit,  que  l'agriculture  absorbe  la 
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moitié  de  la  production  du  fer,  c'est-à-dire  200,000 
tonnes. 

Maintenant  j  e  vais  prendre  non  pas  le  fer  à  la  houille, 
dont  elle  emploie  cependant  quelque  peu,  mais  le  fer 
moyen,  qui  est  à  27  fr.  le  quintal  :  100,000  tonnes, 
c'est  27  millions;  200,000  tonnes,  c'est  54  millions. 

Que  coûte  de  plus  le  fer  français,  en  le  comparant 
au  fer  anglais?  Combien  voulez-vous  que  je  mette 
de  surplus  ?  Le  fer  anglais  similaire  du  nôtre  qui 
coûte  27  francs  le  quintal,  270  francs  la  tonne,  coû- 
terait au  moins  20  francs.  Ce  serait  donc  7  francs 
de  différence  par  quintal  ;  ce  serait  7  millions  pour 
100,000  tonnes,  14  millions  pour  20*0,000  tonnes. 
Franchement,  sur  une  production  de  3  milliards  s'il 
s'agit  des  blés,  et  de  7  milliards  s'il  s'agit  de  toute 
l'agriculture,  croyez-vous  que  7  ou  lh  millions  soient, 
pour  notre  agriculture,  une  cause  d'infériorité  par 
rapport  à  celle  des  Russes  ?  C'est  une  chose  ridicule 
à  dire  et  à  soutenir. 

Après  les  blés  voulez-vous  que  je  prenne  le  coton? 
Oh  !  c'est  encore  laprotection  qui  ruine  ce  malheureux 
coton  !  Il  s'est  élevé  entre  M.  Dollfus  et  les  filateurs 
de  coton  une  grande  contestation.  M.  Dollfus  a  dit 
aux  filateurs  de  coton  et  aux  tisserands  :  Au  fond, 
il  n'y  a  que  5  1/2  pour  cent  de  différence  entre  vous  et 
les  Anglais.  Les  autres  ont  répondu...  je  crois  qu'ils 
ont  un  peu  exagéré,  qu'ils  se  sont  faits  plus  malheu- 
reux qu'ils  ne  le  sont...  ils  ont  répondu  que  la  diffé- 
rence était  de  ZiO  pour  cent.  J'ai  refait  les  calculs  avec 
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Les  gens  les  plus  habiles;  eh  bien,  je  erois  qu'on  est 
près  de  la  vérité...  je  n'affirme  rien  toutefois,  ear  on 
ae  peut  être  ici  que  dans  une  vérité  approximative... 
je  crois  qu'on  est  près  de  la  vérité  en  disant  que  la 
différence  est  de  30  pour  cent. 

Dans  une  fabrique  de  20,000  broches,  dont  la  pro- 
duction est  à  peu  près  de  800,000  francs  par  an,  le 
kilogramme  de  coton  filé  coûte  3  fr.  20  c.  Eh  bien, 
M.  Dollfus  a  trouvé  40,000  francs  de  frais  de  plus  en 
France  qu'en  Angleterre  • . 

Les  fabricants  qui  lui  ont  répondu  ont  prétendu 
qu'ils  trouvaient  une  différence  de  29(3,000  francs 
dans  les  frais  de  production.  Moi,  je  ne  trouve  que 

1.  Filature  de  coton  de  20,000  broches. 

L'association 

pour  la  défense 

M.  Dollfus.  du  travail  M.  Thiers. 

national. 

Intérêt    et    amortissement    du 

matériel 15,000  fr.      37.700  fr.  30,000  fr.  j  * 

Entretien  du  matériel »  10,000  »  i 

Combustible 19,i00  30,000  20,000 

Fret »  27,000  27.000 

Transport  à  l'usine »  25,000  25,000 

Main-d'œuvre »  45,000  45,000** 

Taux  de  l'intérêt  de  l'argent  .   .       12,000  24,000  24,000 

Droit  du  coton »  66,000  (J0,000 

Frais  et  pertes  divers »  31,300  13,000 

Excédent  de  frais  au  détriment 

de  la  filature  française.  .  .  .      46,400  fr.     296,000  fr.  250,000  fr. 

Évaluation  du  produit 840,000  700,000  800,000 

Surcharge  proportionnelle;  ...  5  1/2  p.  0/0    40  p.  0/0      30  p.  0/0 

*  M.  Thiers  a  réuni  en  un  seul  chiffre  la  différence  de  l'intérêt  de  l'a- 
mortissement et  de  l'entretien  du  matériel. 

**  Des  fabricants  de  Rouen  fort  compétents  évaluent  cette  différence  à 
60,000  IV. 
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250,000  francs.  Peu  importe.  Je  laisse  le  tableau  de 
ces  diverses  évaluations,  pour  qu'il  soit  inséré  au  Mo- 
niteur. Mais,  si  je  vous  donnais  tous  les  chiffres  du  ta- 
bleau, vous  verriez  que  la  proportion  entre  les  diverses 
causes  d'augmentation  demeure  à  peu  près  la  même 
dans  les  deux  cas.  Eh  bien,  savez-vous  pour  combien 
les  frais  de  construction,  de  machines,  de  combustible, 
qui  sont  plus  grands  en  France  qu'en  Angleterre,  figu- 
rent dans  l'augmentation  de  dépense  de  250,000  fr.? 
Pour  50,000  fr.  Par  conséquent,  dans  ces  30  pour  cent 
de  plus  que  coûtent  en  France  les  cotons,  quelle  serait 
la  différence  provenant  de  la  protection?  La  protec- 
tion y  entrerait  pour  6  pour  cent.  Donc,  si  vous  abais- 
siez la  protection,  de  quoi  dégrèveriez-vous  l'indus- 
trie? De  6  pour  cent.  Quelle  différence  resterait-il 
entre  les  Anglais  et  les  Français?  24  pour  cent. 

Mais,  allez-vous  me  dire,  vous  êtes  donc  bien  mal- 
habiles î 

Non.  Voici  en  deux  mots  la  différence  et  les  causes 
de  cette  différence  :  c'est  que  les  Anglais  fabriquent 
cinq  fois  plus  de  coton  que  nous;  c'est  qu'ils  ont  à 
Liverpool  un  marché  immense,  où  ils  achètent  les 
matières  premières  à  meilleur  marché,  et  ont  le  choix 
des  qualités  ;  c'est  que,  dans  le  fret,  il  y  a  une  diffé- 
rence à  leur  profit  qui  est  de  27,000  francs  ;  c'est  qu'il 
en  coûte  plus  pour  transporter  le  coton  au  Havre, 
qu'il  n'en  coûte  pour  le  transporter  à  Liverpool  ;  c'est 
que,  pour  le  transporter  du  Havre  à  Mulhouse,  il  en 
coûte  encore  un  fret  dont  il  faut  tenir  compte  ;  c'est 
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qu'en  Angleterre  un  ouvrier  conduit  beaucoup  plus 
de  broches  qu'il  n'en  conduit  chez  nous;  c'est  que  les 
capitaux  coûtent  2  pour  cent  de  moins  en  Angleterre 
qu'en  France,  si  l'on  s'en  rapporte  au  cours  des  fonds 
publics. 

Ainsi,  quand  vous  auriez  aboli  l'impôt  sur  le  fer, 
sur  la  houille,  vous  laisseriez  encore  entre  nous  et  les 
étrangers,  grâce  à  ces  circonstances  particulières,  une 
différence  de  24  pour  cent,  et  nous  serions  écrasés 
dans  la  concurrence. 

Voilà  ce  que  vaut  cet  argument  qui  consiste  à  dire 
qu'en  abolissant  la  protection  pour  tout  le  monde,  on 
rendrait  les  armes  égales  ! 

Voulez-vous  que  j'applique  cette  observation  à  la 
marine  ?  Je  vous  demande  pardon  de  tous  ces  détails. . . 
(Parle:/  Parlez/) 

On  vous  dit  toujours  :  la  Restauration  a  eu  tort,  elle 
a  compromis  notre  marine  par  ses  traités.  (Mouvement 
à  gauche.  ) 

Messieurs,  vous  savez  que  je  ne  suis  pas  le  nour- 
risson de  la  Restauration,  et,  quand  je  la  défends,  on 
peut  m'en  croire.  (On  rit.)  Je  ne  suis  pas  non  plus  son 
ennemi,  mais  enfin  ma  gloire  n'est  pas  attachée  à 
défendre  la  sienne. 

Eh  bien,  la  Restauration,  on  l'accuse  d'avoir  signé 
plusieurs  traités  de  liberté  de  commerce,  sans  avoir 
pris  les  précautions  convenables. 

Voyez  comme  messieurs  les  libres  échangistes  rai- 
sonnent   singulièrement  !   L'expérience   partielle   de 
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leur  système,  quand  on  l'a  essayée,  n'a  pas  réussi, 
alors  ils  accusent  ceux  qui  l'ont  faite,  et,  obligés 
malheureusement  de  reconnaître  que  le  pavillon  fran- 
çais a  été  battu  dans  la  libre  concurrence,  ils  disent  : 
Vous  êtes  entrés  dans  la  lice  sans  avoir  les  armes 
égales;  or,  comme  les  bâtiments  coûtent  plus  cher 
en  France  qu'aux  États-Unis,  la  France  ne  pouvait 
pas  soutenir  la  concurrence;  on  a  été  battu,  c'est 
votre  faute. 

Messieurs,  voici  des  faits  que  nous  avons  constatés 
dans  la  commission  des  douanes,  en  18/17,  en  pré- 
sence des  représentants  du  Havre  et  de  Nantes;  voici 
des  calculs  que  j'ai  établis  quand  j'entendais  dire  que 
c'était  la  protection  qui  faisait  renchérir  toutes  les 
matières,  et  qui  rendait  ainsi  notre  marine  inférieure. 
J'ai  employé  deux  mois  à  rechercher  au  Havre  même 
la  vérité,  car  j'étais  convaincu  qu'on  soutenait  une 
erreur;  j'ai  voulu  voir  les  choses  sur  les  lieux  mêmes, 
et  puis  c'est  après  débat  contradictoire  que  la  com- 
mission des  douanes  a  reconnu  pour  vraies  les  éva- 
luations suivantes. 

En  1847,  un  navire  de  500  tonneaux  coûtait 
200,000  francs.  Que  représentait,  dans  ce  prix  de 
200,000  francs,  la  différence  du  prix  du  fer,  du  cuivre, 
du  bois?  15,000  francs. 

Pour  ce  capital  de  15,000  francs,  supposez  un  intérêt 
de  5  pour  cent,  supposez  un  amortissement  de  5  pour 
cent  et  c'est  le  plus  considérable  assurément,  vous 
avez  10  pour  cent.  Sur  15,000  francs,  combien  cela 
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fait-il  1  1,500  francs.  Combien  ce  même  vaisseau  coû- 
tait-il  d'entretien  par  an  ?  72,000  francs  pour  l'équi- 
page et  toutes  les  dépenses. 

Je  vous  le  demande,  qu'est-ce  qu'une  différence  de 
1,500  ou  2,000  francs  de  frais  sur  une  dépense  totale 
de  72,000  francs  ? 

Maintenant  quelles  étaient  les  bonnes  et  les  mau- 
vaises années  de  ce  même  bâtiment?  Quand  il  avait  eu 
ce  qu'on  appelle  des  retours,  quand  il  avait  eu  du  fret 
eu  revenant,  comme  il  en  avait  eu  en  partant  de  France, 
le  produit  brut  s'élevait  à  200,000  francs.  Quand 
il  n'avait  pas  obtenu  ces  conditions  avantageuses, 
c'est-à-dire  dans  les  mauvaises  années,  le  produit 
n'était  que  de  45,000  francs.  Eh  bien,  entre  un  pro- 
duit de  45,000  francs  et  un  produit  de  200,000  francs, 
qui  constituaient  la  bonne  ou  la  mauvaise  année,  vous 
oseriez  vous  attacher  à  1,500  francs  de  frais,  et  attri- 
buer à  une  différence  pareille  la  cause  de  l'infériorité 
de  notre  marine  !  Allons,  ce  ne  serait  pas  chose  sou- 
tenable,  et  il  faut  cesser  de  dire  que  la  cherté  de  con- 
struction est  la  cause  de  l'infériorité  de  notre  marine 
marchande. 

Messieurs,  la  cause  véritable  de  cette  infériorité, 
c'est  que  malheureusement  vous  avez  voulu...  non, 
ce  n'est  pas  le  mot,  je  le  rétracte...  c'est  que  vous 
avez  eu  la  main  forcée  dans  vos  relations  avec  l'An- 
gleterre et  avec  l'Amérique.  En  effet,  vous  pouvez  bien, 
chez  vous,  imposer  vos  produits  comme  il  vous  plaît  ; 
vous  pouvez  bien,  si  cela  vous  convient,  imposer  chez 
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vous  la  houille  et  le  fer  ;  mais,  si  vous  imposez  les  bâti- 
ments américains  en  France,  savez-vous  ce  qu'on 
fait?  On  impose  les  bâtiments  français  en  Amérique. 
(C'est cela!)  Nous  avons  joué  à  la  guerre  des  tarifs  avec 
les  Américains  :  les  Américains  ont  porté  le  droit  de 
tonnage  à  un  prix  exorbitant.  Nous  ne  pouvions  plus 
entrer  en  Amérique,  il  a  bien  fallu  se  rendre. 

Pour  ces  produits  qui  s'appellent  bâtiments,  et  qui 
vont  dans  les  ports  étrangers ,  qui  sont  obligés  de 
payer  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de  ces  ports,  on  vous 
rend  ce  que  vous  faites,  à  l'instant  même.  Nous  avons 
donc  été  obligés...  qu'importe  qu'on  se  nomme  res- 
tauration, gouvernement  de  Juillet,  république,  la 
condition  est  la  même...  nous  avons  été  obligés  d'ac- 
cepter l'égalité  de  pavillon.  Qu'en  est-il  résulté?  C'est 
que  les  Américains,  qui  battent  aujourd'hui  les  An- 
glais, je  le  prouverai  tout  à  l'heure,  quoi  que  vous  en 
disiez,  ont  eu  à  eux  seuls  la  plus  grande  matière  de 
fret,  le  coton. 

Voilà  la  vraie  cause. 

On  avait  dit  que  c'était  parce  que  les  Américains 
avaient  de  plus  grands  bâtiments  et  pouvaient  avoir 
moins  de  matelots;  on  avait  dit  que  nous  étions  ti- 
mides, on  avait  dit  que  nous  avions  tort  de  n'avoir 
que  des  bâtiments  de  300  et  400  tonneaux.  Le  Havre 
a  été  sensible  à  ce  reproche;  il  a  fait,  comme  les 
Américains,  des  bâtiments  de  1,000  tonneaux.  La  dé- 
pense de  navigation  était  alors  un  peu  moindre.  Mais 
qu'arriva-t-il?  Le  Havre  ne  trouva  pas  de  coton  à 
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transporter;  il  fit  les  frais  de  bâtiments  de  1,000  ton- 
neaux et  ne  trouva  souvent  du  fret  que  pour  3  ou 
400  tonneaux.  Les  Américains,  propriétaires  du  co- 
ton, commençaient  par  remplir  leurs  bâtiments  et  n'en 
remplissaient  les  nôtres  que  quand  les  leurs  étaient 
pleins. 

Voix  nombreuses.  —  C'est  clair,  quand  il  en  res- 
tait ! 

M.  Thiers.  —  Ce  n'est  donc  pas  la  protection  qui 
ruine  notre  industrie,  qui  la  rend  plus  chère,  car  c'est 
5,  6,  7,  8  pour  cent  qu'elle  ajoute  à  ses  frais,  tandis 
que  la  différence  des  circonstances  locales  entraîne 
certaines  différences  de  prix,  qui  causent  notre  infé- 
riorité, infériorité  partielle,  temporaire,  laquelle  n'em 
pèche  pas,  je  vous  le  démontrerai  bientôt,  que,  dans 
son  ensemble,  notre  situation  industrielle  ne  soit  peut 
être  la  plus  belle  de  toutes. 

Ainsi,  en  résumant  cette  partie  de  ma  discussion 
qui  consiste  dans  l'appréciation  des  faits,  vous  le 
voyez,  Messieurs,  c'est  parce  qu'on  ne  peut  pas  se  li- 
vrer à  l'étranger,  pour  des  intérêts  comme  celui  de 
l'alimentation  d'un  grand  pays,  c'est  parce  qu'on  ne 
peut  pas  se  livrer  à  l'étranger  pour  quelque  chose 
d'aussi  important  que  le  combustible,  le  fer,  les  ma- 
chines ;  c'est  par  ces  motifs  supérieurs  et  tous  natio- 
naux que  la  protection  a  été  établie.  C'est  aussi  pour 
l'intérêt  des  classes  ouvrières  ;  car  qu'arrive-t-il  lorsque 
vous  rendez  les  conditions  de  la  production  impos- 
sibles pour  le  fabricant?  Le  fabricant  liquide  et  il  se 
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retire.  Sans  doute,  il  est  à  plaindre,  sa  carrière  est 
manquée;  mais  il  a  encore  de  quoi  vivre,  et,  après 
tout,  il  peut  changer  de  profession.  Mais  les  malheu- 
reux ouvriers  qui  forgent  le  fer,  qui  descendent  dans  les 
mines,  qui  filent  et  tissent  le  coton,  que  deviennent- 
ils  quand  le  fabricant  est  obligé  d'abandonner  la  par- 
tie? Ils  deviennent  ce  qu'est  devenue  la  population 
française  en  1786,  lorsque,  pour  la  première  fois,  on 
a  tenté  votre  expérience  !  Alors  il  y  avait  une  popula- 
tion malheureuse  dans  les  rues  de  Rouen  qui  mourait 
de  faim,  qui  faisait  des  émeutes,  et  qui  maudissait  les 
auteurs  du  traité  de  1786. 

La  révolution  de  Février,  je  lui  rends  cet  hom- 
mage, a  bien  compris  les  vérités  que  j'expose  ici. 
Loin  de  vouloir  livrer  notre  industrie  à  la  concurrence 
extérieure,  elle  n'a  pas  même  voulu  lui  laisser  subir 
la  concurrence  intérieure,  et,  pour  prévenir  celle-ci, 
elle  a  été  jusqu'à  imaginer  des  systèmes  que  j'ai  com- 
battus comme  contraires  à  toute  bonne  organisation 
sociale.  Mais,  repoussant  la  concurrence  intérieure, 
elle  ne  pouvait  pas  être  assez  inconséquente  pour  ad- 
mettre sans  mesure  et  sans  précaution  la  concurrence 
extérieure,  car  elle  eût  livré  ainsi  au  hasard  des  com- 
binaisons de  l'étranger  le  sort  des  classes  ouvrières 
en  France  ! 

Maintenant  j'entre  dans  la  théorie;  je  ne  m'éten- 
drai pas  très  longuement  sur  ce  sujet,  mais  il  faut 
bien  combattre  cette  théorie  vide,  inféconde  et  stérile 
du  laisser- faire,  du  laisser-passer. 
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On  dit  :  Vous  ne  ferez  plus  de  fer,  vous  ne  ferez 
plus  de  coton;  mais  vous  ferez  des  tissus  de  luxe,  de 
la  soie,  du  vin!... 

Ah!  je  vais  vous  demander  une  chose  :  Est-ce  que 
vous  feriez  venir  des  mûriers  à  Lille  ou  à  Rouen? 
Est-ce  que  vous  feriez  de  la  soie  à  Lille  ou  à  Rouen? 
Nous  achèterions,  dites-vous,  la  matière  première.  Sa- 
chez que,  chez  tous  les  peuples,  l'industrie  de  la  soie 
n'a  réussi  qu'autant  qu'elle  possédait  à  côté  d'elle  la 
matière  première,*  et  Lyon  n'est  si  admirable,  si  con- 
sidérable, que  parce  qu'il  a  la  soie  auprès  de  lui. 
On  a  fait  des  essais  dans  le  Nord,  mais  c'était  pour 
amuser  les  savants,  les  oisifs  (hilarité  générale); 
vous  ne  pourrez  jamais  transporter  la  soie  dans  le 
Nord. 

Mais,  dit-on  encore,  on  ferait  du  vin!  Ici  l'argu- 
ment ne  peut  pas  être  avancé  sans  provoquer  la  risée 
universelle.  Comment!  je  ferais  du  vin  à  Lille,  à 
Rouen.  C'est  ridicule.  Il  faut  produire  dans  chaque 
province  d'un  État  ce  qu'on  peut  y  produire,  et  dis- 
poser les  choses  par  les  tarifs,  de  manière  que  chaque 
population  fasse  de  toutes  choses,  le  plus  et  le  mieux, 
suivant  les  lieux  qu'elle  habite;  et,  en  ce  genre,  il 
est  permis  d'enlever  à  ses  voisins  tout  ce  qu'on  peut. 
C'est  une  lutte  légitime,  naturelle,  qui  a  existé  chez 
tous  les  peuples  et  dans  tous  les  temps  ;  dans  le  Midi, 
on  prend,  si  l'on  peut,  l'industrie  de  la  soie  aux  Ita- 
liens; dans  la  Normandie,  l'industrie  du  coton  aux 
Anglais  ;  dans  la  Flandre,  l'industrie  de  la  houille  aux 
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Belges.  On  complète  ainsi  le  travail  national  autant  que 
le  climat  et  les  lieux  le  permettent,  et  cela  n'est  pos- 
sible qu'avec  la  protection . 

Vous  nous  citez  les  Anglais  comme  les  ennemis  de 
la  protection.  Ah!  les  habiles  de  l'autre  côté  du  dé- 
troit doivent  bien  sourire  de  l'innocence  de  vos  théo- 
ries. (Hilarité  générale.)  Et  par  quoi  les  Anglais  sont- 
ils  donc  si  grands?  C'est  quand  on  jette  les  yeux  sur 
l'histoire,  non  pas  des  yeux  distraits,  mais  attentifs, 
qu'on  est  frappé  de  la  puérilité,  de  l'infécondité  de  ce 
laisser- faire,  de  ce  laisser-passer.  Voyez  donc  si  c'est 
avec  ce  laisser- faire,  ce  laisser-passer,  que  les  Anglais 
sont  devenus  ce  qu'ils  sont.  Je  ne  veux  pas  vous  fati- 
guer, mais  permettez-moi  de  citer  quelques  faits,  et 
de  vous  donner  bien  en  raccourci,  bien  vite,  l'histoire 
de  cette  industrie  anglaise  que  vous  admirez  tant  et 
si  justement. 

Que  faisaient  les  Anglais  au  xve,  au  xvie  siècle, 
sous  Henri  VIII  par  exemple?  Ils  avaient  des  cé- 
réales, pas  trop  cependant,  beaucoup  plus  de  pâtu- 
rages, du  bétail,  de  la  laine  en  quantité,  car  celle-ci 
constitue  leur  véritable  origine  industrielle  ;  ils  avaient 
du  chanvre,  du  lin,  comme  plantes  textiles,  et  puis 
c'était  tout.  La  houille!...  la  houille  qui  fait  aujour- 
d'hui leur  puissance,  savez-vous  ce  que  les  Anglais 
en  faisaient  à  cette  époque?  Le  Parlement  en  inter- 
disait l'usage,  parce  que  la  fumée  qui  s'en  échappe 
nuisait,  disait-on,  à  l'agriculture.  (Sourires.) 

Voilà  où  en  étaient  les  Anglais  au  xve  et  au  xvr  siècle . 
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Vous  allez  voir,  en  pratiquant  le  contraire  du  libre- 
échange,  ce  qu'ils  sont  devenus. 

Leurs  laines,  à  qui  les  vendaient-ils?  Aux  Braban- 
çons et  aux  Florentins.  Les  Brabançons  les  tissaient, 
les  Florentins  les  foulaient  et  les  coloraient,  et  ils  en 
reportaient  une  partie  aux  Anglais,  en  échange  des 
laines  brutes.  Les  Anglais  assistaient,  non  avec  indif- 
férence, à  ce  brillant  spectacle.  Un  jour  ils  eurent  le 
ridicule  d'être  jaloux,  de  vouloir,  eux  aussi,  mettre  la 
main  à  l'œuvre,  et  ce  méchant  Henri  VIII,  que  je  n'ap- 
pellerais pas  méchant  s'il  n'avait  fait  que  cela  (rires 
d'approbation),  partagea  le  ridicule  de  sa  nation.  Il 
commença  par  interdire,  sous  des  peines  terribles,  la 
sortie  de  la  matière  première  ;  puis  il  interdit,  par 
des  tarifs,  par  des  prohibitions,  l'introduction  de  la 
matière  fabriquée.  Il  réserva  ainsi  à  sa  nation  la  ma- 
tière première  et  le  privilège  de  la  fabriquer;  puis, 
en  cinquante  ans,  les  Anglais  devinrent  aussi  grands 
fabricants  d'étoffes  de  laine  que  les  Brabançons,  je  ne 
dis  pas  que  les  Florentins,  car  on  ne  conjure  pas  la 
différence  des  climats,  et  ils  ne  devinrent  pas  aussi 
grands  colorateurs  d'étoffes  que  les  Italiens,  mais  ils 
devinrent  grands  fabricants  de  drap. 

Voilà  leur  premier  ridicule;  attendez  les  autres. 

Il  y  avait  un  peuple  admirable,  admirable  à  sa 
açon,  qui  travaillait  le  coton  avec  une  perfection 
extraordinaire,  et  qui,  depuis  la  découverte  de  l'A- 
mérique, depuis  le  passage  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance, commençait  à  remplir  l'Europe  de  ses  étoffes. 
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L'Europe  était  émerveillée  de  ces  étoffes,  et,  dans  son 
admiration,  elle  les  appelait  du  nom  du  pays  qui  les 
avait  produites  ;  elle  les  appelait  indiennes  :  c'étaient 
des  mousselines,  des  toiles  peintes. 

Les  Anglais  dirent  :  On  fait  cela  dans  l'Inde  beau- 
coup mieux  qu'on  ne  pourrait  le  faire  chez  nous; 
c'est  égal,  il  faut  essayer  de  le  fabriquer.  Ils  com- 
mencèrent, pour  économiser  le  coton,  par  établir  la 
chaîne  avec  du  fil  de  lin,  et  par  tramer  avec  du  coton. 

Le  sage  Guillaume,  à  son  tour,  lui  qui  était  Hol- 
landais, partisan  du  libre  commerce  (mais  il  était  de- 
venu Anglais,  et  il  avait  bien  fait)  (sourires),  le  sage 
Guillaume  interdit  le  coton  étranger,  et,  à  l'abri  de 
cette  prohibition  absolue,  le  coton  fit  des  progrès  ra- 
pides en  Angleterre.  Le  coton,  en  effet,  produisit  de 
grandes  merveilles  en  Angleterre,  car  c'est  lui  qui 
éveilla  en  ce  pays  le  génie  mécanique.  On  trouvait 
bien  lent,  bien  gauche,  qu'une  femme  se  servît  de 
son  rouet  pour  filer  le  coton.  On  lui  substitua  des  cy- 
lindres divisant  le  coton,  le  distribuant  entre  mille 
fuseaux  appelés  broches,  et  on  arriva  ainsi  à  faire 
exécuter  par  une  personne  l'œuvre  de  quatre  cents. 

Pendant  que,  chez  les  Anglais,  s'accomplissait 
cette  merveille,  leur  marine  en  opérait  une  autre,  mal- 
heureusement à  nos  dépens  ;  elle  faisait  la  conquête  de 
l'Inde.  Ah!  c'était  bien  le  cas  alors  de  dire:  L'Inde  est 
à  nous,  ce  n'est  plus  la  peine  de  fabriquer  du  coton. 
—  Eh  bien,  le  jour  où,  après  les  triomphes  de  notre 
Bailly  de  Suffren  dans  l'Inde,  tristement  compensés 
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par  les  malheurs  de  M.  de  Grasse  dans  les  Antilles, 
l'Inde  devenait  la  propriété  des  Anglais,  savez-vous 
ce  qu'ils  faisaient?  Au  lieu  d'une  prohibition  absolue, 
ils  mettaient  un  droit  de  75  pour  cent  sur  les  coton- 
nades de  l'Inde,  et  ils  continuaient  à  fabriquer  du  co- 
ton, quoique  l'Inde  leur  appartînt.  Et  à  quoi  sont-ils 
arrivés  aujourd'hui?  Ils  sont  arrivés,  avec  notre  aide, 
car  c'est  nous  qui  leur  avons  appris  à  peindre  les 
étoffes  de  coton,  ils  sont  arrivés  à  envoyer  dans 
l'Inde,  qui  leur  appartient,  d'énormes  quantités  de 
coton  fabriqué,  de  ces  étoffes  qui  s'appelaient 
indiennes,  et  qui  maintenant  s'appellent  étoffes  de 
Mulhouse. 

Les  Anglais  ont  eu  un  autre  ridicule,  ils  ont  voulu 
produire  des  étoffes  de  soie  ;  alors  ils  ont  établi  la 
prohibition  contre  les  soieries  étrangères.  Ils  n'ont  pas 
réussi,  j'en  conviens,  et  cependant,  bien  qu'ils  n'aient 
pas  complètement  réussi,  je  vous  assure  que  les  fa- 
bricants de  Lyon,  dont  la  belle  industrie  attire  l'ad- 
miration de  l'Europe,  sont  importunés  de  voir  les 
progrès  que  fait  la  soierie  en  Angleterre. 

Eh  bien,  est-ce  tout?  L'industrie  de  la  houille  est 
bien  grandement  établie  chez  les  Anglais,  et  cepen- 
dant ils  ont  non  seulement  empêché  l'importation  de 
la  houille  chez  eux;  mais,  pour  en  priver  les  étran- 
gers, ils  ont  empêché  d'exporter  la  houille  d'Angle- 
terre. Cette  dernière  précaution  devait  faire  croire 
qu'ils  ne  craignaient  pas  la  houille  étrangère.  Ils  n'en 
ont  pas  moins  imposé  cette  même  houille  étrangère. 
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Savez-vous  comment  ils  ont  agi  pour  les  fers  ?  Ils 
avaient  à  faire  une  chose  bien  simple,  c'était  de 
prendre  le  fer  de  Suède,  qui  était  vis-à-vis  de  leur 
rivage,  de  la  Suède,  pays  ami  pour  eux,  qui  soutenait 
la  cause  protestante,  qui  était  leur  allié  ;  c'était  bien 
simple  de  laisser  leur  navigation  profiter  de  ce  trans- 
port, car  il  n'y  a  pas  de  plus  beau  fret  que  le  fer! 

Qu'ont-ils  fait  pourtant?  Tandis  qu'ils  achetaient 
les  mines  de  Suède  pour  quarante  et  cinquante  ans... 
(Il  y  a,  en  effet,  des  marchés  pour  certaines  villes  qui 
font  la  quincaillerie  en  Angleterre,  en  vertu  desquels 
les  produits  des  mines  de  Suède  sont  achetés  pour 
quarante  ans...)  C'était  bien  le  cas  de  laisser  entrer  le 
fer  de  Suède  en  Angleterre...  Eh  bien,  savez-vous  à 
quel  prix  ils  portaient  le  droit,  non  pas  du  temps  de 
Henri  VIII,  mais  en  1819?  Jusqu'à  50  et  60  fr.  le  quin- 
tal ;  tandis  que  nous,  en  France,  nous  n'avons  jamais 
porté  ce  même  droit  au  delà  de  25  fr.  Voilà  comment 
les  Anglais,  qui  assurent,  dit-on,  leur  fortune  avec  le 
libre-échange,  ont  dirigé  leur  politique  commerciale. 

Je  pourrais  énumérer  toutes  leurs  industries.  Ce 
n'est  pas  le  libre-échange  et  le  laisser -faire  qui  les  a 
fait  naître  et  développées.  Quand  les  Anglais  ont  créé 
des  races  d'animaux  admirables,  est-ce  avec  le  libre- 
échange?  Ils  ont  prohibé  les  animaux  étrangers; 
aussi  ont-ils  produit  les  plus  belles  races  de  bétail 
qu'on  puisse  trouver.  Ils  voulaient  avoir  des  chevaux: 
ils  n'avaient  que  ces  chevaux  du  Nord,  que  tout  le 
monde  a  pu  voir  en  voyageant  sur  les  plages  basses 
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dos  mers  septentrionales,  et  qu'on  peut  encore  voir 
en  Angleterre  dans  les  établissements  qui  ne  sont  pas 
les  mieux  pourvus  :  c'était  une  race  de  chevaux 
grands,  longs,  efflanqués  et  sans  vigueur.  Quel  moyen 
ont-ils  employé?  Ils  avaient  vis-à-vis  de  chez  eux,  en 
Normandie,  une  belle  race,  droite,  grande,  bien  faite, 
niais  qui  manquait  un  peu  d'ardeur.  Ils  s'en  sont 
emparés,  puis  ils  sont  allés  chercher  des  chevaux 
arabes  ;  et  non  pas  avec  le  laisser- faire,  avec  le  laisser- 
passer,  mais  avec  une  activité  énergique,  ils  ont  créé 
la  plus  belle  race  de  chevaux  ;  après  l'avoir  créée,  ils 
ont  voulu  longtemps  la  conserver  pour  eux,  et  ils 
frappaient  d'un  droit  tous  les  animaux  étrangers,  et 
ils  ne  permettaient  pas  qu'un  cheval  entier  sortît  de 
chez  eux  ! 

Ils  ont  voulu  davantage,  car  il  faut  aller  jusqu'au 
bout  pour  vous  faire  bien  connaître  ce  que  c'est  que 
la  doctrine  du  laisser-faire  et  du  laisser-passer ;  ils  ont 
voulu  avoir  chez  eux  tous  les  climats;  malgré  les 
brumes  de  leur  sol,  ils  ont  voulu  avoir  toutes  les 
fleurs,  tous  les  végétaux,  et  ils  les  ont  logés  dans 
d'immenses  espaces,  sous  le  fer  et  sous  le  verre.  Et 
savez-vous  où  ce  ridicule  les  a  conduits?  Il  les  a  con- 
duits au  Palais  de  cristal  !  (Mouvement.) 

C'est  le  jardinier  du  duc  de  Devonshire,  M.  Pax- 
ton,  qui  en  a  donné  l'idée.  On  ne  savait  comment  loger 
les  magnificences  du  genre  humain,  car  l'exposition 
de  Londres,  c'est  l'exposition  des  magnificences  du 
genre  humain,  c'est  le  plus  beau  spectacle  que  la 
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civilisation  ait  jamais  présenté!  {Marques  d'approba- 
tion.) 

On  ne  savait  comment  loger  tout  cela.  Avec  la 
pierre,  il  aurait  fallu  trois  fois  Saint-Pierre  de  Rome  ; 
avec  le  bois,  on  n'aurait  peut-être  pas  atteint  les  pro- 
portions nécessaires,  et,  en  outre,  on  aurait  couru  les 
chances  de  l'incendie.  Eh  bien,  le  jardinier  du  duc  de 
Devonshire  a  dit  aux  Anglais  :  Vous  logez  sous  le  fer 
et  le  verre  tous  les  climats,  tous  les  végétaux,  toutes 
les  fleurs,  vous  avez  donc  de  quoi  loger  les  produits 
magnifiques  de  l'industrie  humaine...  et  ce  ridicule 
de  vouloir  avoir  tout  chez  eux  a  conduit  les  Anglais, 
à  quoi?  Au  palais  de  cristal,  que  vous  admirez  avec 
raison,  car  c'est  une  merveille.  (Vive  approbation.) 

Une  voix  à  droite. —  On  l'avait  demandé  chez  nous 
il  y  a  deux  ans. 

M.  Peupin.  —  Oui,  c'est  une  idée  française;  on 
avait  demandé  en  France  l'exposition  universelle. 

M.  Thiers.  —  Je  ne  retiendrai  pas  longtemps 
l'Assemblée,  mais  j'ai  besoin  encore  de  quelques  dé- 
veloppements pour  traiter  complètement  mon  sujet. 
(Parlez!  Parlez!)  Je  vous  demande  pardon  de  vous 
occuper  si  longuement,  mais  vous  n'aurez  jamais  à 
approfondir  un  sujet  plus  important.  Est-ce  que 
c'est  avec  ce  sot  principe  d'indifférence  du  laisser- 
faire,  du  laisser-passer,  qu'on  parvient  à  créer  une 
industrie? 

Si,  par  exemple,  vous  aviez  étudié  l'histoire  de  la 
soie  en  France,  vous  verriez  par  quel  prodige  d'acti- 
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vite  et  de  persévérance  on  est  arrivé  à  créer  cette 
industrie.  Les  rois  de  France  que  Machiavel  et  Gui- 
ehardin  ont  traités  d'étourdis  pour  être  allés  en  Ita- 
lie... (quand  on  ne  veut  pas  regarder  au  plus  pro- 
fond des  choses,  on  les  juge  quelquefois  légèrement, 
quelque  grand  esprit  que  l'on  soit)...  savez-vous  ce 
que  ces  rois  allaient  faire  en  Italie  ?  Ils  obéissaient  à  un 
instinct  profond  de  la  nation,  qui  voulait  aller  cher- 
cher dans  le  midi  les  produits  les  plus  beaux,  produits 
qu'on  était  obligé  d'acheter  à  grands  frais,  de  seconde 
main,  et  souvent  de  médiocre  qualité.  François  Ier  et 
Henri  IV  faisaient  planter  des  mûriers  dans  les  jar- 
dins royaux,  et  donnaient  des  capitaux  à  ceux  qui 
voulaient  en  cultiver. 

Lorsque,  plus  tard,  Louis  XIV  abattait  la  puissance 
espagnole,  Colbert  à  côté  de  lui  exécutait  des  con- 
quêtes plus  importantes,  il  introduisait  les  draps  en 
France.  Est-ce  avec  cette  doctrine  du  laisser- faire  et 
du  laisser-passer  qu'il  favorisait  l'industrie?  Non,  il 
appelait  les  hommes  les  plus  capables,  il  leur  donnait 
des  terres,  de  l'argent,  des  titres  de  noblesse.  Il  don- 
nait à  Van  Robaix  la  faculté  de  fabriquer  exclusive- 
ment dans  un  espace  déterminé,  et  personne  ne  pou- 
vait faire  du  drap  à  côté  de  lui  à  Abbeville. 

Quand  on  voulait  enlever  les  dentelles  aux  Véni- 
tiens et  aux  Anglais,  on  appelait  une  femme,  on  lui 
donnait  des  ouvriers,  de  l'argent  et  des  privilèges, 
pour  fabriquer,  pendant  un  temps  donné,  à  l'exclu- 
sion de  tous  autres,  de  la  dentelle. 
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Quand  on  voulait  prendre  les  glaces  de  Venise 
sous  Colbert,  on  faisait  venir  des  Vénitiens  ;  on  leur 
donnait  de  l'argent,  des  terres  et  des  privilèges  ex- 
clusifs. 

Quand  on  a  voulu  les  poteries  de  Bernard  Pa- 
lissy,  et  plus  tard  la  porcelaine,  c'est  en  plaçant 
dans  des  bâtiments  royaux  les  inventeurs,  en  leur 
donnant  des  moyens  de  produire,  aux  frais  de  la 
royauté,  qu'on  les  mettait  à  même  de  créer  ces 
belles  choses;  et,  sous  la  révolution  et  sous  l'empire, 
on  condamnait  au  feu  les  marchandises  anglaises.  On 
arrivait  aiusi  à  se  donner,  au  lieu  de  20  millions  de 
coton,  5  à  600  millions. 

On  se  donnait  du  fer  et  des  machines  avec  la  pro- 
tection, et  non  avec  le  laisser- faire  et  le  laisser-passer, 
qui  est  l'indifférence,  l'inaction,  l'impuissance  et  la 
sottise...  (Vive  sensation.) 

Les  temps  sont  changés,  dit-on;  c'est  vrai, ils  sont 
changés,  je  le  sais  bien.  On  ne  peut  plus  employer  les 
mêmes  moyens,  je  le  reconnais.  Je  ne  viens  pas  pro- 
poser d'employer,  par  exemple,  la  noblesse  (hilarité), 
et  cependant,  attendez... 

M.  Charamaule.  —  Elle  ne  se  cote  pas  à  la 
Bourse. 

M.  Thiers  (à  la  gauche)»  —  Croyez-le  bien,  je  suis 
aussi  démocrate  que  vous;  mais,  dans  ma  démocratie, 
je  tâche  d'être  un  peu  philosophe,  devoir  les  hommes 
tels  qu'ils  sont,  et  de  ne  pas  les  prendre  au  sérieux 
quand  ils  disent  que,  parce  que  les  mots  ont  changé, 
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les  choses  ont  changé  aussi.  J'ai  récompensé  avec  la 
croix  d'honneur,  et  je  crois  que  j'ai  bien  fait,  des 
fabricants  qui  avaient  rendu  de  grands  services  à  la 
France.  Vous  voyez  donc  que  les  mots  changent  plus 
que  les  choses,  bien  que  les  choses  changent  aussi 
dans  une  certaine  mesure. 

Je  ne  vous  conseillerai  pas  d'aller  aujourd'hui 
donner  des  capitaux  à  tel  ou  tel  industriel  ;  on  l'a 
proposé,  mais,  dans  notre  temps,  avancer  ou  donner 
des  capitaux  aux  industries,  ce  serait  absurde.  Oh  ! 
des  rois  qui  étaient  propriétaires  de  tout,  qui  trai- 
taient la  France  comme  leur  jardin,  jardin  qu'ils 
cultivaient  quelquefois  très  bien...  (Rires  approba- 
tifs.) 

M.  de  La  Rochejaquelein.  —  Ils  l'agrandissaient 
très  bien. 

Une  voix  à  gauche.  —  On  a  chassé  le  jardinier. 

M.  Thiers.  —  Nous  avons  changé  de  jardinier, 
soit!  (Nouveaux  rires.) 

Eh  bien,  ces  rois,  quand  ils  prenaient  sur  leurs 
plaisirs,  quelquefois  sur  leurs  désordres  ou  sur  des 
créations  insensées,  pour  faire  prospérer  l'industrie 
du  drap,  l'industrie  de  la  dentelle,  l'industrie  des 
glaces,  tout  le  monde  les  approuvait.  Mais  cela  ne 
peut  plus  être.  Je  ne  vous  propose  donc  pas  de 
donner  de  la  noblesse,  de  donner  des  capitaux,  et 
moins  encore  d'édicter  des  peines  terribles,  comme 
on  l'a  fait  quelquefois. 

Je  ne   veux  pas  qu'on   brûle  les  marchandises 
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étrangères,  je  ne  veux  pas  même  des  prohibitions,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  indispensablement  néces- 
saires. Mais  ce  qui  est  partout  indispensable,  ce  qu'on 
fait  partout,  je  vous  le  prouverai  tout  à  l'heure  en  quel- 
ques mots,  c'est  d'intervenir,  et  d'intervenir  en  créant 
pour  les  producteurs  un  grand  intérêt  à  produire  les 
choses.  On  peut  bien,  quand  on  sert  dans  les  armées, 
se  battre  par  patriotisme,  mais  on  ne  fabrique  pas 
du  coton,  on  ne  fabrique  pas  du  fer,  on  ne  fabrique 
pas  du  lin,  par  patriotisme  :  il  faut  y  avoir  un  in- 
térêt. C'est  avec  des  tarifs  qu'on  crée  un  intérêt  à 
produire  les  choses,  et  qu'on  parvient  alors  à  les 
faire  naître  dans  un  pays.  C'est  ainsi  que  les  Anglais 
ont  développé  l'industrie  chez  eux  ;  c'est  ainsi  qu'on 
la  développe  partout.  Sans  doute  ces  tarifs  ne  doivent 
pas  être  éternels,  je  le  reconnais;  ils  ne  doivent  pas 
être  excessifs,  et  c'est  pour  cela  que,  depuis  vingt 
ans,  nous  discutons  les  tarifs  de  douane.  Quelquefois 
la  prohibition  doit  faire  place  à  un  droit  protecteur 
élevé,  quelquefois  un  droit  protecteur  élevé  doit 
faire  place  à  un  droit  moindre,  j'accorde  tout  cela  : 
mais  il  faut  toujours  qu'on  crée  un  grand  intérêt  à 
produire  les  choses,  et  vous  en  avez  sous  les  yeux  un 
exemple  tout  récent.  Vous  alliez  perdre  une  des  plus 
belles  industries,  celle  du  lin.  Ce  produit  s'échappait 
du  pays,  et  ce  n'était  pas  seulement  les  fileuses  à  la 
main  qui  allaient  le  perdre,  c'était  la  France  tout  en- 
tière qui  allait  perdre  100  millions  de  produit;  c'était 
le  sol  qui  allait  perdre  une  somme  de  !\0  ou  50  mil- 
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lions  de  francs,  en  voyant  disparaître  la  culture  du  lin 
e(  du  chanvre. 

Qu'avez-vous  fait?  L'empereur  avait  promis  un 
million  à  celui  qui  trouverait  la  machine  à  filer  le  lin. 
Le  million  n'étant  plus  là,  j'ai  encouragé  M.  Scrive, 
très  habile  fabricant  de  Lille,  à  se  rendre  en  Angle- 
terre. Il  y  est  allé  reprendre  la  machine  de  Philippe  de 
Girard.  Il  a  été  obligé  de  la  cacher  dans  du  suif;  après 
liffîcultés  de  toute  espèce,  il  est  revenu  à  Lille. 
Il  avait  dépensé  une  fortune  honorablement  acquise 
à  construire  son  établissement.  On  a  été  touché  de 
ses  efforts;  on  a  vu  que  cette  industrie  allait  nous 
échapper  :  on  a  accordé  5  pour  cent  de  protection. 
Savez-vous  ce  qu'on  a  fait  ainsi?  On  a  soutenu  un  peu 
M.  Scrive.  Quelques-uns  l'ont  imité,  et,  comme  les  uns 
et  les  autres  restaient  dans  un  état  de  marasme,  on 
est  allé  à  10,  à  12  pour  cent,  même,  contre  les  Anglais, 
jusqu'à  25  ;  et,  en  quelques  années,  en  trois  ou  quatre 
ans,  vous  êtes  arrivés  à  une  production  de  100  mil- 
lions, qui  a  dédommagé  la  France  de  la  perte  de  ses 
(lieuses  à  la  main.  (Très  bien!  Très  bien!) 

Les  libres-échangistes...  eh!  mon  Dieu,  j'en  ai  vu 
beaucoup  qui,  lorsqu'ils  s'apprêtaient  à  être  députés, 
adoucissaient  considérablement  leur  théorie...  (hila- 
rité); j'en  connais  beaucoup  -aussi  qui,  lorsqu'ils 
auront  à  toucher  aux  tarifs,  y  regarderont  de  près... 
Il  peut  se  succéder  des  gouvernements  de  telle  ou 
telle  forme  ;  tant  qu'il  y  aura  de  la  liberté  ici,  et  que 
les  intérêts  seront  sérieusement  représentés,  je  ne 
IX.  14 
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crains  rien  ;  et,  si  je  combats  ces  théories,  ce  n'est  pas 
que  je  redoute  prochainement  des  résolutions  fatales 
à  notre  industrie,  mais  j'ai  vu  que  les  théories  dan- 
gereuses négligées,  dédaignées,  qu'on  laissait  impru- 
demment passer,  se  changeaient  quelquefois  en  tem- 
pêtes. J'ai  acquis,  depuis  quelques  années  surtout, 
cette  expérience  qu'il  ne  faut  pas  laisser  le  mal  s'ag- 
graver, qu'il  faut  le  combattre  dès  l'origine  et  en 
face,  et  que  ce  n'est  qu'en  le  combattant  ainsi  qu'on 
l'arrête.  (Très  bien!  Très  bien!) 

Quant  à  moi,  j'ai  la  conviction  que  je  défends  ici 
la  véritable  prospérité  de  mon  pays  ;  et,  si  je  fais  tant 
d'efforts,  qui  me  paraissent  inutiles  clans  les  disposi- 
tions où  je  vois  l'Assemblée,  c'est  que  je  ne  les  crois 
pas  inutiles  au  dehors  de  cette  enceinte.  (Assenti- 
ment.) Il  ne  faut  pas  laisser  dire  que  ce  qui  a  porté  si 
haut  la  grandeur  commerciale  de  notre  pays  est  une 
ignoble  coalition  d'intérêts  privés,  que  la  vérité  philo- 
sophique est  contre  nous,  et  qu'il  faut,  pour  se  confor- 
mer à  cette  vérité,  renoncer  plus  ou  moins  prochaine- 
ment à  toute  protection  de  l'industrie  par  les  tarifs. 
Non,  cela  n'est  pas,  il  ne  faut  pas  le  laisser  dire. 
(Très  bien!  Très  bien!) 

Maintenant  il  faut  parler  un  peu  des  nations  étran- 
gères, de  l'Angleterre  d'abord,  puis,  après  l'Angle- 
terre, de  l'Amérique  et  de  la  Russie  :  elles  le  méritent, 
elles  sont  bien  grandes,  et  elles  offrent  de  précieux 
exemples  à  étudier. 

L'Angleterre,  dit-on,  abolit  ses  tarifs...  J'ai  rap- 
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porté  de  Londres  un  volume  in-octavo  qui  est  tout 
plein  de  tarifs  très  élevés,  quoique  quelques-uns  aient 
été  fort  abaissés;  mais  c'est  encore  un  gros  livre  que 
le  livre  des  tarifs  anglais,  je  vous  en  réponds... 
Messieurs,  je  ne  vous  retiendrai  pas  longtemps... 
Voix  très  nombreuses.  —  Parlez!  Parlez! 
M.  Thbers.  —  Parlons  donc  de  cette  expérience 
anglaise,  qui  a,  dit-on,  tant  réussi,  et  qui  opère  de  si 
grandes  merveilles.  Eh  bien,  voici  ce  qu'ont  fait  les 
Anglais.  Ils  étaient  les  plus  forts  pour  certaines  indus- 
tries, et,  pour  ces  industries,  ils  ont  songé  à  braver  la 
concurrence  étrangère.  C'est  ici  que  vous  allez  juger 
de  la  profonde  différence  qui  existe  entre  l'industrie 
anglaise  etl'industrie  française,  genre  de  comparaison 
fort  utile,  fort  instructif,  qu'on  peut  faire  surtout  à 
Londres,  dans  le  magnifique  Palais  de  cristal  où  sont 
étalées  les  œuvres  de  toutes  les  nations.  C'est  nous 
qui  sommes  les  premiers  inventeurs  des  expositions  ; 
tes  Anglais,  qui  souvent  profitent  de  nos  inventions  et 
•  pu  en  profitent  grandement,  comme  il  est  permis  de 
profiter  des  inventions  d'autrui,  car  il  n'y  a  rien  de 
plus  beau  que  la  lutte  de  ces  deux  grandes  nations, 
aujourd'hui  qu'elle  est  pacifique  et  loyale,  il  faut  le 
dire,  et  qu'elle  est  accompagnée  des  meilleurs  sen- 
timents des  uns  pour  les  autres;  les  Anglais,  dis-je, 
ont  profité  de  cette  idée,  ils  l'ont  grandement  appli- 
quée, et  ils  ont  fait  appel  au  genre  humain  pour  qu'il 
leur  envoyât  ses  produits. 
Eh  bien,  voyons  ce  qu'on  apprend  à  Londres,  dans 
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le  Palais  de  cristal,  sur  les  deux  grands  pays,  je  dirai 
môme  sur  les  quatre  grands  pays  qui  sont  en  lutte 
industrielle,  car  les  Russes  et  les  Américains,  véri- 
tables Hercules  au  berceau,  qui  ont  fait  leurs  débuts 
grandement,  méritent  de  figurer  dans  cette  compa- 
raison. Voyons  donc  le  caractère  des  industries  de  ces 
divers  peuples,  et  le  secret  de  la  conduite  des  uns  et 
des  autres. 

Savez-vous  quel  est  le  caractère  vrai  de  l'industrie 
anglaise  ?  C'est  la  spécialité,  consistant  à  fabriquer 
certains  produits  avec  une  supériorité  incontestable, 
et  un  bon  marché  que  personne  ne  peut  égaler.  Elle 
fait  de  la  houille,  du  fer,  du  coton  et  même  du  drap,  à 
un  prix  tel,  qu'elle  ne  craint  aucune  concurrence.  Elle 
fait  à  bon  marché  parce  qu'elle  fait  beaucoup  ;  ce  n'est 
pas  à  cause  de  tel  ou  tel  avantage  ou  de  telle  supé- 
riorité naturelle,  c'est  à  cause  de  la  quantité  même 
de  ses  produits  qu'elle  fabrique  si  bien  et  à  si  bas 
prix.  Mais  la  conséquence  de  cet  état  de  choses,  c'est 
que  son  marché  national,  quoique  fort  vaste,  ne  pou- 
vait plus  suffire  au  débouché  de  ses  produits.  Alors  les 
Anglais  ont  dit  :  Que  pouvons-nous  faire  de  mieux? 
C'est  de  solliciter  les  autres  nations  par  notre  exemple 
à  recevoir  ces  produits  spéciaux  que  nous  fabri- 
quons si  bien,  si  grandement,  à  si  bon  marché.  Pour 
cela,  il  faut  leur  faire  quelques  sacrifices  ;  nos  voisins 
sont  très  habiles  dans  les  industries  de  luxe  ;  livrons- 
leur  quelques-unes  de  ces  industries,  et  alors  les 
Anglais  nous  ont  livré  les  soieries,  les  toiles  peintes, 
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la  ganterie.  Après  avoir  fait  cela,  les  fabricants  de 
toiles  peintes,  notamment  M.  Cobden,  homme  très  dis- 
tingué... très  distingué  assurément...  grand  homme, 
cela  viendra...  (On  rit.) 

M.  Gobden,  homme  d'un  incontestable  mérite,  a 
dit  :  Mais,  pour  procurer  des  débouchés  à  ces  pro- 
duits spéciaux  que  vous  fabriquez  si  bien,  vous  sacri- 
fiiez les  fabricants  des  produits  de  luxe,  dont  je  suis 
(car  il  était  fabricant  de  toiles  peintes),  vous  sacri- 
fiez les  toiles  peintes,  les  soieries  et  beaucoup  d'autres 
produits,  soit;  mais  alors,  liberté  pour  tout  le  monde... 
el  «les  cet  instant,  par  un  sentiment  naturel  de  justice, 
ceux  qui  tenaient  le  gouvernement,  les  grands  sei- 
gneurs du  pays,  ont  été  forcés  de  proclamer  la  liberté 
du  commerce  des  céréales.  Il  a  fallu  finir  par  là.  Ce- 
pendant, après  ce  grand  effort,  M.  Peel  est  tombé  ;  il 
a  été  remplacé  par  les  whigs.  On  a  demandé  comment 
avait  été  aboli  l'acte  de  navigation.  Oh  !  je  vous  dé- 
clare qu'on  a  été  bien  étonné  de  voir  sortir  du  porte- 
feuille du  libre-échange  l'abolition  de  l'acte  de  naviga- 
tion. Mais  les  whigs,  qui  succédaient  à  M.  Peel,  et  qui 
avaient  à  prouver  qu'ils  restaient  dans  ce  système  du 
libre-échange,  ont  cherché  quelque  chose  à  réformer 
à  leur  tour  ;  ils  ont  trouvé  le  fameux  acte  de  navigation 
de  Cromwell  qui  restait  encore  debout,  et  ils  l'ont 
abattu.  Vous  verrez  bientôt  quelles  en  ont  été  les  con- 
séquences. 

Voilà  donc  la  succession  des  idées  et  des  faits  en 
Angleterre  !  On  a  dit  :  Il  y  a  des  produits  que  nous 
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faisons  d'une  manière  remarquable,  pour  lesquels 
nous  n'avons  rien  à  craindre;  ce  sont  les  fers,  la 
houille,  les  cotons.  Eh  bien,  nous  allons  livrer  quel- 
ques produits  manufacturés,  comme  la  soie,  comme 
les  toiles  peintes,  pour  engager  les  autres  nations  à 
accepter  les  produits  que  nous  faisons  le  mieux  ;  et, 
cela  exécuté,  l'on  a  été  entraîné,  par  un  enchaînement 
inévitable,  à  accorder  la  liberté  du  commerce  pour  l'a- 
griculture, et  puis  l'abolition  même  de  l'acte  de  navi- 
gation, pour  que  tous  les  intérêts  payassent  leur  tribut 
au  même  système. 

Quel  est  le  résultat?  Il  a  été  jugé  très  diversement, 
et  l'on  ne  sait  pas  même  encore  aujourd'hui  quelles 
seront  les  dernières  résolutions  britanniques.  Mais, 
croyez-le  bien,  je  ne  veux  pas  venir  ici  prévoir  l'avenir, 
l'avenir  qui,  dans  notresiècle,  arrive  si  vite;  je  ne  veux 
pas  dire  d'avance  qu'une  chose  sera,  qu'une  autre 
ne  sera  pas  :  c'est  s'exposer  à  des  mécomptes;  je  ■ 
ne  veux  pas  me  risquer  à  faire  des  prophéties,  ni 
commettre  à  cette  tribune  des  témérités  déplacées; 
je  n'en  ai  jamais  commis  à  la  tribune  ni  ailleurs,  je  ne 
le  crois  pas.  Mais  enfin,  quel  a  été  le  résultat?  Mon 
Dieu,  sur  le  fer,  le  coton,  la  houille,  il  est  nul.  Com- 
ment voulez-vous  qu'il  en  soit  autrement?  Personne 
ne  fait  le  fer,  le  coton,  la  houille,  h  aussi  bon  marché 
que  les  Anglais.  Ce  n'est  pas  là,  pour  le  libre-échange, 
un  argument  qui  puisse  prouver  grand'chose.  Ah  !  pour 
les  soieries,  pour  les  toiles  peintes,  la  ganterie,  il  y 
a  eu  un  résultat  assez  sensible.  Ainsi,  pour  les  soieries, 
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il  y  a  eu  une  grande  souffrance.  Mais,  dans  cette  indus- 
trie, comme  dans  celles  qu'on  a  exposées  à  la  con- 
currence extérieure,  le  produit  inférieur  était  garanti 
ou  par  le  bon  marché  ou  par  des  tarifs,  et  c'est  là  le 
secret  de  L'expérience  anglaise!  On  a  conservé  un 
droit  suffisamment  protecteur  de  15  pour  cent  sur  les 
soieries  inférieures;  on  en  a  conservé  un  de  10  pour 
cent  sur  quelques  ouvrages  de  coton,  et,  quant  à  celui 
de  15  pour  cent  sur  les  soieries  inférieures,  on  y  a 
ajouté  la  faculté,  pour  les  agents,  de  recourir  au  pe- 
sage qui,  quelquefois,  fait  monter  le  droit  à  plus  de 
20  pour  cent.  C'est  ainsi,  que,  même  avec  le  libre- 
échange,  les  Anglais  ont  protégé  d'un  droit,  qui  va 
quelquefois  à  20  pour  cent,  les  produits  inférieurs  qui 
sont  les  plus  considérables. 

Grâce  à  cette  combinaison,  le  produitinférieur,  qui 
est  toujours  le  plus  important,  à  cause  de  sa  quantité, 
a  été  sauvé,  et  il  n'y  a  eu  souffrance  que  pour  le  pro- 
duit de  luxe;  mais  celui-là,  même  avec  un  droit  de 
30  pour  cent,  n'en  aurait  pas  couru  moins  de  chances. 
Voici  pourquoi  :  les  Anglais  sont  trop  riches  pour 
être  arrêtés  par  l'élévation  des  droits  ;  et,  comme  nos 
soieries  de  luxe  sont  les  plus  belles,  on  les  aurait 
achetées  même  avec  un  droit  de  30  pour  cent. 

Au  fond,  l'expérience  pour  les  soieries,  renfermée 
dans  ces  limites,  ne  pouvait  pas  donner  un  grand 
résultat;  mais  il  y  a  autre  chose  qui  se  prépare.  Les 
Anglais  sont  très  inquiets,  à  l'heure  qu'il  est,  de  la 
rivalité  des  soies  unies  qui  se  fabriquent  à  Eberfeld 
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et  à  Zurich,  et  il  se  pourra,  je  n'affirme  rien,  il  se 
pourra  qu'ils  soient  obligés  un  jour  de  relever  le  tarif 
des  soieries  unies. 

Pour  les  toiles  de  coton,  qu'est-il  arrivé?  Là  encore 
les  produits  inférieurs  se  sont  trouvés  garantis.  Les 
toiles  de  coton  en  effet,  qui,  pour  une  grande  partie, 
sont  des  toiles  à  très  bas*  prix,  avec  un  tarif  de  pro- 
tection de  10  pour  cent,  se  trouvent  suffisamment 
couvertes1.  Qu'est-ce  qu'il  y  a  de  découvert?  Ce  sont 
les  produits  supérieurs.  Nous  faisons  à  Mulhouse, 
grâce  à  ce  goût  français  dont  je  vous  parlerai  tout  à 
l'heure,  des  produits  admirables,  qu'on  irait  acheter 
à  quelque  prix  que  ce  fût,  à  moins  qu'il  n'y  eût  pro- 
hibition absolue.  Or,  dans  tous  les  cas,  les  produits 
similaires,  c'est-à-dire  les  produits  fins,  auraient  eu  à 
souffrir,  et  l'expérience  a  montré  qu'il  n'y  avait  pas  à 
cela  de  grands  inconvénients. 

1.  J'ai  commis  ici  une  erreur,  de  nulle  importance,  je  crois,  dans 
mon  argumentation,  mais  dont  on  s'est  prévalu  contre  moi.  Le  ta- 
rif anglais  contient  la  mention  d'un  droit  de  10  pour  cent  sur  certains 
ouvrages  de  coton.  Ce  tarif  ne  s'applique  point  aux  toiles  peintes,  je  le 
reconnais.  Mais  mon  raisonnement  est-il  pour  cela  moins  concluant  et 
moins  juste?  Pour  les  produits  d'une  importance  considérable,  les 
Anglais  se  sont  exposés  à  la  concurrence,  ou  couverts  par  le  bon  marché, 
ou  couverts  par  un  tarif  qui  défendait  le  gros  de  leur  production.  Ils 
étaient  couverts  par  le  bon  marché  à  l'égard  des  tissus  de  coton,  par  un 
tarif  de  15  pour  cent  au  moins  à  l'égard  des  soieries.  Les  toiles  peintes 
de  Mulhouse,  à  cause  du  goût  qui  les  distingue,  les  soieries  façonnées  de 
Lyon,  à  cause  de  leur  rare  beauté,  seraient  entrées,  quel  qu'eût  été  le 
tarif.  Ils  n'ont  ainsi  exposé,  comme  je  l'ai  dit,  que  la  tête  de  chaque 
industrie,  en  garantissant  le  corps  tout  entier,  et  ils  se  sont  donné, 
moyennant  un  léger  sacrifice,  la  chance  défaire  prévaloir  dans  le  monde 
une  liberté  commerciale  qui  devait  assurer  le  placement  des  immenses 
produits  dont  ils  sont  surchargés.  (Note  de  M.  Thiers.  Nous  l'emprun- 
tons à  une  édition  particulière  de  ce  discours.) 
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Ainsi,  par  exemple,  l'Angleterre,  qui  consomme 
pour  un  milliard  à  1,200  millions  de  coton,  a  reçu  à 
peine  pour  une  vingtaine  de  millions  de  nos  cotons 
peints  de  Mulhouse,  mais  des  plus  fins,  des  plus 
beaux,  des  plus  vantés  par  la  mode.  Elle  n'a  donc 
exposé  que  la  tête;  mais  le  corps,  le  fond,  est  demeuré 
couvert,  tandis  qu'il  ne  l'eût  pas  été  chez  nous  si 
nous  avions  tenté  une  semblable  expérience. 

Donc,  ici,  la  réforme  n'était  que  d'une  médiocre 
importance,  n'avait  pas  grande  conséquence,  et  les 
Anglais  achetaient,  par  un  mince  sacrifice,  la  chance 
de  voir  les  autres  nations  les  imiter  pour  les  houilles, 
les  fers  et  les  cotons.  Voilà  tout  le  secret  de  l'expé- 
rience. (Très  bien!  Très  bien!) 

Une  voix.  —  La  perfide  Albion  ! 

M.  Thiers. — Permettez;  les  Anglais  n'apportent 
pas  ici  de  perfidie  ;  il  serait  ridicule  d'appeler  cela  de 
la  perfidie.  Non,  ils  ont  très  bien  calculé  leurs  tarifs, 
et  ils  ont  vu  jusqu'à  quel  point  ils  pouvaient  accepter 
le  libre-échange.  Toutefois,  où  ils  n'ont  pas  eu  autant 
de  prudence,  c'est  pour  les  céréales.  Mais  là  c'était 
une  question  politique,  une  question  de  parti,  et  c'est 
par  la  raison  politique  qu'ils  ont  été  obligés  de  céder 
à  la  coalition  qu'ils  avaient  provoquée. 

Aujourd'hui  vous  entendez  dire  beaucoup  de  choses 
sur  l'état  de  la  propriété  en  Angleterre.  Les  libres- 
échangistes  de  l'autre  côté  du  détroit  en  prennent 
leur  parti;  ils  disent:  Les  fermiers  sont  assez  riches, 
les  grands  propriétaires  le  sont  trop  ;  les  uns  et  les 
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autres  souffrent,  tant  pis  pour  eux;  ils  finiront  par 
trouver  quelques  dédommagements ,  et  puis,  s'ils 
n'en  trouvent  pas,  ils  seront,  les  uns  et  les  autres,  un 
peu  moins  riches  ;  le  malheur  ne  sera  pas  bien  grand. 
J'avoue  que  je  ne  puis  pas  tout  à  fait  raisonner  ainsi. 
L'Angleterre,  qui  jouit  aujourd'hui  d'un  ordre  admi- 
rable... et  je  ne  souhaite  pas  malheur,  Dieu  m'en 
préserve,  cà  cette  grande  nation  qui  est  notre  amie  au 
fond  ;  qui,  malgré  la  différence  de  forme  de  gouverne- 
ment, est  une  nation  vraiment  libérale;  qui,  dans  les 
grands  événements  dont  le  monde  peut  être  un  jour 
menacé,  sera,  si  nous  ne  commettons  pas  de  faute, 
sera  notre  alliée;  qui  aujourd'hui  n'éprouve  pour  nous 
que  les  sentiments  d'une  rivalité  loyale  et  généreuse... 
les  deux  tribunes  en  font  foi...  qui,  de  moitié  avec 
nous,  tient  le  flambeau  de  la  civilisation,  et  le  tiendra 
longtemps  avec  nous  pour  le  bonheur  et  le  repos  du 
monde...  {Bravo  !  Bravo  /...)  Ah  !  je  suis  loin,  je  le  ré- 
pète, de  souhaiter  malheur  à  cette  grande  nation  ;  ce 
serait  une  impiété,  une  barbarie!  Mais  croyez-vous 
que  sir  Robert  Peel  ait  fait  une  chose  indifférente  et 
de  peu  de  conséquence  en  élevant  cette  question 
des  céréales,  qui  a  partagé  deux  classes  profondé- 
ment, qui  a  rendu  pour  longtemps  ennemis  les  pro- 
priétaires et  les  fermiers?  Les  propriétaires,  eux, 
sont  plus  sages,  ils  sont  plus  près  de  se  résigner, 
quoiqu'ils  souffrent  cruellement.  Et  ne  croyez  pas  que 
ce  soit  seulement  une  perte  de  10  ou  15  pour  cent 
dont  ils  sont  frappés.  La  grande  propriété  en  Angle- 
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terre  a  dos  charges  nombreuses,  des  charges  de  toute 
nature.  Il  y  a  les  cadets,  il  faut  bien  faire  quelque 
chose  pour  eux;  il  y  a  une  sorte  de  dette  publique  de 
famille  qui  se  transmet  de  génération  en  génération, 
et  à  laquelle  il  faut  faire  face  :  et,  en  effet,  parmi  ces 
grandes  maisons  qui  ont  fait  la  gloire  et  la  grandeur 
de  l'Angleterre,  il  y  en  a  certaines  qu'on  a  expropriées 
récemment  pour  acquitter  des  dettes  héréditaires 
qui  n'avaient  pas  toujours  une  mauvaise  origine,  et 
provenaient  souvent  d'un  goût  excessif  pour  les  arts, 
pour  les  grandes  et  magnifiques  constructions,  pour 
les  créations  philanthropiques... 

Eh  bien,  ces  familles  n'ont  peut-être  pas  la  moitié 
de  leurs  revenus  apparents,  et  elles  sont  dans  la  si- 
tuation la  plus  difficile.  Ces  grandes  familles,  qui  ce- 
pendant sont  la  sauvegarde  de  la  liberté  anglaise, 
car,  si  l'aristocratie  anglaise  n'existait  plus,  le  lest  de 
ce  grand  vaisseau  disparaîtrait,  et  le  vaisseau  som- 
brerait peut-être...  {Rumeurs  à  gauche.  —  Approba- 
tion à  droite.) 

Je  ne  parle  pas  en  aristocrate,  Messieurs,  je  parle 
en  observateur  des  faits.  [Mouvements  en  sens  divers.) 

C'est  votre  honneur,  Messieurs,  de  pouvoir  en- 
tendre demabouche,  sans  vous  trop  irriter,  ces  paroles 
sur  l'aristocratie  anglaise  ;  vous  vous  honorez  en  les 
écoutant,  et  je  m'honore  en  les  prononçant.  (Très 
bien!) 

Eh  bien,  oui,  l'aristocratie  anglaise  est  l'auteur  de 
la  liberté  de  l'Angleterre;  je  la  verrais  périr  ou  s'ap- 
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pauvrir  avec  un  extrême  regret,  et  le  peuple  anglais 
en  juge  comme  moi.  Quand  il  voit  dans  les  rues  de 
Londres  ces  beaux  équipages,  ces  magnifiques  che- 
vaux, il  ne  crie  pas  contre  eux,  il  dit  :  Cette  richesse 
est  la  mienne,  elle  fait  mon  aisance,  à  moi.  (Nouvelle 
approbation  à  droite.  —  Bruit  à  gauche») 

Soit,  laissons  cela.  Mais  les  fermiers,  cette  bour- 
geoisie agricole  qui  cultive  la  terre,  qui  y  est  attachée 
comme  à  la  glèbe,  qui  ne  peut  s'en  séparer,  que  dire 
de  sa  situation?...  On  dit  quelquefois,  pour  atténuer 
le  mal  :  Les  fermiers  ne  s'en  vont  pas,  les  proprié- 
taires ne  les  renvoient  pas,  donc  les  choses  ne  sont 
pas  dans  un  état  aussi  fâcheux  qu'on  le  prétend.  Mais 
on  juge  mal  en  jugeaut  ainsi  sur  les  apparences.  Les 
fermiers  ne  s'eu  vont  pas,  et  les  propriétaires  ne  les 
renvoient  pas,  parce  qu'ils  sont  liés  les  uns  aux  autres 
par  une  misère  commune.  Les  fermiers  ne  trouve- 
raient pas  d'autres  propriétaires  ni  les  propriétaires 
d'autres  fermiers.  Ils  souffrent  tous  en  commun, 
attendant  on  ne  sait  quelle  issue  à  leurs  souffrances. 
Mais  il  y  a  ainsi  en  présence,  d'une  part  une  classe, 
celle  des  fermiers  et  des  propriétaires  qui  ne  peuvent 
exister  avec  le  prix  actuel  des  blés,  et  de  l'autre  une 
classe  tout  aussi  nombreuse,  celle  des  industriels,  qui 
ne  veulent  pas  renoncer  au  bas  prix  du  pain  qu'on 
leur  a  brusquement  procuré.  Croyez-vous  que  ce  soit 
là  une  chose  indifférente,  et  que  ce  ne  soit  pas,  au  con- 
traire, la  cause  d'une  vive  et  juste  inquiétude?  Allez 
en  Angleterre,  et  vous  verrez  combien  il  y  a  là  de 
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causes  de  préoccupation.  J'espère  que  les  difficultés 
se  résoudront,  je  le  souhaite  pour  cette  grande  nation 
qui  intéresse  toute  la  civilisation  ;  mais  ce  qui  reste 
une  témérité  incontestable,  c'est  d'avoir  exposé  l'An- 
gleterre à  tirer  de  l'étranger,  de  l'étranger  seul,  le 
tiers  de  sa  consommation. 

Pour  moi,  il  n'y  a  pas  d'explication,  il  n'y  a  pas 
d'atténuation  à  ce  résultat.  Je  conviens  que  peut- 
être  la  hardiesse  réussira,  que  peut-être  les  Améri- 
cains, s'ils  entrent  un  jour  en  lutte,  seront  battus  ; 
mais,  fussent-ils  battus,  ce  qui  est  bien  douteux  dans 
l'avenir,  fussent-ils  battus,  il  y  aura  un  terrible  mé- 
compte pour  les  Anglais:  c'est  qu'il  arrivera  chez  eux, 
pour  le  pain,  ce  qui  est  arrivé,  pour  le  sucre,  chez 
toutes  les  nations,  et  qu'à  la  simple  déclaration  de 
guerre,  parle  changement  des  assurances,  ils  verront 
renaître  un  prix  du  pain  bien  supérieur  à  celui  qu'ils 
n'ont  pas  voulu  supporter,  et  qui  était,  en  réalité,  la 
moyenne  des  prix  entre  la  paix  et  la  guerre.  Mais 
enfin,  quel  qu'en  soit  le  résultat,  l'expérience  pour 
l'Angleterre  était  possible,  car  elle  est  une  nation 
spéciale,  faisant  de  certains  produits  grandement, 
largement,  pouvant  les  donner  aux  autres  au  lieu  de 
les  recevoir  d'eux,  et  elle  a  pu  consentir,  pour  obtenir 
le  placement  de  ces  produits  qu'elle  fabriquait  si 
bien,  le  sacrifice  de  quelques  industries  de  luxe;  et, 
une  fois  entraînée,  elle  a  fait,  sur  les  céréales,  une 
expérience  dont  aujourd'hui  personne  ne  peut  prévoir 
la  fin,  mais  qui  est  très  audacieuse,  et  qu'on  ne  pourra 
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apprécier  qu'avec  le  temps.  Ainsi  supposez  une  na- 
tion dans  les  mêmes  conditions  que  l'Angleterre, 
pouvant  essayer  la  même  chose  sans  plus  de  péril, 
vous  lui  diriez,  avant  de  tenter  le  même  essai,  d'at- 
tendre que  le  temps  eût  prononcé  !  Mais,  à  l'égard 
d'une  nation  placée  dans  des  conditions  toutes  diffé- 
rentes, ne  pas  même  attendre  que  le  temps  ait  pro- 
noncé, c'est,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  une  double 
folie. 

Maintenant  je  suis  naturellement  conduit  à  vous 
dire  quelques  mots  de  l'industrie  française.  Savez- 
vous  quels  sont  ses  caractères?  Leur  simple  énoncé 
va  vous  prouver  tout  de  suite  que  nous  ne  pouvons 
pas  faire  ce  qu'a  fait  l'Angleterre.  Ses  caractères,  les 
voici  :  c'est  l'universalité,  la  perfection,  et  une  cer- 
taine cherté  relative.  Je  viens  de  prononcer  le  mot 
perfection,  et  je  ne  crains  pas  de  le  prononcer,  parce 
que  les  hommes  éclairés  qui  ont  examiné  attentive- 
ment nos  principaux  produits  ne  le  trouveront  point 
déplacé.  Certes  je  ne  voudrais  pas  me  couvrir  de  ri- 
dicule aux  yeux  de  l'Europe,  en  venant  afficher  un 
patriotisme  qui  est  puéril  quand  on  peut  s'en  moquer 
au  delà  des  frontières.  Les  caractères  de  l'industrie 
française  sont,  je  le  répète,  l'universalité,  la  perfec- 
tion et  une  certaine  cherté  relative. 

Permettez-moi  de  bien  caractériser  ces  trois  traits. 

Universalité!  Oui,  nous  faisons  de  tout,  et  très 
bien.  L'Angleterre  fabrique  la  houille,  le  coton,  le 
fer,  avec  une  grandeur  extraordinaire,  avec  un  bon 
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marché  merveilleux;  mais  la  soie,  elle  la  fait  mé- 
diocrement ;  les  draps,  elle  est  bien  loin  de  les  faire 
aussi  bien  que  nous.  Enfin  elle  n'a  pas  le  vin.  Ce 
n'est  pas  sa  faute.  (On  rit.)  Elle  s'est  donné  de  beaux 
raisins  sous  verre,  mais  elle  n'a  pu  se  donner  du  vin. 
Maintenant  comparez-vous  à  l'Allemagne?  L'Alle- 
magne n'a  pas  de  soieries  ou  elle  n'a  que  des  soieries 
communes  ;  elle  fait  des  draps  en  Saxe,  des  draps  re- 
marquables, mais  elle  ne  fait  pas  de  machines  comme 
vous  et  comme  les  Anglais;  sous  ce  rapport  elle 
commence  seulement;  elle  n'a  pas  vos  vins,  elle  en  a 
quelques-uns  sur  le  Rhin,  mais  pas  comparables  à  la 
qualité  et  à  la  quantité  des  vôtres. 

L'Italie  a  des  soieries  bien  inférieures  aux  vôtres  ; 
elle  produit  de  la  draperie  médiocre.  Il  en  est  de 
même  de  l'Espagne,  car  l'Italie  et  l'Espagne  sont  ac- 
tuellement à  peu  près  dans  les  mêmes  conditions  : 
mais  ces  pays  n'ont  pas  ce  que  vous  avez  ;  ils  ne  pro- 
duisent pas  comme  vous  des  cotons  fort  beaux,  beau- 
coup de  houille,  beaucoup  de  fer. 

Ainsi,  si  vous  vous  comparez  aux  autres  nations, 
vous  avez  le  complet,  toujours  le  complet.  Une  na- 
tion est  toujours  pour  ainsi  dire  d'une  seule  pièce,  et 
en  tout  semblable  à  elle-même.  M.  Cuvier  disait,  dans 
son  cours  d'anatomie  comparée  :  «  Donnez-moi  un  os 
d'un  animal  quelconque,  et  je  vous  referai  l'animal.» 
On  pourrait  dire  d'une  nation  :  «  Donnez-moi  un  de 
ses  tableaux,  un  de  ses  livres  ou  une  de  ses  étoffes, 
et  je  vous  referai  la  nation  tout  entière.  » 
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En  effet,  ce  caractère  d'universalité  qui  est  dans 
notre  littérature,  dans  nos  arts,  nous  le  portons  dans 
l'industrie,  nous  faisons  tout  avec  une  supériorité 
presque  égale.  On  s'en  tire  avec  nous,  parce  que  notre 
supériorité  blesse  quelquefois,  on  s'en  tire  en  disant  : 
«  La  France  a  de  l'esprit,  elle  a  du  goût.  » 

Messieurs,  elle  a  mieux  que  cela.  Le  goût  est  une 
grande  chose  assurément,  ce  n'est  rien  moins  que  le 
génie  des  arts  ;  mais  la  France  a  une  profonde  intel- 
ligence. Il  a  fallu,  par  exemple,  dans  la  construction 
des  machines,  économiser  le  combustible  :  eh  bien, 
la  France  a  fait  des  machines  à  vapeur  fixes,  qui 
n'usent,  par  heure  et  par  force  de  cheval,  que  2  kilo- 
grammes de  charbon,  tandis  que  les  machines  fixes 
anglaises  en  consomment  h. 

Il  a  fallu  adapter  l'hélice  aux  bâtiments  de  guerre, 
et  la  placer  au-dessous  de  la  ligne  de  flottaison.  C'est 
la  France  qui  a  fait  en  ce  genre  les  principales  dé- 
couvertes. Seulement  les  Anglais,  qui  ont  plus  de 
capitaux,  les  ont  mieux  appliquées,  et  sur  une  plus 
grande  échelle. 

La  France  a  donc  une  profonde  intelligence  ;  c'est 
ce  qui  m'a  charmé  à  l'exposition  de  Londres,  car  j'ai 
ressenti,  à  ce  spectacle,  la  plus  grande  joie  patriotique 
que  j'aie  éprouvée  de  ma  vie.  11  y  a  quarante  ans,  nos 
armées  nous  couvraient  de  gloire,  et  cela  nous  conso- 
lait des  tristesses  de  la  politique.  Aujourd'hui,  c'est 
notre  industrie  qui  nous  honore;  c'est  elle  qui  nous 
relève  aux  yeux  de  l'Europe,  et  qui  lui  fait  dire  que, 
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maigre  nos  troubles,  nous  sommes  restés  la  plus  ci- 
vilisée des  nations.  (Marques  nombreuses  d'approba- 
tion et  applaudissements.) 

Oui,  nous  faisons  toutes  choses;  nos  ouvriers  si 
vifs,  si  bouillants,  si  ingouvernables,  mettez-les  dans 
un  atelier,  la  lime  à  la  main,  ils  exécutent  avec  une 
perfection,  un  soin  admirables.  Et  la  preuve,  c'est  que, 
pour  les  instruments  de  précision,  la  grande  horlo- 
gerie, les  instruments  d'astronomie,  les  instruments 
de  navigation,  il  n'y  a  que  nous  de  la  main  de  qui  on 
Les  reçoive  avec  une  parfaite  sécurité.  Nos  ouvriers, 
qui  possèdent  une  rare  intelligence,  ont,  en  outre, 
quand  ils  travaillent,  une  patience  et  un  soin  qui  les 
rendent  l'objet  de  l'admiration  générale. 

Ainsi,  nous  avons  le  mérite  de  l'universalité,  nous 
faisons  de  tout  :  nous  faisons  des  soieries  d'une  beauté 
inimitable  ;  nous  faisons  les  draps  reconnus  les  plus 
parfaits  qu'il  y  ait  en  Europe  ;  mais  en  Allemagne, 
mais  en  Suisse,  on  fait  des  soieries  inférieures,  qui, 
sous  le  rapport  du  bas  prix,  pourraient  être  redouta- 
bles  pour  les  nôtres.  En  Saxe,  on  commence  à  faire 
des  draps  qui,  quoique  inférieurs  aux  nôtres,  sont 
déjà  beaux,  et,  à  cause  des  laines  saxonnes,  ont  un 
avantage  de  prix  qui  rendrait  leur  concurrence  dan- 
gereuse. 

Nous  travaillons  admirablement  les  cotons,  sur- 
tout pour  l'application  de  la  couleur;  nous  créons 
ainsi  ces  toiles  peintes  de  Mulhouse,  dont  M.  Dollfus 
voudrait  faire  une  plus  grande  quantité,  au  risque  de 
ix.  15* 
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voir  diminuer  nos  filés  et  nos  tissus  blancs;  ces  toiles 
sont  les  plus  belles,  elles  sont  supérieures  à  toutes 
les  autres.  Mais,  quand  on  arrive  aux  prix,  on  voit 
qu'elles  sont  plus  chères  à  cause  de  leur  perfection 
même.  Là  encore,  et  sous  ce  point  de  vue,  nous 
pouvons  avoir  à  craindre  nos  voisins,  c'est-à-dire  les 
Anglais. 

Nous  produisons  du  blé,  et  nous  le  produisons 
aussi  bien  que  l'Angleterre;  nous  faisons  de  la  farine 
et  nous  la  faisons  mieux  que  l'Angleterre,  puisqu'elle 
achète  toutes  nos  farines  ;  et  cependant,  si  nos  blés 
sont  meilleur  marché  que  ceux  d'Angleterre,  nous 
avons  là-bas,  en  Russie,  un  concurrent  qui  pourrait 
les  mettre  en  danger. 

Vous  voyez  donc  que  nous  produisons  de  tout  avec 
une  rare  perfection  ;  mais,  parce  que  nous  produisons 
de  tout,  cela  nous  donne  des  rivaux  partout;  cela 
fait  que,  partout,  pour  chaque  chose,  nous  avons  un 
concurrent  contre  lequel  il  faut  nous  défendre.  Nous 
avons  l'universalité,  mais,  à  cause  de  cette  univer- 
salité même,  nous  avons  l'obligation  de  nous  dé- 
fendre partout  contre  des  rivaux  qui  pourraient  nous 
mettre  en  péril.  Ce  sont  les  Russes  pour  les  blés;  ce 
sont  les  Suisses  et  les  Allemands  pour  les  soieries  ; 
ce  sont  les  Saxons  pour  la  draperie  ;  ce  sont  les  An- 
glais pour  le  coton,  le  fer  et  la  houille.  Gela  indique 
la  profonde  différence  des  deux  nations  anglaise  et 
française.  Oui,  la  nation  spéciale,  qui  fait  certains 
produits  en  abondance  et  avec  grande  supériorité,  et 
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qui  a  besoin  de  trouver  pour  eux  un  placement  exté- 
rieur, peut  sacrifier  quelques  industries  de  luxe  pour 
obtenir  en  échange  le  placement  de  ces  produits 
surabondants.  Mais  celle  qui  fait  tout,  et  qui  le  fait 
très  bien,  a  surtout  besoin  d'éviter  la  concurrence; 
elle  devait  se  réserver  son  marché  ;  elle  se  l'est  ré- 
servé, et  il  est  assez  beau,  assez  vaste,  pour  qu'elle 
n'ait  rien  à  regretter. 

Cependant  résulte-t-il  de  cette  situation,  laquelle 
entraîne  une  certaine  cherté  relative  (car  il  faut  voir 
la  liaison  des  choses,  sous  peine  de  ne  les  pas  com- 
prendre ;  l'universalité  entraîne  la  protection,  la  pro- 
tection entraine  la  cherté);  résulte-t-il  de  cette  si- 
tuation que  nous  ne  puissions  pas  avoir  d'exporta- 
tion? Nullement.  Après  les  Anglais  nous  avons  la  plus 
belle  exportation,  à  cause  de  la  perfection  même  de 
nos  produits.  Oui,  nous  vendons  cher;  mais  nous 
sommes  comme  ces  marchands  qui,  vendant  cher, 
vendent  cependant  beaucoup  plus  que  leurs  voisins 
qui  vendent  moins  cher,  parce  qu'ils  offrent  aux  ache- 
teurs de  plus  belles  choses.  Les  Anglais  ont  pour 
1,500  à  1,600  millions  d'exportations.  C'est  beaucoup 
plus  que  nous.  Mais,  quand  on  songe  à  notre  existence 
maritime,  quand  on  songe  que  nous  n'avons  pas 
l'Inde  comme  eux,  quand  on  songe  que  nous  n'avons 
presque  plus  de  colonies,  car  nos  colonies  ne  sont 
que  très  peu  de  chose  relativement  aux  colonies  an- 
glaises, quand  on  songe  que  nous  n'avons  que  3  mil- 
lions de  tonneaux  de  navigation,  tandis  que  les  An- 


228        RÉGIME    COMMERCIAL    DE  LA   FRANCE. 

glais  en  ont  12  millions,  on  doit  encore  trouver  re- 
marquable que  nous  arrivions  à  une  exportation  de 
1,100  millions,  c'est-à-dire  que  nous  serrions  les  An- 
glais de  si  près.  En  effet,  nous  exportons  200  millions 
de  soieries,  60  millions  de  toiles  de  coton,  50  millions 
de  draperie,  120  millions  de  tissus  de  laine,  et  quel- 
ques centaines  de  millions  en  meubles,  orfèvrerie, 
peaux  ouvrées,  vins  recherchés,  belles  farines,  etc. 
Je  ne  puis  pas  faire  une  énumération  complète  de 
toutes  nos  exportations  ;  mais  tous  ces  produits  de 
luxe  qui  font  l'amour,  l'admiration  du  monde,  c'est 
nous  qui  les  lui  donnons. 

Voilà  notre  industrie. 

Pour  la  masse  des  choses,  nous  nous  réservons 
notre  marché,  et  il  est  assez  beau  pour  qu'on  ne  soit 
pas  trop  malheureux  de  s'y  enfermer.  Nous  trouvons 
ensuite  dans  la  perfection  de  nos  produits  les  moyens 
d'exporter  une  quantité  de  marchandises  approchant 
assez  près  de  la  masse  des  exportations  anglaises,  qui 
sont  les  plus  grandes  du  monde. 

Maintenant  cette  cherté  nous  expose-t-elle  (et  c'est 
là  le  point  capital)  à  rendre  la  vie  de  l'ouvrier,  la  vie 
du  peuple,  plus  chère  chez  nous?  Oh  !  à  cet  égard,  voici 
un  document  que  je  déposerai,  pour  que  le  Moniteur 
veuille  bien  l'imprimer  comme  note  à  mon  discours1, 
il  serait  trop  long  de  vous  en  rapporter  tous  les  dé- 


1.  La  livre  anglaise  pèse  14  onces.  C'est  un  septième  de  moins  que  le 
demi-kilogramme. 

Le  schelling  anglais  se  compose  de  12  pence,  lesquels  valent  1  fr.  25. 
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tails;  mais,  voulant  pousser  à  bout  cette  grande  ques- 
tion de  la  liberté  des  échanges,  parce  que  j'en  sais 
toute  l'importance  pour  mon  pays,  je  suis  allé  dans 

Donner  au  penny  la  valeur  de  2  sous  de  France,  c'est  donc  faire  perdre 
i  pour  100  de  sa  valeur  à  la  monnaie  anglaise. 

Le  yard  correspond  à  91  centimètres.  Il  faut  donc  ajouter  10  pour  100 
au  prix  du  yard  pour  avoir  le  prix  du  mètre. 

PAIN. 

L'ouvrier  anglais  de  Londres,  comme  l'ouvrier  français  de  Paris,  se 
nourrit  de  pain  de  première  qualité. 

Ce  pain  coûte,  les  2  livres 35  centimes. 

Ajouter  un  septième  pour  la  différence  du  poids     .     .     05 

Ajouter  4  pour  cent  pour  la  différence  d'argent .  ...       1  1/2 

Prix  du  kilogramme  de  pain  en  Angleterre,  40  cent.  1/2,  soit  huit 
sous  et  un  demi-centime. 

Prix  du  kilogramme  de  pain  en  France,  25  cent.,  soit  cinq  sous. 

Différence  du  prix  du  pain  au  kilogramme,  15  cent.  1/2,  soit  trois  sous, 
et  un  demi-centime. 

VIAN  DE. 

La  viande  choisie,  en  Angleterre,  vaut,  la  livre  7  pence  1/2, 

soit 75        centimes. 

Ajouter  un  septième  pour  la  différence  du  poids  .     .     11  — 

Ajouter  4  pour  cent  pour  la  différence  d'argent  .     .       3  — 

Prix  du  demi-kilogramme  de  viande  en  Angleterre  .     80        centimes. 
Prix  du  demi-kilogramme  de  viande  en  France  .     .     65  — 

La  viande,  morceaux  de  choix  et  bas  morceaux  con- 
fondus, vaut,  en  Angleterre,  la  livre 05  centime* 

Ajouter  un  septième  pour  la  différence  du  poids .     .  9              — 

Ajouter  4  pour  cent  pour  la  différence  d'argent ...  3              — 

Prix  du  demi-kilogramme  en  Angleterre  ....     77        centimes. 
Prix  du  demi-kilogramme  en  France 60  — 

L'ouvrier  consomme  surtout  les  bas  morceaux,  qui, 

en  Angleterre,  valent,  la  livre 40        centimes. 

Ajouter  un  septième  pour  la  différence  du  poids     .  6              — 

Ajouter  4  pour  cent  pour  la  différence  d'argent  .     .  1  1/2       — 

Prix  du  demi-kilogramme  en  Angleterre     ....     47  1/2  centimes. 
Prix  du  demi-kilogramme  en  France 35 

En  achetant  en  gros,  les  ouvriers  ont  la  première  qualité  de  viande  à 
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un  grand  nombre  de  boutiques  à  Londres  avec  des  fa- 
bricants, des  négociants  habiles,  de  très  bons  calcula- 
teurs, pour  critiquer  mes  calculs,  s'ils  n'étaient  pas 

50  centimes  le  demi-kilogramme.  On  l'a  au  même  prix,  à  Paris,  à  la 
vente  à  la  criée  du  marché  des  Prouvaires. 

PRIX  DES  ÉTOFFES  DE  COTON  POUR  CHEMISES. 

L'étoffe  de  coton  se  fabrique,  en  France,  à  30  pour  cent  plus  cher 
qu'en  Angleterre  quand  il  s'agit  de  tissu  ordinaire  et  de  tissage  à  la  mé- 
canique, c'est-à-dire  quand  l'action  du  prix  des  transports  et  des  capi- 
taux se  fait  seule  sentir.  Mais  cette  différence  s'atténue  à  mesure  que  le 
travail  manuel  prend  la  place  du  travail  mécanique;  elle  disparaît  dans 
les  tissus  fins  dont  le  travail  manuel  fait  presque  toute  la  valeur. 

Le  tissu  commun  de  coton,  produit  à  si  bon  marché  en  Angleterre, 
se  vend,  à  Londres,  aussi  cher  qu'à  Paris. 

Voici  l'explication  de  ce  phénomène  : 

Le  fabricant  anglais  a,  pour  le  même  capital,  un  atelier  double  de 
celui  du  manufacturier  français.  —  Deux  ou  trois  acheteurs  prennent 
régulièrement  tous  ses  produits  dès  qu'ils  sont  fabriqués.  C'est  par  400, 
par  500,  par  1,000  pièces  qu'ils  se  livrent.  Ces  premiers  acheteurs  reven- 
dent par  40  ou  50  pièces  aux  marchands  en  gros,  qui  revendent,  à  leur 
tour,  par  1  ou  2  pièces  aux  marchands  en  détail.  Chacun  de  ces  intermé- 
diaires fait  un  bénéfice  d'autant  plus  élevé,  qu'en  Angleterre  aucun  com- 
merçant n'accepte  la  vie  modeste  et  chétive  de  nos  boutiquiers. 

De  là  le  prix  élevé  pour  le  consommateur. 

Une  pièce  de  madapolam  achetée  à  Londres,  dans  la  Cité,  coûte,  le 
yard,  8  pence 80  centimes. 

Ajouter  le  dixième  pour  faire  le  mètre 8        — 

Ajouter  4  pour  cent  pour  la  différence  d'argent.  .     .     .       3        — 

Prix  du  mètre  de  madapolam  à  Londres 91  centimes. 

Une  pièce  de  madapolam  achetée  dans  une  maison  de 
blanc,  à  Paris,  coûte  le  mètre 90        — 

C'est  1  pour  cent  de  moins. 

Mais,  en  largeur,  le  madapolam  français  a  85  centimètres  ; 

Le  madapolam  anglais  en  a  91. 

De  sorte  qu'en  définitive  le  tissu  français,  à  largeur  égale,  coûte 
5  pour  cent  de  plus  que  le  tissu  anglais  ;  mais  le  tissu  anglais  est  infé- 
rieur en  qualité,  et  ainsi  la  différence  de  prix  se  compense. 

D'ailleurs  le  madapolam  ne  se  consomme  pas  sans  recevoir  une  façon. 

La  chemise  d'ouvrier  la  plus  commune  coûte,  à  Londres,  3  schellings, 
soit 3  fr.        75 

Plus  belle,  3  schellings  6  pence,  soit 4  35 

En  France,  on  vend  des  chemises  d'ouvrier  à  raison  de.     3 
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justes;  puis  j'ai  fait  le  môme  travail  dans  les  bouti- 
ques de  Paris.  Voici  les  prix  exacts  pour  le  pain,  la 
\  iande  et  les  vêtements. 

Je  crains  de  vous  fatiguer  par  tous  ces  détails. 

Voix  nombreuses.  — Non!  Non!  Continuez! 

Quelques  membres.  —  A  demain  ! 

M.  Theers.  —  Je  n'ai  besoin  que  de  quelques  mi- 
nutes; j'aime  mieux  finir.  S'il  fallait  recommencer 
demain,  je  n'en  aurais  pas  la  force.  (Parlez!  Parlez!) 

J'ai  pris  la  vie  de  l'ouvrier  à  Londres  et  h  Paris. 
Dans  les  provinces,  il  peut  y  avoir  une  différence; 
mais  la  capitale  est  le  meilleur  étalon  pour  le  rapport 
des  valeurs.  J'ai  donc  pris  Londres  et  Paris. 

Le  prix  du  pain  à  Londres  est  de  8  sous  le  kilo- 
gramme, première  qualité,  celle  que  mange  l'ouvrier 
de  Londres  comme  celui  de  Paris.  Ce  pain,  à  Paris, 
vaut  5  sous,  d'après  le  .Moniteur.  Voyez  la  diffé- 
rence. Nous  avons  une  certaine  cherté  relative  pour 
les  objets  manufacturés,  mais  la  vie  du  peuple  est 
meilleur  marché  en  France. 


Pour  avoir  des  chemises  solides  et  bien  faites,  la  che- 
mise coûterait  : 

3  mètres  de  calicot  à  80  centimes   ...     2  fr.  40     ) 

La  façon 1         25     j  0,J 

Pour  4  fr.  35,  prix  d'une  bonne  chemise  d'ouvrier,  à 
Londres,  on  aurait  une  chemise  de  madapolam  français 
à  90  centimes  le  mètre.  On  dirait  alors  : 

3  mètres  de  madapolam  à  90  centimes    .     2  fr.  70 
La  façon 1         50 


20 


Mais  on  voit,  par  l'étoffe  employée,  que  déjà  la  qualité  est  supérieure 
à  celle  des  chemises  portées  par  les  ouvriers. 

11  faut  conclure  de  tout  ceci  que  l'étoffe  de  coton  mise  à  l'usage  du 
consommateur  est  meilleur  marché  à  Paris  qu'à  Londres. 
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Il  y  a  trois  qualités  de  viande  : 

La  lre  qualité,  à  Londres.  16  sous  le  1/2  kilogr. 

—  à  Paris 13  — 

La  2e  qualité,  à  Londres.  15  1/2        — 

—  à  Paris 12  — 

La  3e  qualité,  à  Londres.    9  1/2        — 

—  à  Paris 7  — 

C'est  cette  dernière   que  mange  le  peuple. 

J'ai  acheté  à  Londres,  avec  un  de  nos  collègues 
très  éclairé  en  cette  matière,  une  pièce  de  macla- 
polam,  qui  sert  à  faire  les  chemises  les  plus  belles 
pour  l'ouvrier  de  Londres  comme  pour  celui  de  Paris. 
Eh  bien,  le  mètre  vaut  0  fr.  91  à  Londres,  et  0  fr.  90 
à  Paris.  Seulement  à  Paris  il  y  a  un  peu  moins  de 
largeur,  mais  il  y  a  plus  de  beauté  dans  l'étoffe. 

Avec  la  confection,  cette  chemise,  à  Londres,  est 
de  3  fr.  75  à  A  fr.  35;  à  Paris,  plus  belle  et  mieux 
faite,  de  3  fr.  à  3  fr.  65. 

Vous  allez  me  demander,  et  c'est  tout  le  secret, 
comment  l'étoffe  de  coton,  qui,  en  Angleterre,  revient 
à  30  pour  cent  de  moins  qu'en  France,  peut  se  vendre 
au  peuple  anglais  aussi  cher  qu'au  peuple  français? 

Tout  s'explique  par  la  nature  des  choses  quand 
on  y  regarde  bien.  J'ai  été  moi-même  très  inquiet  de 
la  réalité  de  ce  fait;  cependant  je  ne  pouvais  pas  ré- 
sister à  la  vérité.  J'ai  comparé  ces  deux  étoffes,  je  les 
possède;  si  nous  étions  dans  une  commission,  je  les 
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produirais;  mais  il  serait  ridicule  de  les  produire  à  la 
tribune.  (On  rit.) 

Comment  donc  se  fait-il  que  le  prix  soit  le  môme? 

Je  vais  vous  le  dire. 

A  quelles  conditions  les  Anglais  arrivent-ils  à 
cette  production  à  bon  marché?  Aux  conditions  de  la 
grande  production,  comme  quelquefois,  en  agricul- 
ture, on  arrive  au  bon  marché  avec  la  grande  cul- 
ture. C'est  en  faisant  beaucoup,  c'est  en  faisant  faire 
au  même  métier,  trois  ou  quatre  fois  ce  qu'il  fait  chez 
nous. 

Qu'en  résulte-t-il  ?  Que  le  fabricant  ne  peut  pas 
être  à  la  fois  manufacturier  et  commerçant. 

En  France,  le  fabricant  de  Roubaix  ou  de  Lille 
vient  à  Paris  pendant  que  ses  ouvriers  travaillent; 
il  y  vient  chercher  le  débit  de  sa  marchandise  ;  il  se 
divise  en  deux,  il  est  fabricant  et  un  peu  commer- 
çant ;  il  n'y  a  pas  d'intermédiaire  entre  lui  et  le  dé- 
bitant. 

En  Angleterre,  savez-vous  combien  il  y  a  d'inter- 
médiaires? Il  y  a  trois  ou  quatre  grands  commer- 
çants qui  achètent  les  tissus  en  masse,  et  qui  les 
versent  soit  en  Angleterre,  soit  dans  tous  les  pays 
étrangers . 

A  côté  de  ces  trois  ou  quatre  grands  commer- 
çants, il  y  a  les  marchands  en  gros  qui  vendent  ces 
tissus  par  trois  ou  quatre  cents  pièces,  puis  enfin  le 
marchand  en  détail  qui  les  vend  par  deux  ou  trois. 
Il  en  résulte  qu'il  faut  placer,  entre  la  grande  produc- 
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tion  et  le  consommateur,  deux  ou  trois  intermédiaires, 
qui  prennent  tout  le  bénéfice.  De  sorte  que  la  France, 
avec  sa  cherté,  mais  avec  sa  perfection,  qui  lui  per- 
met encore  d'exporter  pour  1,100  millions  de  pro- 
duits, la  France  ne  fait  pas  payer  le  vêtement  de  l'ou- 
vrier plus  cher,  et  le  fait  même  payer  moins  cher 
qu'on  ne  le  paye  en  Angleterre. 

Vous  voyez  donc  que  la  situation  des  deux  pays, 
considérée  avec  une  attention  sérieuse,  avec  discerne- 
ment, conduit  à  ceci  :  Que,  si  les  Anglais  peuvent  être 
contents  de  leur  sort,  nous  pouvons  aussi  être  con- 
tents du  nôtre.  Permettez-moi  d'ajouter  enfin...  et 
loin  de  moi  la  pensée  de  prédire  à  l'Angleterre  de  fâ- 
cheuses destinées...  permettez-moi  d'ajouter  qu'après 
avoir  mis  toute  son  existence  en  dehors,  elle  a  be- 
soin d'être,  au  dehors,  bien  puissante  pour  s'assurer 
son  alimentation  ;  elle  a  besoin  d'être  bien  puissante 
pour  trouver  le  placement  du  surplus  de  production 
qu'elle  a  créé  aux  conditions  que  j'ai  fait  connaître. 
Supposez  un  changement  de  situation  dans  le  monde, 
supposez  un  changement  de  force  relative  dans  les 
marines,  que  deviendrait  cette  nation,  qui  a  mis  toute 
son  existence  en  dehors,  que  deviendrait  le  placement 
de  ses  produits,  et  le  transport  chez  elle  des  produits 
alimentaires?  Je  dis  que,  comme  avenir,  j'aime  au 
moins  autant,  j'aime  davantage,  l'existence  qui  est 
plus  en  dedans,  que  l'existence  qui  est  plus  en  de- 
hors. (Mouvement  d'approbation.) 

J'ajoute  une  dernière  considération. 
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Savcz-vous  ce  qui  se  passe  en  Amérique?  Il  y  a  là 
des  rivalités  bien  redoutables;  il  y  a  là  des  fabricants 
bien  habiles.  J'ai,  avec  des  juges  compétents,  pris 
des  produits  américains,  j'ai  comparé,  et  j'ai  reconnu 
qu'en  Amérique  on  commence  à  faire  à  2/i  centimes 
des  étoffes  que  les  Anglais  font  à  29.  Et  comment 
les  Américains  peuvent-ils  produire  à  ce  prix?  Ce 
n'est  pas  parce  que  la  main-d'œuvre  est  à  bon  marché 
chez  eux.  caria  main-d'œuvre  est  très  élevée  en  Amé- 
rique ;  c'est  parce  que  la  production  y  a  lieu  dans  des 
proportions  immenses.  Les  Anglais  font  de  la  grande 
production,  mais  les  Américains  aussi  ;  ils  pourront 
bien  les  battre  dans  cette  carrière.  On  emploie  en  An 
gleterre  des  moteurs  de  80  chevaux  ;  les  Américains 
élèvent  des  fabriques  où  l'on  emploie  des  moteurs  de 
(500  chevaux,  et  ils  font  cela  par  association  et  ac- 
tions, et  ils  commencent  ainsi  à  produire  avec  un  bon 
marché  extraordinaire,  sans  compter  qu'ils  ont  le  co- 
ton brut  chez  eux. 

Oui,  grâce  à  cette  manière  d'être  qu'on  affecte 
tant  de  mépriser,  nous  avons  un  grand  marché  as- 
suré, c'est  le  nôtre.  Nous  n'avons  pas  une  aussi  grande 
exportation,  mais  nous  pouvons  lutter  au  dehors 
parce  que  nous  avons,  dans  nos  produits,  une  per- 
fection qui  en  assure  le  placement  fort  étendu,  une 
perfection  qu'on  ne  nous  ôtera  pas,  car  personne  ne 
nous  ôtera  nos  qualités  d'esprit.  Nous  ne  dépendons 
ainsi,  ni  pour  notre  commerce  extérieur  ni  pour  notre 
alimentation,  d'aucun  des  accidents  du  dehors.   Un 
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changement  dans  le  prix  de  production,  opéré  à  deux 
mille  lieues  de  nous,  ne  nous  fermera  pas  nos  débou- 
chés. Une  nation  dont  la  marine  aurait  tout  à  coup 
grandi,  ne  pourra  pas  nous  affamer.  Quoi  qu'on  en 
dise,  enfin,  je  serais  très  fier  assurément  d'être  An- 
glais; je  ne  suis  ni  honteux  ni  malheureux  d'être 
Français.  (Rires  d'approbation.) 

Encore  un  mot. 

Voici  deux  jeunes  nations  qui  entrent  dans  la  car- 
rière... Je  ne  vous  demande  plus  qu'un  instant  pour 
rendre  complète  la  comparaison  que  j'établis  ici 
entre  les  divers  pays  dignes  d'être  observés.  (Parlez! 
Parlez  !) 

Voici  deux  jeunes  nations,  les  Américains  et  les 
Russes,  qui  entrent  dans  la  carrière,  et  qui  y  entrent, 
il  faut  le  reconnaître,  avec  une  grandeur  frappante. 
Voyons  leur  exemple ,  voyons  si  ces  jeunes  peuples 
sont  si  amoureux  de  ces  doctrines  de  libre  échange, 
s'ils  croient  qu'elles  conviennent  à  leur  âge ,  qu'elles 
ont  bon  air  dans  la  jeunesse.  (On  rit.)  Vous  allez 
voir  ce  que  l'un  et  l'autre  pensent  du  libre  échange. 

Combien  ces  deux  nations  sont  différentes!  On 
dirait  que  la  Providence,  clans  son  infinie  variété,  a 
voulu  placer  là,  près  du  pôle,  deux  contrastes  saisis- 
sants, deux  nations  immenses,  pleines  d'intelligence, 
pleines  d'avenir...  j'oserais  presque  dire  de  l'une 
d'elles,  si  ce  n'était  impie,  malheureusement  pleine 
d'avenir,  et  vous  savez  de  laquelle  je  veux  parler. 
(Oui !  Oui!  —  Légère  agitation.) 
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Je  dis  là  le  mot  d'un  vieux  libéral  qui  n'aime  pas 
le  désordre,  mais  qui  aime  la  liberté.  Eli  bien,  oui, 
toutes  les  deux  ont  malheureusement  un  avenir  égal... 
[Léger  murmure  à  gauche,) 

Au  surplus,  Dieu  arrangera  tout  cela!  {Hilarité.) 

M.  Barthélémy  Saent-IIilaire.  —  La  République 
aussi  arrangera  cela! 

M.  Thiers. — Admirez  la  variété  des  vues  providen- 
tielles! L'une  a  la  forme  démocratique,  l'autre  a  la 
forme  despotique,  et  toutes  les  deux,  car  la  démo- 
cratie est  ambitieuse  aussi,  toutes  les  deux  mena- 
cent leur  univers  ;  elles  menacent  le  continent  qui  est 
placé  autour  d'elles. 

En  voilà  donc  une  qui  grandit  sous  la  forme  dé- 
mocratique, et  l'autre  sous  la  forme  despotique  !  Dieu 
a  placé  ainsi  en  présence  deux  échantillons  nationaux, 
tous  deux  bien  grands,  tous  deux  faisant  déjà  de  bien 
grandes  choses  !  Je  me  suis  dit,  moi,  qui  suis  si  peu 
libre  échangiste,  je  me  suis  dit  :  Si  j'étais  Américain, 
si  j'étais  Russe,  que  déciderais-je  dans  les  conseils 
de  mon  pays?  J'ai  souvent  hésité.  Et,  en  effet,  voyez 
quelle  raison  pour  les  Américains  et  pour  les  Russes 
d'être  libres  échangistes!  Les  Américains,  eux  aussi, 
sont  une  nation  spéciale  dans  les  matières  premières  ; 
ils  produisent  le  coton  brut,  le  blé,  le  tabac,  en  quan- 
tités immenses,  avec  un  bon  marché  extraordinaire  ! 
Eh  bien,  pourquoi  ne  pas  se  borner  alors  au  libre 
échange?  Ils  ne  peuvent  pas  être  affamés,  car  ils 
nourriraient  le  monde  entier  avec  leur  blé.  Ils  ont  le 
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coton  brut,  le  coton  brut  qui  est  la  plus  grande  matière 
de  commerce  du  monde  ;  ils  commencent  à  avoir  la 
laine.  Je  me  suis  dit  :  Si  j'étais  Américain,  je  ne  me 
ferais  pas  manufacturier,  je  resterais  agricole,  et  je 
serais  à  la  fois  agricole  et  maritime  ;  car,  avec  le 
coton,  la  laine,  le  blé,  j'aurais  le  plus  vaste  com- 
merce. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  il  y  a  ici  une  raison  poli- 
tique tout  aussi  grave  que  la  raison  commerciale. 
Savez-vous  ce  que  font  les  Américains  en  dévelop- 
pant l'industrie  à  New-York,  à  Boston,  dans  ces 
grandes  villes?  Ils  développent  ces  populations  agi- 
tées, qui  sont  le  plus  grand  danger  de  la  liberté. 
(C'est  vrai!)  Et,  quand  ils  développent  l'agriculture,  et 
qu'ils  créent  des  agriculteurs  dans  l'intérieur,  que 
font-ils,  au  contraire  ?  Ils  multiplient  ces  hommes  de 
l'intérieur,  dont  la  tranquille  et  fière  indépendance 
assure  depuis  un  demi-siècle  la  gloire,  la  solidité  de 
la  liberté  américaine.  (Très  bien!)  Et,  si  Washington, 
ce  grand  homme,  revenait  au  monde,  qu'est-ce  qu'il 
conseillerait  à  son  pays?  Peut-être  qu'il  lui  dirait  : 
Restez  agricoles  et  maritimes  ;  votre  liberté  n'en  sera 
que  plus  solide,  elle  durera  davantage  ;  vous  serez  plus 
puissants  marins,  et  vous  aurez  le  moyen  de  gagner 
largement  votre  vie. 

Et  les  Russes,  eux  aussi,  avec  leur  vaste  produc- 
tion de  céréales,  ne  peuvent  pas  être*  affamés.  Les 
Russes  aussi  ont  de  belles  laines,  en  quantité  extraor- 
dinaire; eux  aussi,  avec  leurs  produits  naturels,  le 
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fer,  le  chanvre,  pourraient  être  de  riches  négociants, 
se  ménager  de  magnifiques  affaires,  uniquement  en 
échangeant  leurs  matières  premières  contre  les  pro- 
duits manufacturés  des  autres  pays.  Ils  ont,  d'ailleurs, 
une  raison  politique  bien  plus  puissante  encore  que 
celle  des  Américains,  une  raison  qui,  sans  doute,  a 
été  pesée  dans  les  conseils  du  gouvernement  russe,  et 
cette  raison  vous  la  devinez  avant  que  je  vous  la  dise. 
S'ils  laissaient  développer  leur  agriculture  seulement, 
s'ils  se  faisaient  davantage  producteurs  de  blé,  de 
laine,  de  chanvre,  de  fer,  ils  favoriseraient  les  grands 
seigneurs ,  la  grande  propriété  en  Russie  ;  tandis 
qu'en  faisant  le  contraire  ils  créent  à  Moscou  une 
bourgeoisie  industrielle,  qui  se  place  là  à  côté  d'une 
noblesse  très  indépendante,  beaucoup  plus  indépen- 
dante que  celle  de  Saint-Pétersbourg,  et  qui  com- 
mence à  raisonner  plus  qu'il  ne  convient  sous  les 
institutions  russes.  (On  rit.) 

Je  vous  parlais  de  Washington.  Oh!  si  Pierre  le 
Grand  reparaissait  aujourd'hui  dans  son  pays,  il  aurait 
à  délibérer  sur  ses  destinées.  Qui  sait?  Peut-être 
maintenant  dirait-il  :  Il  vaut  mieux  conserver  un 
peuple  de  grands  seigneurs  et  de  paysans  militaires, 
riche  des  grandeurs  de  l'agriculture,  et  ne  pas  voir 
naître  à  Moscou  des  bourgeois  raisonneurs.  Que  font 
pourtant  ces  deux  grands  pays  que  je  prends  en  ce 
moment  pour  exemple?  Ils  agissent  malgré  les  conseils 
de  la  politique  qui  seraient  ici  petits  et  timides,  parce 
que  petits  et  timides  seraient  les  conseils  qui  limite- 
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raient  la  prospérité  d'un  pays,  et  ils  disent  :  Faisons 
tout  ce  que  nous  pouvons  faire  nous-mêmes,  ne  pri- 
vons notre  pays  d'aucune  des  industries  qu'il  pour- 
rait cultiver!  Les  Américains  disent  en  effet  :  Gom- 
ment !  nous  qui  produisons  le  coton,  nous  le  donnerions 
aux  Anglais  pour  le  fabriquer,  et  nous  ne  le  fabrique- 
rions pas  nous-mêmes  ! 

Ils  raisonnent  comme  les  Anglais  raisonnaient, 
quand  ils  voyaient  passer  devant  eux  les  lainages  des 
Brabançons  et  des  Florentins.  Les  Américains  veulent 
fabriquer  leur  coton.  Ils  n'ont  pas  encore  la  soie  ;  ils 
veulent  néanmoins,  prenant  en  Chine  la  matière  pre- 
mière, tisser  de  la  soie  comme  ils  veulent  fabriquer 
du  drap.  Voyez  leurs  tarifs  :  ils  avaient  5  ou  10  cen- 
times de  droits,  ils  ont  aujourd'hui  25,  30  pour  cent 
de  protection. 

Voilà  cette  nation  libérale,  nation  jeune,  qui  de- 
vrait aimer  les  doctrines  nouvelles,  et  qui  cepen- 
dant les  repousse,  pour  développer  sa  production  en 
tout  sens  avec  le  vieux  moyen  du  système  protecteur! 

Les  Russes,  dit-on,  ont  aboli  les  tarifs. 

Les  Russes,  voici  ce  qu'ils  ont  fait  : 

Gomme  toutes  les  nations  éclairées,  là  où  la  pro- 
hibition n'avait  qu'un  résultat  ridicule,  ils  ont  sub- 
stitué aux  prohibitions  des  protections  de  50,  de  60 
pour  cent. 

J'ai  fait  à  Londres  des  comparaisons  attentives,  et 
les  protections  qui  restent  en  Russie  sont  encore,  je 
le  répète,  de  50,  de  60  pour  cent. 
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Maintenant  quelle  est  la  pensée  «le  la  nation  russe 
en  agissant  comme  elle  agit?  D'abord  observez  cette 
nation  puissante  :  elle  a  deux  grands  caractères,  la 
finesse  et  la  bravoure.  Elle  a  une  organisation  déli- 
cate, une  force  singulière,  une  vaste  ambition. 
Elle  veut  faire  tout  ce  qu'elle  peut  faire,  et  elle  a  rai- 
son. En  industrie  elle  produit  de  très  belles  choses, 
des  choses  qui  n'égalent  pas  les  nôtres,  mais  qui, 
par  le  goût  et  la  couleur,  s'en  rapprochent.  Naturel- 
le unit  appelée  à  produire  des  soieries,  dont  la  ma- 
tière première  peut  se  développer  chez  elle,  et  que, 
du  reste,  elle  tisse  déjà  très  bien  ;  tout  aussi  naturelle- 
ment appelée  à  fabriquer  du  drap,  dont  elle  possède 
en  abondance  la  matière  essentielle,  elle  veut  môme 
travailler  le  coton,  qui  lui  manque  absolument,  et, 
pour  cela,  elle  se  couvre  de  tarifs  de  50  et  60  pour  cent. 
Elle  le  veut,  et  pourquoi?  Parce  qu'elle  veut  en  faire 
le  commerce  avec  la  Chine.  Elle  consent  à  payer  cher 
les  cotonnades,  afin  d'apprendre  à  les  produire,  et  de 
les  transporter  ensuite  à  Kiatka  par  ses  caravanes, 
embrassant  ainsi, "comme  les  Américains,  une  partie 
•  If  l'univers  dans  ses  vastes  relations,  non  pas  au 
moyen  de  ses  vaisseaux,  mais  au  moyen  de  ses  cha- 
meaux, que  Buffon,  vous  le  savez,  a  appelés  le  vais- 
seau du  désert.  Dans  cette  pensée  elle  a  interdit  chez 
elle  l'entrée  du  thé  par  mer,  afin  de  le  tirer  directe- 
ment de  Chine.  Elle  violente  ainsi  et  la  production  et 
la  navigation  tout  à  la  fois,  parce  qu'elle  a  à  cœur, 
<  "mine  toutes  les  grandes  nations,  le  principe  qu'il 

ix.  16 


242        RÉGIME    COMMERCIAL   DE   LA  FRANCE. 

faut  faire  par  soi-même  tout  ce  qu'on  peut  faire,  qu'on 
se  doit  à  soi-même  et  à  la  dignité  de  l'esprit  humain 
de  ne  pas  laisser  faire  aux  autres  ce  qu'on  peut  faire 
soi-même.  C'est  là  une  lutte  loyale  :  ce  ne  sont  pas  de 
ces  atroces  hostilités  qui  poussent  les  peuples  les  uns 
contre  les  autres,  et  les  conduisent  à  s'entr'égorger  ; 
ce  sont  de  nobles  rivalités  qui  amènent  un  peuple 
à  se  dire  :  Je  puis  faire  tel  travail  et  j'aime  mieux 
le  faire  moi-même  que  de  l'abandonner  à  mes  voisins. 
Mais,  pour  cela,  il  faut  de  la  patience  et  du  temps, 
car  c'est  un  but  qu'on  n'atteint  pas  clés  le  premier 
jour. 

Savez-vous  ce  qu'exprime  la  différence  des  tarifs  ? 
Non  pas  cette  sotte  prétention  de  vouloir,  en  tout  temps, 
en  tout  pays,  produire  à  des  conditions  impossibles 
ce  que  le  climat  et  les  lieux  refusent  de  produire  ; 
mais  elle  exprime  cette  patience  du  génie,  cette  rési- 
gnation qui  consiste  à  faire  péniblement,  lentement, 
chèrement  d'abord,  ce  que,  plus  tard,  on  est  appelé  à 
faire  mieux,  et  enfin  à  faire  avec  perfection.  C'est  la 
condition  que  Dieu  a  imposée  à  tous  les  hommes  en 
les  mettant  ici-bas,  de  tout  produire  avec  effort. 

Je  dirai,  en  finissant,  que  le  contraire  serait  impie. 
Tenez,  jetez  les  yeux  sur  les  zones  tempérées,  et 
voyez  la  petite  place  que  nous  occupons  sur  la  surface 
du  globe  :  il  y  a  de  15  à  16  degrés  de  latitude,  45  de 
longitude.  Toute  l'Europe...  tournez  une  mappemonde 
dans  vos  mains...  toute  l'Europe  n'est  rien  par  rapport 
au  reste  du  monde.  Eh  bien,  qu'est-ce  que  Dieu  lui 
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avait  donné?  Des  chênes,  des  sapins,  des  pâturages, 
à  peine  des  céréales,  du  bétail  fort  en  taille,  médiocre 
en  beauté,  et,  au  contraire,  il  avait  donné  à  la  Chine  la 
soie,  à  l'Inde  le  coton,  au  Thibet  les  plus  belles  races 
de  moutons,  à  l'Arabie  le  cheval,  à  l'Amérique  les  mé- 
taux précieux  et  les  bois  les  plus  beaux,  les  plus 
admirables.  En  un  mot,  il  avait  tout  prodigué  à  ces 
autres  parties  du  monde.  Mais,  en  Europe,  qu'y  avait-il 
doue  de  supérieur?...  Une  seule  chose,  l'homme! 
L'homme  !...  (Vifs  applaudissements.  —  Sensation 
prolongée.)  Tout  était  inférieur  en  Europe,  excepté 
l'homme,  parce  que  les  contrées  tempérées  sont  les 
plus  propres  au  développement  de  l'organisation  hu- 
maine. Dans  les  pays  froids,  l'homme  s'engourdit; 
dans  les  pays  chauds,  il  s'endort  dans  la  mollesse.  Là 
seulement  l'homme  pouvait  être  grand,  (1er,  ambitieux. 
Aussi  est-il  allé  tout  prendre  dans  ces  contrées  si  bien 
dotées  sous  le  rapport  matériel  :  il  a  pris  à  la  Chine  la 
soie,  à  l'Inde  le  coton,  au  Thibet  le  mouton,  à  l'Arabie 
le  cheval,  à  l'Amérique  les  métaux,  les  bois  ;  avec 
toutes  ces  sortes  de  choses  il  a  paré  l'Europe,  sa 
chère  patrie  :  il  en  a  fait  le  théâtre  de  la  civilisation  ; 
et  puis  il  en  est  reparti  sur  des  machines  puissantes 
pour  aller  conquérir  et  civiliser  ces  contrées  loin- 
taines  où  il  n'était  pas  né,  et  auxquelles  il  avait  tout 
ravi. 

C'est  donc  la  pensée  de  Dieu  que  vous  insultez 
quand  vous  dites  de  ne  rien  faire,  et  de  laisser  aller  le 
hasard. 


244       RÉGIME   COMMERCIAL    DE    LA    FRANCE. 

Je  proteste  contre  cette  doctrine,  et  je  conseille 
à  mon  pays  de  persévérer  dans  ses  nobles  et  fé- 
condes traditions. 


(Sensation  pro fonde.  —  Applaudissements  vifs  et 
prolongés.  —  L'orateur,  en  descendant  de  la  tribune,  est 
entouré  d'une  foule  de  représentants  des  divers  côtés,  qui 
lui  adressent  les  plus  vives  félicitations.) 


CLXV1II 
DISCOURS 

SUR    LE 

RÉGIME   COMMERCIAL   DE   LA   FRANCE 

DISCUSSION   DE    LA    PROPOSITION"   DE   M.    SAINTE-BEUVE 

PRONONCÉ    LE    28    JUIN    1851 

A    L'ASSEMBLÉE     LÉGISLATIVE 


Apres  un  discours  de  M.  Hovyn  Tranchère,  représentant 
de  la  Gironde,  en  faveur  de  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  Sainte-Beuve,  et  une  déclaration  du  ministre  des 
finances,  M.  Fould,  qui,  au  nom  du  Gouvernement  combattit, 
dans  l'intérêt  de  la  sécurité  industrielle  et  commerciale  du 
pays,  cette  prise  en  considération,  M.  Sainte-Beuve  prit  de 
nouveau  la  parole  pour  réfuter  les  attaques  dont  les  réformes 
par  lui  demandées  avaient  été  l'objet.  Ces  réformes  n'étaient 
pas  tellement  radicales,  dit-il,  puisqu'en  supprimant  le  ré- 
gime prohibitif  elles  le  remplaçaient  par  un  droit  protecteur 
de  20  pour  cent.  D'ailleurs  ce  n'était  pas  l'Angleterre  seule- 
ment qui  était  entrée  dans  la  voie  de  la  liberté  commerciale; 
la  Hollande,  la  Suisse,  avaient  suivi  l'exemple,  et  depuis  lors 
leur  prospérité  n'avait  fait  que  s'accroître.  L'orateur  insista 
de  nouveau  sur  l'utilité  pour  la  France  de  tenter  à  son  tour 
l'expérience,  tandis  que  la  situation  où  elle  se  trouvait  lui 
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permettait  de  le  faire  avec  prudence,  afin  d'éviter  d'être 
peut-être  forcée  plus  tard  par  les  événements  à  opérer  d'une 
façon  radicale. 

M.  Thiers  prononça  la  réplique  suivante  : 


Messieurs, 

Je  vous  promets  de  ne  vous  prendre  que  quel- 
ques minutes,  et  je  tiendrai  parole  ;  car,  si  je  voulais 
vous  en  prendre  davantage,  je  ne  le  pourrais  pas.  Je 
suis  dans  un  tel  état  d'épuisement,  qu'il  me  sera  à 
peine  possible  de  relever  quelques  inexactitudes, 
quelques  erreurs  de  fait  de  notre  honorable  collègue 
M.  Sainte-Beuve. 

D'abord  je  lui  ferai  remarquer  qu'il  n'y  a  rien  qui 
me  rende,  à  moi,  les  opinions  d'un  libre  échangiste 
plus  suspectes  que  cette  prétention  d'assimiler  la 
liberté  commerciale  à  la  liberté  politique.  Gela  me 
prouve  que  l'on  est  conduit,  très  innocemment,  par  le 
mot  liberté.  Il  n'y  a  rien  qui  se  ressemble  moins  que 
la  liberté  politique  et  la  liberté  commerciale. 

J'ai  dit  hier,  à  cette  occasion,  à  mon  jeune  col- 
lègue... et  je  lui  demande  pardon  de  l'appeler  jeune  : 
je  voudrais  bien  mériter  ce  reproche,  qu'on  m'adressait 
il  y  a  vingt  ans  (on  rit)  ;  mais,  comme  il  m'a  accusé 
d'être  dans  les  routiniers  et  les  entêtés,  je  l'ai  appelé 
jeune;  je  n'aurai  pas  recours  à  d'autres  représailles, 
et,  je  le  répète,  je  voudrais  bien  les  mériter. 
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M.  Sainte-Beuve.  — Je  ne  peux  pourtant  pas  vous 
appeler  vieux. 

M.  Thiers.  —  Vous  aurez  la  politesse  de  ne  pas  le 
faire  ;  mais  d'autres,  moins  polis  que  vous,  le  feront 
peut-être. 

Enfin,  hier,  j'ai  dit  à  M.  Sainte-Beuve  qu'on  ne 
comprenait  pas  les  grandes  paroles  de  Montesquieu, 
quand  on  ne  sentait  pas  que  les  pays  les  plus  libres 
sont  souvent  les  moins  libéraux  en  matière  de  com- 
merce, et  que  les  pays  au  contraire  les  plus  despoti- 
ques sont  souvent  les  plus  libéraux  sous  ce  rapport 
tout  spécial.  A  ce  sujet,  Montesquieu  a  cité  l'exemple 
le  plus  frappant  de  son  temps,  celui  de  l'Angleterre, 
et  nous  en  avons  un  de  notre  temps  dans  l'Amérique, 
qui  est  assurément  le  pays  le  plus  libéral  sous  le  rap- 
port politique,  et  qui  ne  l'est  pas  du  tout  sous  le  rap- 
port commercial...  Vous  ne  demandez  pas  mieux  que 
l'Amérique,  sans  doute;  vous  voudriez  même  que 
votre  pays  en  fût  là... 

M.  Perrinon.  —  Moins  l'esclavage!  (Exclamations 
nombreuses  et  signes  d'impatience.) 

M.  Tiiiers.  —  J'avoue  que  je  ne  suis  pas  aussi  diffi- 
cile que  notre  honorable  collègue,  et  que,  pour  ma 
part,  je  crois  la  liberté  de  l'Amérique  suffisante  pour 
les  pays  même  républicains.  Je  souhaite  à  tous  ceux 
qui  sont  républicains,  le  deviennent,  ou  voudront  le 
devenir,  d'être  aussi  propres,  aussi  préparés  à  la  li- 
berté que  l'Amérique.  (Très  bien!) 

Mais  je  vous  ferai  remarquer  que  l'Amérique  n'a 
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pas  cessé  de  s'éloigner  du  système  libéral  en  matière 
commerciale  :  tandis  qu'elle  passait  du  parti  aristo- 
cratique à  ce  qu'on  appelle  le  parti  démocrate,  tandis 
qu'elle  passait  des  whigs  aux  hommes  qui  occupent 
aujourd'hui  le  pouvoir,  l'Amérique  s'est  couverte  de 
tarifs,  et  tous  les  ans  elle  y  ajoute.  Je  repousse  donc 
cette  assimilation  puérile,  et  qui  me  rend  profondé- 
ment suspecte  l'opinion  du  libre  échange  chez  beau- 
coup d'hommes,  animés  d'ailleurs  d'excellentes  inten- 
tions, mais  qui  sont  innocemment  conduits  par  le 
mot  liberté. 

Messieurs,  il  ne  faut  jamais  se  laisser  conduire  par 
les  mots,  il  faut  aller  au  fond  des  choses.  On  peut 
être  une  nation  très  libérale  ;  mais  plus  on  a  le  senti- 
ment de  la  nationalité,  plus  on  a  de  prévoyance,  plus 
on  songe  à  étendre  le  travail  du  pays,  et  à  le  rendre 
indépendant  des  accidents  qui  peuvent  se  produire  à 
l'étranger. 

Les  considérations  tirées  de  l'assimilation  des 
deux  libertés,  politique  et  commerciale,  étant  mises 
de  côté,  je  vais  suivre  l'orateur  dans  le  reste  de  son 
argumentation. 

L'honorable  M.  Sainte-Beuve  a  cru  bien  puissant 
cet  argument  qu'il  a  développé  sur  le  prix  du  blé.  11 
nous  a  dit  :  «  Vous  craignez  que  les  blés  étrangers 
n'entrent  en  France  si  vous  supprimez  le  tarif.  Voyez 
l'Angleterre,  le  prix  du  blé  y  est  plus  élevé  qu'en 
France,  et  cependant  les  blés  d'Odessa  n'y  entrent 
pas.  » 
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Messieurs,  tout  cela  est  inexact.  Je  vous  fais  cette 
simple  objection  :  Comment!  les  blés  se  vendraient 
plus  cher  en  Angleterre  qu'en  France,  et  cependant 
les  prix  de  nos  blés  en  Normandie,  alors  que  l'im- 
portation est  permise,  ne  seraient  pas  plus  élevés 
que  IA  ou  15  francs!  Si  les  blés  anglais  étaient  à  22 
ou  23  francs,  les  blés  de  Normandie,  par  un  équilibre 
tout  naturel,  n'auraient-ils  pas  dû  s'approcher  insen- 
siblement de  ce  prix? 

Pourquoi  cela  n'a-t-il  pas  lieu?  Je  vais  vous  le  dire. 

On  est  inexactement  renseigné  sur  les  faits.  Je  ne 
parle  pas  des  prix  de  ces  derniers  jours  :  il  est  vrai 
que,  dans  ces  derniers  jours,  depuis  une  certaine  ru- 
meur qui  s'est  répandue  sur  le  continent  au  sujet  de 
la  récolte,  les  prix  ont  augmenté  en  France,  et  beau- 
coup plus  en  Angleterre.  Mais  le  commerce  ne  savait 
pas  encore  ce  fait. 

M.  Sainte-Beuve.  —  Ce  que  j'ai  dit  remonte  à  trois 
mois. 

M.  Thiers.  —  Ce  que  le  commerce  savait,  c'était 
que  les  magasins  de  l'Angleterre  étaient  singulière- 
ment remplis;  or  le  commerce,  qui  est  fort  avisé, 
qui  est  averti  sans  cesse  par  des  correspondances 
nombreuses,  quand  il  sait  que  ce  qu'on  appelle  le 
stock  est  considérable  dans  un  pays,  le  commerce 
devient  très  circonspect,  et  souvent  môme,  quand  il  y 
aurait  possibilité  de  bénéfice  à  faire  des  envois,  il  ne 
les  fait  pas.  Voilà  la  règle  de  prudence  qu'il  suit  habi- 
tuellement. 
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Voulez-vous,  au  surplus,  savoir  le  véritable  prix  des 
derniers  mois?  La  moyenne,  et  l'on  confond  la  moyenne 
avec  la  qualité  inférieure,  ce  qui  a  produit  l'erreur 
que  je  combats  ici,  la  moyenne  des  blés  était  supé- 
rieure au  prix  d'Odessa;  elle  était  de  38,  39,  et 
kO  schellings  le  quarter,  tandis  que  le  prix  des  blés 
d'Odessa  était  de  34  à  36  schellings.  C'est  le  chiffre  le 
plus  élevé.  Traduisez  cela  en  hectolitres  et  en  mon- 
naie française,  vous  obtiendrez  des  prix  de  llx  à 
15  francs  l'hectolitre.  Quelle  est  la  moyenne  des  prix 
en  France?  Elle  est  de  lh  à  15  francs.  Quelle  est  la 
différence  de  prix  entre  Marseille  et  Londres,  quand 
les  blés  viennent  d'Odessa  ?  Elle  est,  à  cause  du  fret 
plus  élevé,  de  1  franc  et  demi  et  quelquefois  2  francs. 
C'est  ce  qui  explique  comment  les  blés  d'Odessa  ne 
se  précipitent  pas  en  plus  grande  masse  en  Angleterre, 
puisque,  entre  les  prix  de  Marseille,  de  l'intérieur  de 
la  France,  et  de  l'Angleterre,  il  y  avait,  dans  ces  der- 
niers temps,  une  sorte  d'équilibre.  Votre  argument 
donc,  fondé  sur  des  faits  inexacts,  et  consistant  à  dire 
que  les  blés  d'Odessa  devraient  se  précipiter  en  An- 
gleterre, le  prix  y  étant  plus  élevé  qu'en  France,  n'a 
aucune  valeur.  Il  y  a  eu  équilibre  pendant  tous  ces 
temps  derniers.  Mais,  je  vous  le  demande  maintenant, 
persuaderez-vous  à  quelqu'un  de  sérieux,  qui  ne  joue 
pas  sur  les  tarifs,  et  ne  cherche  pas  dans  des  contra- 
dictions apparentes  le  moyen  de  mettre  en  défaut  la 
législation  du  pays,  à  quelqu'un  qui  ne  fait  appel 
qu'au  bon  sens,  lui  persuaderez-vous  que  l'introduc- 
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tion  des  blés  d'Odessa,  qui  peuvent  revenir,  à  Mar- 
seille, à  13  ou  là  francs,  quand  le  prix  est  ordinaire- 
ment, dans  le  Midi,  de  19  à  20  francs,  que  cette 
introduction  ne  produirait  aucun  effet?  Il  n'y  a  pas 
un  homme  de  sens  qui  puisse  soutenir  une  telle  pro- 
position. 

Je  vous  cite  l'exemple  de  l'Angleterre.  Vous  vous 
plaignez  qu'on  ne  vous  réponde  pas  :  c'est  que  vous 
ne  saisissez  pas  toujours  les  réponses,  et,  quand  on 
vous  les  a  faites,  vous  dites  qu'elles  n'ont  pas  eu  lieu. 
(Mouvement  à  gauche.)  Dieu  me  préserve  de  prétendre 
que  ce  soit  la  faute  de  votre  intelligence,  mais  je  dis 
que  c'est  la  faute  de  vos  préoccupations.  Je  vous  ai 
cité  ce  fait  frappant  :  en  Angleterre,  le  prix  moyen 
était  de  56  schellings  le  quarter  ;  c'est  d'après  ce  prix 
que  tous  les  baux  avaient  été  faits.  Il  est  tombé  à 
£0  schellings.  Vous  invoquez  toujours  l'exemple  de 
l'Angleterre  :  les  terres,  en  Angleterre,  ont  perdu  30 
pour  cent  de  revenu  ;  et  vous  ne  voulez  pas  que  le 
même  fait  se  passe  en  France!...  Contestez-vous?... 
Qui  donc  alors  vous  autorise  à  invoquer  l'exemple  de 
l'Angleterre  et  les  faits  qui  s'y  sont  passés?  Est-il 
vrai,  oui  ou  non,  que  le  prix  fut  à  56  schellings, 
et  qu'il  soit  descendu  à  AO?  Si  ce  phénomène  vous 
semble  digne  d'être  imité,  vous  devez  espérer  qu'il  se 
produira  en  France,  sans  quoi  vous  n'auriez  aucun 
motif,  vous  ne  seriez  pas  fondé  dans  votre  proposi- 
tion. Maintenant  voyez  clans  quelle  contradiction  pué- 
rile vous  tombez  !  Vous  dites   qu'on  fera  baisser  le 
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prix  du  pain,  et  en  même  temps  que  le  prix  du  blé  ne 
baissera  pas.  Je  ne  sais  pas  un  moyen  défaire  baisser 
le  prix  du  pain  sans  faire  baisser  le  prix  du  blé.  {Rires 
d'approbation.) 

Vous  dites  que  je  traite  mal  mes  adversaires.  C'est 
après  avoir  été  maltraité  par  des  hommes  qui  n'y 
étaient  guère  fondés  par  leur  autorité,  que  je  leur 
réponds  quelquefois  rudement. 

Quand  on  a  l'exemple  de  l'Angleterre,  où  l'on  a  vu 
descendre  le  prix  de  56  à  hO  schellings,  soutenir  que 
les  prix  ne  doivent  pas  changer  en  France  par  l'intro- 
duction des  blés  étrangers,  ce  serait  une  puérilité  ; 
cela  ne  saurait  tomber  sous  le  sens. 

M.  Sainte-Beuve.  —  La  situation  n'est  en  rien  la 
même. 

M.  Thiers.  —  Je  dis  alors  que  l'on  ôterait  à  la  ré- 
forme tous  ses  motifs  :  si  le  prix  du  blé  et  du  pain  ne 
devait  pas  changer,  ce  ne  serait  pas  la  peine  de  la 
faire. 

Plusieurs  voix  à  droite.  —  C'est  évident,  c'est 
clair. 

M.  Thiers.  —  Maintenant,  je  crois  que,  pour  tout 
homme  de  sens...  (Interruption  au  pied  de  la  tribune.) 

Les  conversations  au  pied  de  la~tribune  m'empê- 
chent de  parler. 

M.  Sainte-Beuve  parle  de  son  amour  de  la  vérité. 
Je  reconnais  cet  amour  chez  lui,  mais  il  est  tout  aussi 
grand  chez  moi.  Il  faut  que  j'aime  cette  vérité  autant 
que  je  le  fais,  pour  que,  dans  l'état  d'épuisement  où  je 
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me  trouve,  je  vienne  soutenir  ici  un  quart  d'heure, 
une  demi-heure  de  discussion.  Je  supplie  qu'on  m'é- 
coute avec  attention. 

Je  dis  qu'il  ne  tombe  pas  sous  le  sens  que,  lorsque 
des  blés  sont  descendus  de  56  schellings  à  hO  en  An- 
gleterre, le  même  phénomène  ne  doive  pas  se  produire 
en  France.  Avant  l'exemple  anglais,  tout  homme  de 
sens  devait  le  croire;  après  l'exemple  de  l'Angleterre, 
un  homme  qui  n'a  pas  de  sens,  qui  n'a  que  de  la  mé- 
moire, qui  se  rappelle  ce  qui  s'est  passé  il  y  a  huit 
jours,  doit  le  croire  ;  si  on  le  contestait,  la  réforme,  je 
le  répète,  n'aurait  plus  d'objet. 

Maintenant,  passons  aux  tarifs  de  20  pour  cent 
qu'offre  M.  Sainte-Beuve.  D'abord,  je  crois  que,  dans 
la  proposition  de  M.  Sainte-Beuve,  on  a  dit  40  à  20 
pour  cent.  Aujourd'hui  on  dit  20  pour  cent,  parce  qu'il 
faut  vous  séduire  par  une  protection  suffisante,  et  on 
ajoute  :  Quelle  est  l'industrie  qui  ne  se  croit  pas  suffi- 
samment protégée  par  20  pour  cent  ? 

Mais  oui  certainement,  si  20  pour  cent  signifiaient 
ce  qu'ils  paraissent  signifier,  on  pourrait  considérer 
ces  20  pour  cent  comme  une  protection  constamment 
suffisante;  mais,  si  vous  aviez  observé  davantage  la 
marche  des  choses,  le  mouvement  des  prix,  les  crises 
industrielles  qui  se  passent  entre  grands  pays  placés 
les  uns  à  côté  des  autres,  vous  verriez  que  c'est  une 
digue  (car  un  tarif  n'est  qu'une  digue),  que  c'est  une 
digue  absolument  insuffisante.  Vous  ne  savez  pas,  dans 
les  grandes  industries,  à  quel  point  les  prix  varient 
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quelquefois.  Le  fer,  en  Angleterre,  coûtera  alternati- 
vement 3,  li,  5,  6  livres  sterling  ;  il  monte  de  20,  de 
30,  de  40,  de  50  pour  cent,  et  vous  croyez  que  vous 
vous  êtes  garantis  par  un  tarif  de  20  pour  cent  ?  Mais 
il  n'en  est  rien. 

C'est  comme  les  marées,  qui  ne  sont  pas  constam- 
ment égales,  et  qu'un  coup  de  vent  élève  tout  de  suite 
de  plusieurs  pieds.  Eh  bien,  suivant  les  crises  indus- 
trielles, les  valeurs  varient  avec  une  rapidité  extraor- 
dinaire. Vous  avez  vu  ce  qui  s'est  passé  en  18/18  :  nous 
étions  surchargés  de  cotonnades,  nous  les  avions 
rejetées  sur  l'Allemagne,  sur  la  Suisse,  où  elles  pou- 
vaient entrer,  et  nous  avons  été  heureux  de  nous  en 
débarrasser  à  30  et  àO  pour  cent  de  perte.  J'ai  cité  en- 
core ce  fait  que,  quand  on  vendait  à  60  francs  des 
rentes  qui  avaient  coûté  120  francs,  il  n'était  pas  éton- 
nant qu'on  fit  de  même  pour  se  débarrasser  des  mar- 
chandises dont  on  était  surchargé. 

Les  tarifs  sont  faits  non  seulement  pour  vous  pro- 
curer habituellement  une  protection  suffisante,  c'est- 
à-dire  pour  vous  dédommager  des  inégalités  acciden- 
telles qui  tiennent  aux  lieux,  aux  temps,  à  l'époque  à 
laquelle  on  a  commencé  une  industrie,  à  des  circon- 
stances qui  le  plus  souvent  sont  passagères,  mais 
pour  vous  garantir  contre  les  révolutions  industrielles 
qui  ont  lieu  chez  vos  voisins.  Quant  aux  inégalités  de 
situation,  elles  sont  faciles  à  comprendre. 

Nous  avons,  par  exemple,  l'avantage  de  situation 
sur  la  soierie,  parce  que  le  marché  est  à  Lyon  ;  les  An- 
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glais  ont  l'avantage  de  situation  sur  le  coton,  parce 
que  le  marché  est  à  Liverpool.  On  va  à  meilleur 
marché  de  New-York  à  Liverpool  que  de  New-York 
au  Havre,  parce  que  l'on  a  plus  de  fret.  Ensuite  on  a 
le  choix  quanta  la  matière  première,  on  peut  prendre 
quand  on  veut  du  gros  ou  du  fin.  C'est  un  avantage 
immense  que  d'avoir  un  grand  marché  où  l'on  peut 
tout  choisir  ;  cela  est  évalué  par  les  grands  fabricants 
à  7  ou  8  pour  cent  de  différence.  Puis,  de  ce  marché,  il 
faut  aller  au  Havre,  et  de  là  à  Mulhouse.  Vous  avez  les 
capitaux  qui,  en  Angleterre  et  en  France,  représentent 
une  différence  d'intérêt  de  2  pour  cent. 

Enfin  vous  avez  une  différence  énorme  que  vous 
ne  voulez  pas  reconnaître,  c'est  que  les  Anglais  pro- 
duisent dans  les  fabriques  une  seule  qualité,  et  que 
nous,  nous  en  produisons  quatre  ou  cinq  à  la  fois. 
Or,  quand  on  fait  la  même  qualité,  on  la  fait  mieux, 
plus  vite  et  à  meilleur  marché. 

Un  membre  à  gauche,  —  Faisons  comme  cela  ! 

M.  Thiers.  —  Mon  Dieu  !  je  ne  puis  pas  discuter 
avec  des  interruptions  semblables  au  pied  de  la  tri- 
bune. 

Le  tarif  est  établi  pour  compenser  ces  inégalités, 
les  unes  géographiques,  les  autres  de  temps,  les  autres 
de  situation  ;  mais  il  est  établi  pour  plus  encore  :  il 
est  établi  pour  vous  garantir  des  conséquences  des 
crises  qui  se  passent  à  côté  de  vous.  C'est  là  un  des 
principaux  avantages,  l'une  des  principales  sûretés. 
C'est  bien  assez  d'être   malheureux  de   son  propre 
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malheur,  sans  l'être  encore  du  malheur  de  ses  voisins. 
C'est  assez  de  souffrir  de  ses  crises,  sans  souffrir  de 
celles  qui  affligent  d'autres  nations. 

On  nous  accuse,  grâce  à  nos  révolutions  fréquentes, 
d'être  un  peuple  qui,  politiquement,  manque  de  bon 
sens.  On  est  injuste,  car  la  conduite  que  nous  avons 
tenue  depuis  trois  ans  prouve  autant  de  sens  que  de 
courage.  Nous  nous  sommes  gouvernés  au  milieu  des 
révolutions,  et  nous  n'avons  pas  échoué  à  l'écueil 
du  socialisme,  placé  si  près  de  nous.  {Murmures  à 
g  anche.) 

Mais  je  vous  loue  de  n'y  avoir  pas  échoué....  Le 
regrettez-vous  ?  (Rires  approbatifs  à  droite.) 

Une  voix  à  V extrême  gauche.  —  Vous  y  viendrez. 

M.  Thiers.  —  J'espère  que  nous  n'y  viendrons  pas  ; 
et  si,  moi,  je  l'espère  pour  la  société,  vous,  vous 
devriez  l'espérer  pour  la  République,  car,  si  quelque 
chose  rend  suspecte  en  France  cette  belle  et  noble 
forme  de  gouvernement,  c'est  cet  écueil  placé  devant 
elle.  (Nombreuses  marques  d'approbation.) 

M.  Soubies.  —  Cet  écueil  n'est  qu'un  mot;  quand 
on  s'entendra,  ce  ne  sera  plus  un  écueil. 

M.  Thiers.  —  Si  j'étais  républicain  de  la  veille,  je 
tâcherais  de  rassurer  ce  côté  (la  droite),  et  de  rassurer 
la  France... 

A  droite.  —  Très  bien  !  Très  bien!  (Sourires  à 
gauche.) 

M.  Bourzat.  —  A  la  question  ! 

M.  Thiers.  —  J'y  arrive...  Et  si,  à  côté  de  moi,  un 
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collègue  malavisé  me  disait,  à  propos  du  mot  socia- 
lisme :  «  Nous  y  viendrons  !»  je  lui  répondrais  : 
Taisez-vous,  vous  perdez  la  République.  (Approbation 
à  droite  et  sur  les  bancs  inférieurs  de  la  gauche.) 

M.  Monet.  —  Vous  avez  parfaitement  raison;  c'est 
très  vrai. 

M.  Dain.  —  La  République  n'est  pas  solidaire  d'une 
parole. 

M.  Thiers.  —  C'est  vrai,  je  ne  veux  pas  la  rendre 
solidaire.  Aussi  ce  n'est  pas  aux  vrais  républicains 
que  j'entends  m'adresser,  c'est  à  des  imprudents  qui 
compromettent  la  République.  {Approbation  à  droite. 
—  Murmures  à  l'extrême  gauche.) 

Quant  à  la  question,  si  vous  ne  m'aviez  pas  inter- 
rompu, je  ne  m'en  serais  pas  éloigné  un  moment. 
Messieurs,  il  est  bien  peu  généreux  d'interrompre  un 
homme  aussi  affaibli  que  je  le  suis  en  ce  moment  par 
une  longue  discussion. 

Je  dis  donc  qu'en  Europe,  ne  nous  jugeant  que  par 
la  chute  successive  des  gouvernements,  on  ne  nous 
regarde  pas  comme  un  peuple  sensé  en  politique,  et 
j'ajoute  qu'on  est  injuste.  Mais,  en  industrie,  nous 
sommes  parfaitement  sensés.  Il  n'y  a  pas,  depuis 
vingt  ans,  un  commerce  qui  ait  été  plus  mesuré,  moins 
hasardeux  que  le  nôtre.  Il  n'y  en  a  pas  un  seul  chez 
lequel  il  y  ait  eu  moins  de  ces  crises  industrielles.  Il 
faut  le  dire,  à  l'honneur  de  notre  pays,  et  l'on  m'a  in- 
terrompu quand  j'allais  le  dire,  oui,  la  France  a  été 
plus  sage  que  beaucoup  d'autres  pays  ;  elle  a  eu  beau- 
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coup  moins  de  ces  crises  industrielles  qui  ont  désolé 
la  plupart  des  contrées  industrielles  du  globe.  Elle  en 
a  eu  cependant,  parce  que,  lorsque  les  affaires  sont 
prospères,  on  se  fait  illusion  ;  on  a  vendu  pour  100, 
pour  200,000  fr.  de  produits  l'année  précédente,  on  a 
vu  le  marché  rapidement  vidé,  on  espère  que  l'année 
suivante  on  pourra  en  vendre  pour  300,000  francs  ; 
on  fabrique  davantage,  on  fabrique  trop,  et  l'on  arrive 
à  une  de  ces  crises  industrielles  qui  naissent  de  l'excès 
de  production.  Mais,  il  faut  le  reconnaître,  il  y  en  a  eu 
chez  nous  moins  qu'ailleurs. 

Mais  il  faut  le  dire  aussi,  et  le  dire  sans  injurier 
nos  voisins,  car  ce  serait  une  grossièreté  inutile,  ils  ont 
été  plus  passionnés  que  nous  en  industrie  ;  ils  ne  se 
sont  pas  arrêtés  aux  véritables  limites,  et  beaucoup 
plus  souvent,  beaucoup  plus  considérablement,  ils  ont 
dépassé  les  bornes  cle  la  prudence  dans  l'étendue  de 
la  production.  Eh  bien,  trois  ou  quatre  fois  depuis 
vingt- cinq  ans,  sans  nos  tarifs,  nous  aurions  été 
inondés  et  ruinés. 

Voilà  ce  que  l'expérience  démontre.  Les  tarifs,  je 
le  répète,  ont  un  double  but  :  c'est  de  garantir  non 
seulement  un  prix  suffisant,  et  l'on  entend  par  un  prix 
suffisant  celui  qui  neutralise  toutes  les  inégalités, 
toutes  les  infériorités  passagères  que  vous  devez 
braver,  et  en  même  temps  de  vous  mettre  à  l'abri  des 
crises  qui  se  passent  chez  vos  voisins. 

Ah!  sans  cloute,  il  est  des  industries  qu'on  ne  peut 
pas  imiter;  il  serait  ridicule  par  exemple  de  vouloir 
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imiter  le  café.  Les  fraudeurs  l'imitent  en  faisant  de  la 
chicorée,  mais  les  gouvernements  ne  font  pas  de  ces 
choses-là.  Oui,  il  y  a  des  choses  qu'on  ne  doit  pas 
imiter:  j'ai  cité  le  café,  je  citerai  encore  le  thé.  Mais, 
dans  cette  manière  de  prononcer  les  arrêts  de  la  Pro- 
vidence, de  déclarer  que  telle  ou  telle  chose  est 
impossible,  il  faut  être  très  réservé. 

On  disait,  il  y  a  trente  ans,  qu'il  était  impossible 
de  produire  du  sucre  en  France  ;  on  s'est  moqué,  à  ce 
sujet,  de  Napoléon;  on  l'a  poursuivi  de  nombreuses 
caricatures;  les  Anglais,  si  spirituels  en  ce  genre,  en 
ont  fait  que  je  ne  puis  pas  rappeler  à  la  tribune.  On  a 
trouvé  parfaitement  ridicule  de  vouloir  faire  du  sucre 
avec  autre  chose  que  la  canne  à  sucre;  et  c'est  après 
sa  mort  seulement  que  Napoléon  a  été  glorifié  par  le 
résultat.  Il  a  été  prouvé,  et  prouvé  au  profit  de  plu- 
sieurs puissances  européennes,  au  profit  de  tout  le 
continent,  au  profit  de  la  Prusse,  au  profit  môme 
de  la  Russie,  qui  a  trouvé  dans  la  culture  de  la  bette- 
rave un  avantage  immense  pour  son  agriculture,  il  a 
été  prouvé  que  cet  arrêt  de  la  Providence,  si  légè- 
rement prononcé,  n'était  qu'une  impertinence  de  l'es- 
prit de  parti. 

L'expérience  apprend  que  la  limite  des  sciences 
humaines  est  très  étendue,  et  que  ceux  qui  la  bornent 
à  leur  esprit  ne  donnent  ainsi  que  la  mesure  de  leur 
esprit  et  non  celle  de  l'esprit  humain. 

On  disait  aussi  qu'on  ne  pouvait  pas  produire 
l'outremer;  on  disait  que  l'on  ne  pouvait  pas  rempla- 
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cer  l'indigo,  et  cependant  on  Ta  remplacé.  C'est  la 
science  moderne  qui  a  produit  ces  miracles,  et  cette 
science,  c'est  la  nôtre,  à  nous,  Français;  c'est  elle 
qui  a  démenti  toutes  ces  prédictions  d'impuissance 
qu'on  faisait  sur  notre  pays,  au  nom  de  certaines 
maximes  radicales. 

Sans  doute  il  ne  faut  pas  imiter  ce  qu'on  ne  peut 
pas  imiter;  mais  il  faut  aussi  étendre  et  multiplier  le 
travail  autant  que  possible,  et  il  n'y  a  qu'un  moyen 
de  l'étendre,  ce  sont  les  tarifs  qui  compensent  pen- 
dant un  temps  l'inégalité  de  situation,  en  même 
temps  qu'ils  garantissent  le  pays  contre  les  crises  de 
ses  voisins. 

Vous  vous  trompez  donc  quand  vous  croyez  qu'un 
tarif  de  20  pour  cent  serait  une  garantie  suffisante, 
car  souvent,  ce  n'est  pas  20,  c'est  30,  l\0  et  50 
pour  cent  qu'il  faudrait! 

Voilà  la  vérité,  voilà  l'expérience. 

Maintenant  vous  parlez  des  soieries  en  Angleterre, 
et  vous  dites  qu'elles  se  contentent  d'un  droit  de 
15  pour  cent.  D'abord  cela  n'est  pas  exact.  On  a  écrit 
dans  les  tarifs  15  pour  cent;  en  réalité  tous  les  fabri- 
cants vous  diront  qu'avec  la  faculté  du  pesage  le  droit 
sur  la  soie  arrive  quelquefois  à  20  pour  cent. 

De  plus,  les  Anglais  ont  un  avantage  qui  est 
énorme,  c'est  celui  des  soies  de  Chine,  qui  leur  pro- 
curent un  très  bas  prix  dans  les  matières  premières, 
et  avec  lesquelles  on  parvient  à  fabriquer,  non  pas 
d'aussi  belles  soieries  que  les  nôtres,  mais  des  soie- 
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ries  ordinaires  qui  peuvent  se  vendre  à  très  bon 
marché. 

C'est  ainsi  que,  voulant  entrer  dans  le  libre-échange, 
ils  ont  consenti  à  faire  quelques  sacrifices;  mais  ils 
n'ont  livré  que  les  produits  supérieurs  et  non  pas  les 
produits  inférieurs,  qui  forment  la  masse.  Ils  ont  dit: 
Nous  allons  livrer  à  la  concurrence  la  soierie  élevée, 
parce  que  c'est  une  soierie  tellement  de  luxe,  que  cela 
n'a  pas  d'importance,  mais  nous  ne  toucherons  pas 
aux  soieries  inférieures. 

Mais  M.  Sainte-Beuve  me  dit  :  Vous  ne  répondez 
pas  à  cet  argument,  à  savoir  :  qu'on  a  placé  hOO  à 
500  millions  de  nos  tissus  au  dehors,  ce  qui  prouve 
que  nos  produits  peuvent  supporter  la  concurrence 
étrangère.  —  Ce  reproche  ne  fait  pas  honneur  ou 
à  vous  ou  à  moi,  monsieur  Sainte-Beuve  :  à  moi,  qui 
De  me  suis  pas  fait  comprendre  ;  à  vous,  qui  ne 
m'avez  pas  compris.  J'ai  dit  quelle  était  la  raison  du 
placement  de  ces  produits.  L'un  des  caractères  de 
notre  industrie,  ai-je  répété  plus  d'une  fois,  est  la 
perfection.  C'est  à  cause  de  leur  beauté,  non  de  leur 
bas  prix,  que  ces  ZiOO  millions  de  tissus  trouvent  leur 
placement  à  l'étranger.  Nous  plaçons  200  millions  de 
soieries,  50  millions  de  draps,  120  millions  de  lai- 
nages, (50  millions  de  toiles  de  coton.  Eh  bien,  tous 
ces  tissus,  que  nous  plaçons  dans  des  marchés  neu- 
tres, soutiennent  la  concurrence  non  à  cause  de  leurs 
prix,  mais  de  leur  beauté,  car  les  soieries  autri- 
chiennes, russes,  par  exemple,  sont  à  meilleur  mar- 
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ché  que  les  nôtres.  J'ai  recueilli  les  chiffres  les  plus 
exacts  à  ce  sujet;  j'ai  voulu  comparer,  je  l'ai  fait  avec 
des  hommes  très  compétents;  j'ai  mis  plusieurs  jours 
à  faire  des  calculs,  à  établir  les  prix  de  revient...  Vous 
voulez  bien  dire  mon  discours  brillant,  je  serais  plus 
flatté  que  vous  le  dissiez  consciencieux,  car  il  est  le 
résultat  de  longs  travaux... 

Oui,  j'ai  reconnu  que  les  soieries  russes  étaient 
de  20  pour  cent  meilleur  marché  que  les  nôtres.  Les 
Russes  sont  fiers,  et  à  juste  titre,  de  produire  de  si 
belles  soieries  ;  cependant  les  nôtres  sont  fort  au- 
dessus,  et  sont  achetées,  quoique  plus  chères. 

Le  luxe  est,  aux  yeux  de  certains  hommes,  une 
bien  odieuse  chose.  Pour  moi,  il  est  un  des  signes  de 
la  civilisation.  C'est  ce  qu'on  en  pensait  à  Florence  et 
à  Venise,  qui  n'étaient  pourtant  pas  des  monarchies. 
Là  on  ne  méprisait  pas  le  luxe,  et  l'on  s'en  est  bien 
trouvé,  car  le  goût,  qui  se  forme  en  se  livrant  au 
luxe,  a  été  pour  quelque  chose  dans  les  créations 
immortelles  de  ces  peuples,  créations  qui  attirent 
encore  les  étrangers  chez  eux,  et  conservent  à  leurs 
descendants  comme  un  reflet  de  leur  ancienne  splen- 
deur. 

Eh  bien,  ce  luxe  a  ses  règles,  a  ses  caprices.  Vous 
trouverez  peut-être  cette  raison  puérile;  mais  placez 
des  hommes  qui  ne  s'y  connaissent  pas  devant  deux 
tableaux;  il  leur  paraîtra  peut-être  bien  ridicule  si 
l'on  dit  devant  eux  que  celui-là  est  remarquable  par 
le  dessin,  et  cet  autre  par  la  couleur. 
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Quand  il  s'agit  d'étoffes,  la  préférence  peut  être 
décidée  par  des  raisons  de  cette  nature.  Les  étoiles 
de  France  ont  une  supériorité  qui  est  due  à  leur  cou- 
leur, à  leur  dessin.  On  admire  nos  peintres,  et  l'on  a 
raison;  mais  il  y  a  des  hommes  que  j'admire  encore 
plus  qu'eux  :  ce  sont  ces  dessinateurs  sans  renommée 
et  pleins  de  génie,  ces  dessinateurs  de  Lyon  et  de 
Mulhouse...  (Très  bien!) 

J'ai  vu  des  cartons  entiers  de  ces  dessins  exposés 
à  Londres,  et  qui  m'ont  rempli  d'admiration.  Quand 
on  a  quelque  sentiment  de  l'ornement,  quand  on  a  su 
apprécier  une  arabesque  de  Raphaël  à  Rome,  on  est 
confondu  d'admiration  pour  le  génie  de  ces  artistes, 
qui  font  obscurément  la  fortune  de  la  France.  Du 
reste,  ils  en  sont  bien  dédommagés!...  [Vive  appro- 
bation et  applaudissements  sur  presque  tous  les  bancs.) 

M.  Bexjamix  Raspail.  —  C'est  la  vile  multitude! 
(Exclamations  et  ynurmures  à  droite.) 

M.  Thiers.  — Voulez-vous  que  je  vous  dise,  puisque 
vous  avez  rappelé  ce  mot  dont  les  partis  font  un  si 
odieux  usage,  et  qu'on  a  bien  mauvaise  grâce  de 
citer  dans  un  moment  où  je  tâche  de  défendre  la 
prospérité  de  nos  ouvriers,  voulez-vous  que  je  vous 
dise  ce  qu'a  fait  la  vile  multitude?  Elle  a  fait  fuir  les 
bons  ouvriers.  (C'est  vrai  !  —  Dénégations  à  ïextrbyie 
gauche)  Savez-vous  ce  qui  se  passe  aujourd'hui?  Nos 
fabricants,  malgré  leur  supériorité,  ont  été  épouvantés 
des  progrès  qui  avaient  été  faits,  je  ne  dirai  pas  en 
Angleterre,  mais  en  Autriche,  mais  en  Russie.  Et  qui 
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en  a  été  la  cause?  Savez-vous  qui?  Ce  sont  ceux  qui 
ont  terrifié  les  bons  ouvriers,  et  les  ont  obligés  de 
porter  leur  industrie  à  l'étranger...  (Oui!  Oui!  — 
Très  bien!  Très  bien! —  Murmures  à  V extrême  gauche.) 

M.  Malbois.  —  C'est  incontestable  ;  vous  avez  mille 
fois  raison! 

M.  Thiers.  —  Messieurs,  j'ai  fait,  je  dois  le  dire, 
des  efforts  inouïs  pour  ôter  tout  caractère  politique  à 
cette  discussion. 

Voix  nombreuses.  —  C'est  vrai!  C'est  vrai  ! 

M.  Thiers.  —  Hier  j'ai  été  jusqu'à,  permettez-moi 
de  dire  le  mot,  jusqu'à  caresser  mes  adversaires  pour 
les  amener  à  entendre  pacifiquement  la  discussion  des 
plus  grands  intérêts  du  pays,  je  l'ai  fait  pour  le  pays, 
pour  cette  Assemblée  qui  a  besoin  de  s'honorer...  en 
elle  est  la  liberté,  sachez-le  bien...  et  elle  a  besoin  de 
s'honorer...  (Très  bien!)  J'ai  cru  que  c'était  l'honorer 
que  de  lui  faire  discuter  paisiblement  ces  grands  inté- 
rêts. Je  me  serais  regardé  comme  un  coupable  si  j'a- 
vais prononcé  un  mot  qui  pût  blesser  un  côté  de  cette 
Assemblée,  et,  si  je  rappelle  en  ce  moment  un  souve- 
nir politique,  c'est  vous  qui  m'y  avez  obligé  par  des 
interruptions,  je  ne  dis  pas  injurieuses,  non,  mais 
malveillantes.  Je  vous  dis  la  vérité  :  en  Russie,  en  Au- 
triche, ce  sont  des  ouvriers  partis  de  Lyon,  des  ou- 
vriers aimant  le  calme,  redoutant  les  agitations,  qui 
sont  allés  porter  notre  industrie  au  dehors. 

M.  Pelletier,  de  sa  place.  —  C'est  l'état  de  siège  qui 
lésa  renvoyés.  (Exclamations et  rires  ironiques  ci  droite .) 
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M.  le  président.  —  N'interrompez  pas! 

M.  Pelletier,  descendant  de  son  banc  vers  la  tribune. 
—  Ils  sont  venus  chez  moi  avant  de  partir...  Je  sais 
pourquoi...  Je  demande  la  parole. 

A  droite.  — A  l'ordre!  A  l'ordre! 

SI.  le  président.  —  Monsieur  Pelletier,  vous  avez 
interrompu  trois  fois... 

M.  Pelletier,  au  pied  de  la  tribune.  —  J'ai  demandé 
la  parole.  (Agitation  générale.) 

M.  le  président. —  Vous  avez  interrompu;  vous 
n'avez  pas  demandé  la  parole. 

M.  Pelletier.  — Vous  ne  m'avez  pas  entendu;  je 
l'ai  demandée.  (A  V ordre!  A  l'ordre!) 

Voix  à  droite.  —  Faites  respecter  l'orateur  qui  est 
à  la  tribune. 

M.  Thiers.  —  Comment  donc!  Nous  allons  avoir 
dans  quelques  jours  une  déplorable  arène  ouverte, 
que  moi  je  n'aurais  pas  ouverte  s'il  eût  dépendu  de 
moi,  où  nous  pourrons  assurément  nous  livrer  à  nos 
tristes  passions,  si  nous  le  voulons  ;  et,  quand  il  s'agit 
ici  des  plus  respectables  intérêts,  nous  ne  saurions 
pas  donner  un  instant  le  spectacle  de  l'esprit  de  paix 
et  de  concorde... 

M.  Pelletier.  —  C'est  vous  qui  avez  commencé  à 
parler  du  socialisme.  (À  V ordre!) 

M.  le  président.  —  Je  vous  rappelle  à  l'ordre, 
monsieur  Pelletier,  pour  votre  nouvelle  interruption  ; 
c'est  la  quatrième. 

M.  Thiers.  —  Je  n'ai  appelé  personne  socialiste. 


266       RÉGIME    COMMERCIAL   DE    LA   FRANCE. 

M.  Pelletier.  —  Je  m'honore  de  l'être. 

A  droite.  —  Taisez-vous,  en  attendant! 

Cris  nombreux.  —  En  place  !  En  place  ! 

(M.  le  président  ordonne  à  MM.  les  huissiers  de  faire 
dégager  les  abords  de  la  tribune.) 

M.  Thiers.  —  Je  me  reproche  d'avoir  cédé  à  l'ai- 
guillon des  interruptions.  Oui,  j'ai  eu  ma  part  de 
tort,  c'est  de  me  laisser  atteindre  par  ces  interrup- 
tions. Il  faut  les  dédaigner,  il  faut  discuter  paisible- 
ment les  intérêts  de  notre  pays.  Dites  ce  que  vous 
voudrez,  injuriez-moi...  ( Réclamations  bruyantes  à 
gauche.  —  A  droite.  Très  bien  !  Très  bien  !  —  Con- 
tinuez !) 

M.  Pascal  Duprat.  —  On  ne  vous  a  pas  injurié  ! 

M.  Thiers.  —  Non!...  Non!...  Je  ne  me  plains 
plus  ! 

Je  reprends  en  demandant  pardon  à  l'Assemblée 
d'être  sorti,  par  ma  susceptibilité  peut-être,  d'être 
sorti  du  sujet,  d'un  sujet  qu'il  faut  traiter  tel  qu'il  est, 
et  qui  est  bien  assez  grand  pour  mériter  exclusive- 
ment notre  attention. 

Eh  bien,  je  vous  disais  :  Non,  ce  n'est  pas  le  bon 
marché  de  ces  produits  qui  les  fait  accepter  par  les 
pays  étrangers.  Si  j'avais  ici  le  détail  du  chiffre  de 
nos  1,100  millions  d'exportation,  je  vous  prouverais 
qu'il  y  a  pour  8  à  900  millions  de  produits  qui  ont 
leurs  similaires  dans  le  monde,  tous  à  meilleur 
marché. 

Mais  vos  soieries  façonnées,  vos  rubaneries  même, 
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et  les  hommes  de  Lyon  qui  sont  ici  peuvent  le  dire, 
vos  soieries,  vos  rubaneries,  dont  le  chiffre  d'expor- 
tation s'élève  à  200  millions,  sont  supérieures  en 
cherté  à  toutes  les  soieries,  à  toutes  les  rubaneries 
rivales  :  c'est  leur  perfection  qui  les  fait  acheter. 

Nos  produits  de  Mulhouse,  croyez -vous  qu'ils 
soient  à  meilleur  marché?  Non,  ils  sont  plus  chers. 
Ils  ont  pour  eux  le  goût,  la  perfection  et  aussi  la  re- 
nommée, comme  la  soierie  elle-même.  Notre  civilisa- 
tion française  a  en  effet  deux  choses  pour  elle,  la 
supériorité  et  la  renommée,  car  il  ne  suffit  pas  d'a- 
voir la  supériorité,  il  faut  aussi  passer  pour  l'avoir. 
Les  arts  ont  leurs  caprices,  l'esprit  a  ses  caprices,  le 
luxe  a  aussi  les  siens.  La  perfection  ne  lui  suffit  pas, 
il  lui  faut  la  renommée.  Les  Russes  feraient  des  soie- 
ries aussi  perfectionnées  que  les  nôtres,  qu'on  n'irait 
pas  les  chercher  parce  que  leur  réputation  ne  serait 
pas  aussi  grande. 

Ce  n'est  donc  pas  le  bon  marché  des  produits  qui 
nous  en  fait  placer  1,100  millions  au  dehors,  c'est  leur 
beauté  et  leur  réputation.  Si  nous  acceptions  pour 
toute  la  masse  de  nos  produits  la  concurrence  étran- 
gère en  ouvrant  notre  marché,  le  gros  de  nos  produits 
serait  écrasé.  On  le  pense  ainsi  à  Mulhouse  parmi  les 
hommes  les  plus  expérimentés.  Il  n'y  en  a  qu'un  qui 
fasse  exception,  un  très  honorable,  je  le  sais.  Mais  il 
est,  dans  son  opinion,  isolé  même  dans  sa  famille.  C'est 
un  homme  qui  a  fait  une  fortune  très  légitimement 
acquise  ;  qui  occupe  dans  sa  province  un  rang  très 
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distingué.  Mais  tout  le  monde  a  ses  singularités  d'es- 
prit. M.  Sainte-Beuve  le  sait  ;  et,  parmi  les  personnes 
qui  pensent  comme  lui  en  politique,  il  en  est  peu  qui 
le  suivent  sur  la  question  qui  nous  occupe. 

Eh  bien,  M.  Dolfus  a  pensé  autrement  que  tout  le 
monde  dans  sa  province,  il  est  presque  seul  de  son 
avis.  Savez-vous  ce  que  disent  les  autres?  Ceci  : 
Qu'est-ce  qui  nous  permet  de  faire  des  tissus  d'une 
très  grande  finesse?  C'est  la  possibilité  d'en  faire  de 
très  inférieurs.  Savez-vous  ce  qui  permet  de  faire  du 
fil  très  fin?  c'est  la  possibilité  d'en  pouvoir  faire  de 
médiocre  ;  parce  que  les  frais  se  répartissent,  et  que, 
si  l'on  ne  faisait  plus  de  tissus  de  qualités  inférieures, 
on  ne  pourrait  plus  faire  des  tissus  d'une  grande  fi- 
nesse. Si  donc  on  commettait  la  faute,  dans  l'espé- 
rance de  vendre  une  plus  grande  quantité  de  beaux 
tissus,  de  sacrifier  à  l'étranger  la  masse  de  nos  tissus 
communs,  on  perdrait  bientôt  les  uns  et  les  autres, 
comme,  en  frappant  la  racine  d'un  arbre,  on  voit  bien- 
tôt jaunir  la  tête. 

Eh  bien,  cet  argument,  dont  vous  avez  voulu  tirer 
tant  d'importance,  auquel  vous  m'avez  accusé  de  n'a- 
voir pas  répondu,  cet  argument,  vous  voyez  combien 
il  est  puéril.  J'y  avais  répondu  hier. 

J'avais  dit  que  c'était  la  perfection  de  nos  produits 
qui  nous  sauvait;  oui,  la  perfection!  Je  vous  ai  dit 
qu'il  y  avait  là  une  juste  raison  d'espérer  que  cette 
perfection  nous  sauverait  dans  l'avenir.  Oui,  l'Angle- 
terre, peut-être,  nous  battra  avec  son  bon  marché  ; 
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mais  nous  ne  serons  pas  battus  quant  à  la  beauté  de 
nos  produits,  si  nous  savons  nous  gouverner.  Il  y  a 
des  qualités  qui,  chez  les  peuples,  se  transmettent  de 
génération  en  génération.  Les  Florentins  sont  restés, 
en  Italie,  les  maîtres,  comme  manufacturiers  et  comme 
artistes,  et,  si  Venise  a  su  conserver  trois  siècles  de 
plus  le  sceptre  du  commerce,  c'est  qu'elle  a  su  se 
gouverner.  Eh  bien,  nous  resterons  les  maîtres,  je 
l'espère,  nous  conserverons  le  sceptre,  sous  le  régime 
d'une  protection  bien  entendue,  tant  que  nous  sau- 
rons protéger  les  arts,  tant  que  la  civilisation  ne  sera 
pas  abaissée  chez  nous,  tant  que  nous  resterons  une 
nation  éclairée,  fîère  d'elle-même,  qui  sait  perpétuer 
son  avenir  en  honorant  son  passé  ;  nous  conserverons 
cette  supériorité  surtout,  si  nous  savons  enfin,  à  tous 
ces  avantages,  joindre  celui  d'un  bon  gouvernement. 
(Assentiment  marqué.) 

Il  y  a  un  fait  sur  lequel  je  n'ai  pas  pu  insister 
dans  la  séance  d'hier,  parce  que  j'étais  très  fatigué, 
et  surtout  parce  que  je  suis  encore  plus  sensible  à 
la  fatigue  de  l'Assemblée  qu'à  la  mienne...  C'est  la 
Suisse!  Il  n'y  a  pas  un  exemple  plus  éclatant  contre 
vos  théories  que  celui  de  la  Suisse.  Là,  dit-on,  il 
n'y  a  pas  de  tarifs  :  il  commence  cependant  à  y  en 
avoir;  la  Suisse  vient  de  se  donner  des  tarifs.  Je  ne 
veux  pourtant  rien  exagérer,  quoiqu'on  exagère  tout 
contre  moi. 

La  Suisse  s'est  donné  des  tarifs,  mais,  j'en  con- 
viens, point  encore  dans  une  intention  de  protection. 
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C'était  peut-être  bien  dans  cette  intention  que  quel- 
ques hommes  les  ont  voulus;  mais,  pour  le  plus  grand 
nombre,  c'était  dans  une  intention  toute  financière. 
On  a  supprimé  les  impôts  de  canton  à  canton  ;  et, 
comme  il  fallait  bien  les  remplacer,  on  y  a  suppléé  par 
un  droit  à  la  frontière.  C'est  un  impôt  général,  une 
sorte  de  tarif  déjà,  mais  un  tarif  très  insuffisant,  je  le 
reconnais.  Et  savez-vous  ce  qui  a  fait  que  les  nou- 
veaux gouvernants  de  la  Suisse  ont  trouvé  crédit  pour 
faire  convertir  tous  ces  impôts  locaux  en  un  impôt 
général?  C'est  que  la  Suisse  avait  déjà  le  sentiment 
des  difficultés  auxquelles  son  industrie  est  exposée 
faute  de  protection.  Voulez-vous  que  je  vous  les  fasse 
connaître?  Les  voici.  S'il  y  avait  un  pays  où  l'expé- 
rience de  la  liberté  du  commerce  pût  être  tentée  sans 
danger,  c'était  la  Suisse;  et  vous  allez  voir  pourquoi 
la  liberté  du  commerce  devait  réussir  là,  si  elle  devait 
réussir  quelque  part. 

La  Suisse  avait  d'abord  pour  elle  les  distances,  et 
vous  avez  dit  vous-même  que  c'était  la  meilleure  des 
protections.  Il  fallait  que  le  produit  rival  traversât  ou 
l'Allemagne  ou  la  France,  traversât  en  transit  diverses 
lignes  de  douane,  ce  qui  entraîne  toute  espèce  de 
formalités  et  de  frais.  Il  fallait  donc  franchir  ces  dis- 
tances. La  Suisse  avait,  en  outre,  un  sol  admirable- 
ment disposé  pour  l'économie  de  la  production  dans 
la  force  motrice,  un  sol  couvert  de  chutes  d'eau.  11  y 
a,  il  est  vrai,  des  machines  à  vapeur  en  Suisse.  Mais 
il  y  en  a  infiniment  moins  que  dans  les  autres  pays, 
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parce  que  les  chutes  d'eau  sont  une  force  motrice 
dont  on  fait  un  grand  usage. 

11  y  avait  un  peuple  d'une  économie  et  d'une  so- 
briété  merveilleuses.  On  trouve,  dans  les  cantons  de 
Saint-Gall  et  d'Appenzcll,  des  ouvriers  en  mousseline 
pour  10  ou  L2  sous  par  jour.  De  plus,  grâce  à  cet 
esprit  d'économie,  grâce  à  l'esprit  financier  et  spécu- 
lateur des  Suisses,  il  y  avait  dans  ce  pays  une  masse 
de  i  apitaux  telle,  qu'à  Baie  et  à  Genève  l'argent  était 
a  beaucoup  meilleur  marché  que  chez  nous.  Je  ne 
crois  pas  exagérer  en  portant  le  taux  de  l'intérêt  de 
l'argent  à  2  pour  cent  de  moins  qu'il  ne  l'est  en 
France. 

11  y  avait,  en  outre,  un  peuple  qui  s'habille  d'étoffes 
fabriquées  dans  le  pays,  un  peuple  moitié  pâtre  et 
moitié  industriel.  Dans  les  longues  nuits  d'hiver,  au 
milieu  des  neiges,  on  vit  là  pour  rien,  et  l'on  travaille 
avec  une  rare  patience.  Tout  le  monde  en  effet  a  re- 
marqué que  la  main-d'œuvre  est  à  très  bon  marché 
partout  où  l'on  réunit  au  travail  agricole  et  pastoral  le 
travail  industriel. 

On  avait  donc  en  Suisse  les  meilleures  de  toutes 
les  protections  :  la  distance,  l'esprit  d'économie,  la 
sobriété,  le  bas  prix  de  la  main-d'œuvre,  l'abondance 
des  capitaux. 

Que  de  conditions  pour  bien  produire  !  On  a  com- 
mencé par  hier,  par  tisser,  et  ensuite  on  a  imprimé. 
Savez-vous  ce  qui  arrive  aujourd'hui?  La  filature  a 
beaucoup  diminué,  le  tissage  de  même;  il  ne  reste 
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plus  que  la  peinture  des  toiles,  et  encore  on  ne  peint 
en  très  grande  quantité  que  des  toiles  communes 
d'une  certaine  forme,  qu'on  livre  aux  Hollandais. 

Il  y  a  une  espèce  d'association  entre  les  Suisses  et 
les  Hollandais,  qui  occupent,  les  uns  les  sources  du 
Rhin,  les  autres  son  embouchure  ;  les  Hollandais  sont 
les  commerçants  des  Suisses,  comme  les  Suisses  sont 
les  manufacturiers  des  Hollandais. 

La  Hollande  porte  dans  l'Inde,  à  Java,  dans  ce 
qu'on  appelle  les  Indes  hollandaises,  certaines  toiles 
que  les  Suisses  font  à  bon  marché  ;  cette  fabrication 
est  aujourd'hui  la  plus  importante  de  celles  qui  restent 
à  la  Suisse. 

Dans  quels  produits  se  réfugie  donc  l'industrie 
suisse?  Dans  les  produits  pour  lesquels  la  main- 
d'œuvre  est  tout,  la  mousseline,  qu'on  enlèvera  diffi- 
cilement aux  Suisses,  parce  qu'ils  l'ont  toujours  faite,  et 
qu'ils  la  font  à  un  bon  marché  rare  ;  parce  que,  dans 
la  mousseline,  il  y  a  beaucoup  de  broderie,  et  que, 
dans  la  broderie,  la  main-d'œuvre  est  presque  tout. 
Il  leur  reste  encore  l'horlogerie,  qui,  dans  certains 
cantons,  est  une  source  de  richesse,  et  où  tout  est 
main-d'œuvre.  Il  leur  reste  encore  les  soieries  unies. 
Pourquoi?  Parce  que,  sur  le  versant  des  Alpes,  vis-à- 
vis  de  l'Italie,  ils  sont  à  la  source  de  la  matière  pre- 
mière, et  aussi  parce  qu'ils  ont  des  ouvriers  très  pa- 
tients. Nos  ouvriers,  il  faut  le  dire,  ont  leur  orgueil. 
Les  ouvriers  de  Lyon,  habitués  qu'ils  sont  à  ne  faire 
que  les  soieries  façonnées  les  plus  riches,  ne  font  pas 
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volontiers  des  soieries  unies;  ils  s'y  refusent  ou  s'y 
plient  difficilement,  et  il  en  résulte  une  plus  grande 
cherté.  L'ouvrier  suisse  est  plus  modeste  ;  s'il  y  a  des 
soies  brutes  de  dernière  qualité,  il  s'en  empare,  et  il 
a  la  patience  de  les  nettoyer;  il  fabrique  ainsi  des 
unis  qui  se  répandent  partout. 

En  sorte  que  cette  Suisse,  que  vous  citez  toujours, 
voici  son  état  : 

Elle  avait  plus  qu'une  autre  toutes  les  conditions 
favorables  pour  réaliser  la  liberté  du  commerce. 

Eh  bien,  la  liberté  du  commerce  lui  a  déjà  fait 
perdre  une  grande  partie  de  la  filature  et  du  tissage; 
il  ne  lui  reste  que  l'impression  de  certaines  étoffes 
dont  les  Hollandais,  par  une  rivalité  toute  naturelle 
avec  les  Anglais,  se  sont  constitués  les  importateurs 
dans  les  Indes  hollandaises,  parce  qu'ils  aiment  mieux 
leur  donner  des  goûts  suisses  que  des  goûts  anglais. 
Voilà  la  chose  simplement  rendue. 

Il  reste  donc  aux  Suisses  ces  étoffes  dont  je  vous 
parle,  puis  la  soierie  unie,  la  mousseline,  la  broderie, 
l'horlogerie,  et  aussi  les  machines.  Ils  font,  en  effet, 
des  machines,  parce  que,  dans  les  machines,  la  main- 
d'œuvre  joue  un  rôle  considérable.  C'est,  par  exemple, 
ce  qui  fait  que  nos  locomotives  coûtent  moins  cher  que 
les  locomotives  anglaises,  en  valant  tout  autant;  car 
nous  en  plaçons  en  Russie,  en  Autriche,  dans  la  Médi- 
terranée. Eh  bien,  de  même  les  Suisses,  quoiqu'ils 
ne  produisent  pas  le  fer,  ont  réussi  dans  les  machines, 
à  cause  du  bas  prix  de  la  main-d'œuvre. 

ix.  18 
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Ce  peuple,  qui  avait  de  si  heureuses  conditions 
dans  la  distance,  l'économie,  les  capitaux,  la  main- 
d'œuvre,  voit  disparaître  une  partie  de  son  industrie, 
et  il  ne  conserve  que  celle  qui  consiste  surtout  dans 
la  main-d'œuvre.  Vous  voyez  qu'il  n'y  a  pas  d'exemple 
plus  concluant  contre  vous,  et  je  suis  convaincu  que, 
si  vous  acceptiez  ce  système,  qu'on  vous  propose  d'une 
manière  aujourd'hui  fort  adoucie...  sauf  à  vous  le  faire 
subir  plus  tard  tout  entier  avec  ses  conséquences... 
si  vous  l'acceptiez,  vous  perdriez  la  filature  ;  après 
avoir  perdu  la  filature,  un  peu  plus  tard  vous  per- 
driez le  tissage,  et,  quand  vous  n'auriez  plus  ainsi  les 
matières  premières  de  votre  impression  sur  toile, 
vous  verriez  disparaître  cette  admirable  industrie  des 
tissus  peints,  qui  est  une  de  vos  grandes  sources  de 
richesse. 

Je  sais  bien  que  rien  n'est  parfait,  que,  par  consé- 
quent, il  peut  y  avoir  çà  et  là  quelque  changement  à 
apporter  à  nos  tarifs  de  douane,  ce  qui  explique 
pourquoi,  depuis  trente  ans,  nous  nous  en  occupons 
sans  cesse...  je  ne  dis  donc  pas  qu'ils  doivent  rester 
immobiles,  mais  je  dis  que  le  système  protecteur  en 
lui-même  est  excellent,  et  qu'il  ne  faut  pas  le  qualifier 
comme  vous  l'avez  fait. 

Je  dis,  permettez-moi  de  le  répéter,  que  vous  avez 
parlé  en  jeune  homme  quand  vous  avez  légèrement 
qualifié  le  système  qui  a  fait  la  prospérité  de  notre 
pays,  le  système  qui  a  fait  la  grandeur  de  l'Angle- 
terre,  dont  elle  n'est  sortie  qu'en  partie,   par  une 
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entreprise  encore  douteuse.  Ce  système,  deux  jeunes 
nations  appelées  à  un  grand  avenir  dans  le  monde,  la 
Russie  et  les  États-Unis  d'Amérique,  l'ont  adopté, 
sans  se  soucier  de  savoir  si  c'est  de  la  liberté  ou  du 
servage,  mais  parce  qu'elles  y  voyaient  l'instrument 
de  toute  grandeur,  de  toute  prospérité,  c'est-à-dire 
de  tout  travail.  (Vives  marques  d'approbation .) 


CLXIX 
PRÉFACE 

CONCERNANT  LES  DEUX  DISCOURS 

SUR    LE 

RÉGIME  COMMERCIAL  DE  LA  FRANCE 

PRONONCÉ     LES     27     ET     28     JUIN     1851. 
A     L'ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE 


Les  deux  discours  qui  précèdent  furent  publiés  en  bro- 
chure, et,  comme  les  doctrines  qui  y  étaient  développées 
avaient  soulevé  de  vives  controverses,  M.  Thiers  crut  de- 
voir, dans  une  préface  placée  en  tête  de  cette  brochure, 
exposer,  à  l'appui  de  son  opinion,  de  nouveaux  faits  et  de 
nouvelles  considérations.  Cette  préface  est  donc  le  complé- 
ment des  deux  discours  CLXV1I  et  CLXVIII,  et  il  nous  a  paru 
qu'il  y  avait  intérêt  à  la  reproduire  dans  ce  recueil. 


Je  publie  le  discours  que  j'ai  prononcé  sur  le  ré- 
gime commercial  de  la  France,  parce  qu'il  a  été  incom- 
plètement et  inexactement  reproduit,  non  par  la  faute 
des  sténographes,  mais  par  celle  du  sujet,  hérissé  de 
calculs  et  de  détails  difficiles  à  saisir  pendant  une 
improvisation  rapide.  Ceux  qui  auront  voulu  me  lire, 


278       RÉGIME    COMMERCIAL    DE    LA   FRANCE. 

même  dans  le  Moniteur,  ne  peuvent  avoir  aucune 
idée  de  ce  que  j'ai  dit,  et  je  ne  puis  consentir,  dans 
une  matière  aussi  grave,  à  me  laisser  attribuer  des 
calculs  inexacts,  des  non-sens,  des  raisonnements 
inachevés,  tout  ce  que  contiennent  enfin  les  versions 
qu'on  a  données  du  discours  que  j'ai  prononcé.  On 
va  le  lire  dans  son  texte  véritable,  tel  qu'il  serait  par- 
venu au  public,  si  la  fatigue  que  j'éprouvais  m'avait 
permis  de  passer  une  nuit  entière  à  revoir  les  épreuves 
du  Moniteur. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  relever  quelques 
observations  qui  ont  été  faites  depuis,  et  qui,  portées 
à  la  tribune,  auraient  été,  moi  présent,  réduites  à 
leur  valeur. 

Depuis  vingt-cinq  ans  que  je  consacre  ma  vie  aux 
affaires  de  mon  pays,  j'ai  été  exposé  peut-être  plus 
qu'un  autre  au  dénigrement  qui  attend  tous  les 
hommes  publics.  Je  crois,  quoi  qu'on  en  puisse  dire, 
avoir,  à  chaque  époque,  combattu  le  mal  le  plus  à 
craindre,  et  toujours  porté  mes  efforts  là  où  était  le 
danger  véritable.  De  1830  à  1840,  j'ai  fait  de  mon 
mieux  pour  consolider  la  royauté  constitutionnelle; 
de  1840  à  1848,  j'ai  fait  de  mon  mieux  encore  pour 
l'amener  à  se  renfermer  dans  les  vraies  limites  où  elle 
pouvait  exister,  se  faire  accepter  et  durer.  Depuis  j'ai 
lutté  sans  relâche  contre  le  débordement  qui  devait 
suivre  une  révolution  démocratique.  Dans  toutes  ces 
situations,  appelé  quelquefois,  contre  mes  penchants 
naturels,  au  rôle  de  contradicteur  du  pouvoir,  j'ai  tou- 
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jours  soutenu,  même  au  sein  de   l'opposition,    les 

vraies  maximes  de  gouvernement  et  de  haute  admi- 
nistration. J'ai  défendu  tour  à  tour  la  centralisation, 
l'armée,  les  droits  de  l'État  en  matière  d'enseigne- 
ment, le  Trésor,  l'impôt,  la  Banque,  la  circulation  en 
argent  contre  la  circulation  en  papier,  les  tarifs  pro- 
tecteurs de  notre  industrie,  les  lois  de  la  propriété, 
tous  les  principes  enfin,  administratifs  et  sociaux, 
que  l'expérience  et  le  bon  sens  démontrent  comme 
les  seuls  bons,  les  seuls  applicables.  Sur  tous  ces 
points  je  n'ai  jamais  rien  cédé  à  l'esprit  de  système, 
d'opposition  ou  d'anarchie.  De  là  quelques  critiques, 
en  m'accusant  d'humeur  révolutionnaire,  parce  que 
j'avais  voulu  renfermer  clans  certaines  limites  l'ac- 
tion de  la  royauté,  m'ont  accusé  en  même  temps 
d'être  un  esprit  fermé  à  toute  idée  de  réforme.  Je  les 
remercie  d'avoir  relevé  ces  deux  traits  de  ma  vie 
publique.  Oui,  j'ai  voulu  de  la  liberté  comme  on  la 
pratique  en  Angleterre,  et,  quant  aux  utopies  admi- 
nistratives ou  sociales  de  mon  temps,  il  n'y  en  a  pas 
une  que  je  n'aie  combattue,  et  contribué  à  éloigner, 
quand  elle  avait  quelque  chance  d'être  essayée.  J'ai 
ainsi  soulevé  contre  moi,  outre  les  ennemis  politiques 
qui  m'étaient  dus,  les  esprits  chimériques  de  tous  les 
partis,  et  il  m'est  arrivé  d'être  fort  maltraité,  même 
quand  j'avais  le  bonheur  de  rendre  quelque  service, 
de  l'être  dans  mon  propre  parti,  par  des  hommes  qui 
me  devaient  au  moins  des  égards. 

De  toutes  les  chimères  que  j'ai  eu  à  combattre,  il 
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n'y  en  a  pas  de  plus  vaine  et  de  plus  dangereuse  que 
celle  qui  s'est  appelée  le  libre  échange.  Depuis  quelques 
années,  elle  a  écrit,  parlé,  dogmatisé,  professé,  sans 
rencontrer  de  contradicteur.  J'ai  cru  utile  de  l'arrêter 
une  fois  dans  sa  marche,  et  aussitôt  j'ai  été  repris 
comme  je  l'avais  mérité  par  les  grands  esprits  que  la 
science  économique  a  produits.  Ce  n'est  pas  de  cela 
qu'il  s'agit,  et  je  ne  veux  ici  que  relever  certaines 
assertions  pour  en  prouver  la  fausseté. 

J'ai,  dit-on,  apporté  des  renseignements  inexacts, 
des  calculs  erronés  à  la  tribune.  Lesquels?  Dans  une 
discussion  qui  a  embrassé  l'industrie  tout  entière  de 
la  France  et  du  monde,  j'aurais  pu  assurément  com- 
mettre quelques  erreurs  de  détail,  sans  que  le  fond  de 
mes  raisonnements  en  fût  moins  solide  et  moins  con- 
cluant. Mais,  sous  le  rapport  même  des  détails,  qu'a- 
t-on  pu  contester  dans  tout  ce  que  j'ai  apporté  à  la 
tribune  de  faits,  de  calculs,  ou  de  raisonnements? 

J'ai  prétendu,  par  exemple,  qu'en  Angleterre  il 
y  avait  plus  d'impôts  de  consommation  et  moins 
d'impôts  directs  qu'en  France.  Quelle  grande  har- 
diesse que  celle-là  !  Ceux  qui  me  la  reprochent  igno- 
rent-ils que  c'est  là  surtout  la  profonde  différence  qui 
distingue  les  deux  pays,  sous  le  rapport  économique 
et  financier?  S'ils  ne  l'ignorent  pas,  mon  observation 
subsiste  dans  toute  sa  force,  et  l'Angleterre,  en  sup- 
primant certains  impôts  de  consommation,  qui  por- 
taient sur  des  matières  premières  et  sur  des  produits 
manufacturés,  pour  les  remplacer  par  une  augmenta- 
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tion  d'impôt  direct,  n'a  fait  que  nous  imiter,  et  s'ap- 
procher du  système  français. 

Mais  je  me  suis  trompé,  dit-on,  en  prétendant  que 
l'Angleterre  n'avait  que  100  millions  d'impôt  direct 
contre 900  millions  d'impôt  de  consommation  (douane 
el  accise),  et  j'ai  omis  les  taxes  locales.  D'abord  je 
pourrais  citer,  en  France,  des  taxes  locales  qui  ne 
figurent  pas  au  budget  général,  et  qui  ont  le  carac- 
tère d'impôt  direct.  Je  les  laisse  de  côté.  Je  parlais  du 
budget  de  l'État,  non  des  budgets  locaux;  je  pouvais 
donc  négliger  ceux-ci,  le  budget  général  suffisant 
pour  caractériser  exactement  les  deux  pays. Toutefois 
ajoutons  les  taxes  locales.  Laquelle  prendre?  Celle 
des  pauvres.  Elle  varie  entre  5  et  6  millions  ster- 
ling (125  à  150  millions  de  francs).  Ce  serait  alors 
250  millions  d'impôt  direct  contre  900  millions  d'im- 
pôt de  consommation,  qui  auraient  existé  en  Angle- 
terre quand  on  a  entrepris  les  nouvelles  réformes, 
tandis  qu'en  France  c'est  450  contre  450.  Mais,  dit-on, 
il  y  a  d'autres  taxes  à  ajouter  à  celle  des  pauvres. 
Pour  combien  en  veut-on  ajouter?  Pour  100  ou 
150  millions,  ce  serait  400  millions  d'impôt  direct 
contre  900  millions  d'impôt  de  consommation,  ce  qui 
laisserait  encore  l'Angleterre  bien  loin  de  nous.  Les 
Anglais  donc,  lorsqu'ils  ont  songé  à  opérer  la  réforme 
dont  il  s'agit  et  à  créer  l'income-tax,  auraient  eu 
400  millions  d'impôt  direct  contre  900  d'impôt  de 
consommation,  et  je  suis  fondé  à  soutenir  qu'ils  n'ont 
fait  que  nous  imiter,  et  qu'il  leur  reste  beaucoup  à 
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faire  pour  nous  atteindre,  car,  avec  l'income-tax,  ils 
n'auront  encore  que  540  millions  contre  900  !  Mon  rai- 
sonnement subsiste  ainsi  tout  entier,  et  il  n'y  a,  dans 
la  plus  importante  partie  de  la  réforme  anglaise,  qu'une 
pure  imitation  de  la  France.  Cette  vérité  ne  devrait 
pas  être  méconnue  par  les  hommes  d'ordre,  qui 
mettent  quelque  prix  à  prouver  qu'en  France  les  im- 
pôts ne  sont  ni  injustes  ni  absurdes. 

Maintenant,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  reste  le  libre 
échange  comme  unique  nouveauté,  le  libre  échange 
dont,  pour  ma  part,  je  repousse  absolument  l'imita- 
tion. 

Quel  calcul  erroné,  ou  quel  fait  inexact  ai-je  donc 
apporté  à  la  tribune  en  discutant  la  situation  de  nos 
industries? 

J'ai  dit  que  tout  était  protégé  en  France,  et  que 
tout  avait  besoin  de  l'être,  sans  qu'il  y  eût  infériorité 
véritable  de  notre  part.  Mais  j'ai  eu,  dit-on,  la  har- 
diesse d'avancer  que  les  vins  mêmes  étaient  protégés. 
Comment,  dans  quelle  situation  l'ai-je  avancé? 

J'avais  énoncé  ce  fait,  qui  est  écrit  dans  nos  tarifs, 
que  tous  les  produits  agricoles  et  manufacturés  étaient 
protégés  en  France.  Alors  une  voix  m'a  interrompu  et 
m'a  dit  :  Quoi,  tous,  même  les  vins!  —  Oui,  ai-je  ré- 
pondu, oui,  même  les  vins;  et  je  devais  répondre 
ainsi,  puisque,  d'après  nos  tarifs,  il  y  a  sur  les  vins 
étrangers  un  droit  d'entrée  de  35  et  de  100  francs 
par  hectolitre.  Je  me  suis  hâté  d'ajouter  :  Nos  vins 
sont  fiers  de  leur  supériorité ,  et  croient  pouvoir  se 
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passer  de  protection.  Ceux  de  Bordeaux,  qui  n'ont 
pas  d'analogues  au  monde,  le  peuvent  assurément; 
mais  ceux  de  la  Provence  et  du  Languedoc  commet- 
traient peut-être  une  imprudence,  s'ils  voulaient  se 
passer  de  tout  tarif  contre  les  vins  similaires  d'Italie 
et  d'Espagne.  Pourtant,  ai-je  ajouté,  nos  vins  peuvent, 
plus  qu'aucun  autre  de  nos  produits,  renoncer  à  toute 
protection.  —  Pouvais-je  dire  autre  chose,  et,  je  le 
demande,  dans  une  aussi  vaste  discussion,  ai-je  un 
instant,  un  seul  instant,  fait  reposer  mon  argumenta- 
tion sur  ce  fait?  Pas  une  fois.  Il  y  a  donc  peu  de 
bonne  foi  à  reprendre  ce  point,  qui  n'était,  de  ma  part, 
qu'une  réponse  à  qui  m'interrompait,  réponse  inévi- 
table, tirée  du  tarif  lui-même.  Maintenant  je  pourrais 
ajouter  ce  que  je  tiens  de  commerçants  en  vin  fort 
dignes  de  foi,  que,  dans  telle  année  où  la  récolte  des 
vins  de  la  Provence  et  du  Languedoc  a  manqué,  et 
où  les  prix  se  sont  fort  élevés,  on  a  vu  arriver,  mal- 
gré le  droit  protecteur,  les  vins  d'Espagne,  de  ma- 
nière à  faire  comprendre  que  leur  concurrence  n'était 
point  à  mépriser. 

J'ai  parlé  des  blés.  C'est  Là  le  point  le  plus  impor- 
tant de  la  discussion  à  laquelle  je  me  suis  livré. 
D'abord,  j'ai,  dit-on,  cité  les  blés  de  Séville,  blés  incon- 
nus de  tout  le  monde,  blés  inventés  par  moi.  Premiè- 
rement je  démens  l'assertion.  Je  n'ai  raisonné  que  sur 
les  blés  russes,  dont  le  bas  prix  est  le  plus  redou- 
table pour  notre  agriculture,  et  j'ai  dit  accessoirement 
que  pourtant  ils  n'étaient  pas  les  seuls  à  craindre,  car 
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il  y  en  avait  à  Naples,  en  Espagne,  rangés  parmi  les 
meilleurs  que  l'on  connaisse,  et  qui  pouvaient  arriver 
à  très  bon  marché  en  France.  Puis  j'ai  passé  outre,  et 
je  n'ai  raisonné  que  sur  les  blés  d'Odessa.  Il  y  a  donc, 
encore  ici,  manière  de  contredire  peu  sincère,  puisque 
je  n'ai  fait  que  citer  pour  mémoire,  sans  m'y  arrêter, 
les  blés  d'Espagne.  Au  surplus,  quant  à  ces  derniers, 
je  les  ai  si  peu  inventés,  qu'ils  entrent  quelquefois, 
mais  rarement,  à  cause  du  tarif  protecteur,  comme  les 
blés  russes  eux-mêmes.  (Voir,  à  ce  sujet,  le  tableau 
décennal  de  nos  importations  et  de  nos  exporta- 
tions.) 

Sur  quoi  doncai-je  raisonné,  longuement  raisonné, 
j'en  conviens?  Sur  les  blés  russes.  Qu'y  a-t-il  à  repro- 
cher ici  à  mes  calculs?  Les  Marseillais  se  sont  mon- 
trés indignés,  me  dit-on.  Indignés  !  Où?  A  la  Bourse  de 
Marseille.  Indignés,  de  quoi?  De  ce  qu'on  les  prive  de 
substituer  leur  commerce  à  l'agriculture  française 
pour  un  cinquième  ou  un  quart  peut-être  de  notre 
alimentation,  de  s'enrichir  ainsi  au  détriment  de  nos 
paysans  ruinés?  Cette  indignation  est  naturelle,  mais 
elle  ne  décide  pas  la  question. 

J'ai  dit  que  l'on  pouvait  avoir  à  Marseille,  en 
temps  ordinaire  (et  j'ai  soigneusement  exclu  les  temps 
extraordinaires),  les  blés  d'Odessa  à  10  francs,  qu'à 
ce  prix  le  propriétaire  russe  avait  lieu  d'être  satisfait. 
J'ai  fait  observer  qu'il  fallait  ajouter  le  fret,  qui,  en 
temps  ordinaire,  était  de  2  francs,  et,  pour  ne  jamais 
prendre  le  chiffre  le  plus  favorable  à  mon  raisonne- 
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ment,  j'ai  porté  non  pas  à  L2  francs,  mais  à  13  francs 
et  même  à  1/i  francs,  le  prix  auquel  on  pouvait  se 
procurer  le  blé  russe  à  Marseille. 

D'après  quoil'ai-je  affirmé?  D'après  un  relevé  fait 
chez  les  maisons  les  plus  accréditées  à  Paris  clans  le 
commerce  des  blés,  et  que  je  nommerais  s'il  le  fallait. 
J'ai  ces  relevés  écrits,  et  je  pourrais  les  produire. 
Mais  ces  maisons  sont  intéressées,  dira-t-on  !  Les  né- 
gociants marseillais  ne  le  sont-ils  pas?  Au  surplus,  les 
douanes,  consultées,  m'ont  fourni  les  mêmes  chiffres. 

J'affirme  donc  qu'en  temps  ordinaire  le  blé  d'O- 
dessa peut  être  à  Marseille  à  13  ou  lh  francs.  J'ajou- 
terai que  des  hommes  très  instruits,  connaissant  bien 
les  lieux,  déclarent  que  le  prix  de  10  francs  est  très 
supérieur  au  prix  ordinaire  du  blé  dans  la  mer  Noire. 
On  l'a  vu  souvent  à  8,  à  7,  à  6  francs. 

On  continue,  et  l'on  dit  que,  depuis  un  an  ou  deux, 
le  blé  d'Odessa  n'a  jamais  été  coté  à  moins  de 
11  francs,  et  l'on  accorde  en  même  temps  que  le  fret,  en 
temps  ordinaire,  peut  être  de  2  francs.  D'abord,  depuis 
deux  ans,  je  pourrais  dire  que  la  subite  ouverture  des 
ports  anglais  a  créé  une  situation  extraordinaire  pour 
le  producteur  russe,  qui  ne  s'était  pas  préparé  encore 
à  faire  face  à  cette  nouvelle  exportation,  tandis  que 
je  me  suis  toujours  placé  dans  les  situations  ordi- 
naires. Mais  j'accorde  11  francs  si  l'on  veut  :  avec  le 
fret  qu'on  avoue  être  de  2  francs,  c'est  13  francs.  Il 
reste,  il  est  vrai,  les  commissions  de  commerce,  que 
j'ai,  dit-on,  négligées.  A  combien  veut-on  les  porter? 
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A  1,  à  2  pour  cent?  A  2  pour  cent  ce  serait  une  somme 
de  26  centimes  à  ajouter.  Quant  au  change,  il  n'a  d'im- 
portance que  dans  les  circonstances  extraordinaires 
que  j'ai  toujours  exclues  :  d'ailleurs  j'ai  toujours  dit  13 
à  14  francs.  Voici  ensuite  comment  j'ai  raisonné.  Le 
blé,  ai-je  dit,  est  généralement  à  19  ou  20  francs  à 
Marseille,  et  il  faut  ce  prix  dans  le  Midi  pour  que  l'a- 
griculture soit  rémunérée.  Donc,  si  le  blé  d'Odessa  peut 
arriver  à  13  ou  14  francs,  et  s'il  en  faut  20  au  cultiva- 
teur, c'est  7  ou  6  francs  que  perdrait  celui-ci.  Notre 
agriculture  serait  ruinée  !  Et  j'ai  ajouté  que  ce  qui  me 
le  faisait  croire,  c'est  qu'en  Angleterre  la  chute  du 
prix  avait  été  de  56  à  40  schellings  par  quarter,  après 
la  libre  entrée;  et  j'ai  encore  ajouté  qu'il  fallait  bien 
qu'on  espérât  un  semblable  résultat,  puisqu'on  pro- 
mettait le  pain  à  beaucoup  meilleur  marché  qu'il 
n'était.  Or  le  pain  ne  pouvait  être  à  beaucoup  meilleur 
marché  qu'à  une  condition,  c'est  que  le  blé  subirait 
une  baisse  considérable. 

Mais,  dit-on  encore,  le  prix  du  blé  d'Odessa  a  été 
à  18  francs  en  1847,  le  fret  est  monté  à  7  francs,  ce 
qui  fait  25  francs.  J'ai  donc  présenté  un  faux  calcul 
en  parlant  de  13  et  14  francs  l'hectolitre  pour  le  prix 
du  blé  d'Odessa  à  Marseille.  11  y  a  vraiment  lieu  d'être 
étonné  d'une  pareille  manière  de  discuter  des  inté- 
rêts si  graves.  J'ai  parlé  de  13  à  14  francs,  en  ex- 
cluant formellement  les  temps  extraordinaires  ;  par 
conséquent,  la  citation  de  l'année  1847,  qui  est  une 
année  de  disette,  ne  prouve  rien  contre  moi.  Veut-on, 
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d'ailleurs,  la  réfutation  péremptoire  de  cette  ridicule 
citation?  Les  blés  d'Odessa  valaient  à  Marseille, 
fret  payé,  25  francs  en  18/17.  C'est  vrai.  Ils  ont 
même  monté  en  janvier,  février,  mars,  à  27  et 
28  francs.  Mais  sait-on,  dans  les  mêmes  mois,  quel 
était  le  prix  en  France?  37,  hO  et  48  francs.  Il  est 
tout  simple  que  le  bruit  seul  de  la  disette,  générale 
alors  sur  le  continent,  que  quelque  chose  de  bien  plus 
efficace  que  ce  bruit,  l'arrivée  de  milliers  de  bâti- 
ments venant  au  nom  de  peuples  affamés  demander 
du  blé,  les  fit  doubler;  mais  ils  doublaient  aussi  en 
France,  et  montaient  au  prix  énorme  de  48  francs.  Il 
y  a  même  des  contrées  où  ils  se  sont  élevés  davan- 
tage. 

Que  reste-t-il donc  devrai?  C'est  qu'en  tout  temps 
il  y  a,  entre  les  blés  russes  et  les  blés  français,  une 
différence  considérable,  qui  est  de  6  à  7  francs  en 
temps  ordinaire,  de  15  à  20  francs  en  temps  extra- 
ordinaire, et  que  la  libre  entrée  devrait  inévitable- 
ment avoir  l'effet  qu'elle  a  eu  en  Angleterre,  de  ré- 
duire de  30  pour  cent  peut-être  le  prix  reconnu 
nécessaire  à  notre  agriculture,  de  faire  abandonner 
une  partie  de  la  culture  des  céréales,  et  de  nous 
rendre  pour  un  quart,  pour  un  cinquième  de  notre 
alimentation,  dépendants  de  l'étranger  et  des  hasards 
de  la  mer. 

On  a,  il  est  vrai,  imaginé  un  moyen  de  nous  rassu- 
rer. Les  forces  de  la  production  russe  sont,  dit-on, 
limitées,  très  limitées  ;  c'est  une  chimère  que  de  la 
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craindre;  elle  ne  peut  pas  aller  bien  loin,  et  voici 
comment  on  le  sait.  Un  commissaire  anglais  a  été, 
il  y  a  quelque  vingt  ans,  envoyé  par  M.  Huskisson, 
s'assurer  de  l'étendue  de  la  production  des  céréales 
en  Russie.  Elle  ne  peut  pas  s'élever  au  delà  de  Zi  à 
5  millions  d'hectolitres.  Les  consuls  anglais  ont  con- 
firmé le  fait.  Ouvrons  donc  nos  ports  sans  crainte  ; 
les  Russes  n'y  pourront  pas  envoyer  grand'chose  ; 
d'ailleurs  les  Anglais,  eux  aussi,  ont  besoin  de  blés  ; 
ils  empêcheront  que  les  blés  de  la  mer  Noire  ne  s'ar- 
rêtent à  Marseille,  en  les  attirant  d'un  trait  à  Lon- 
dres. Marseille  ne  fera  que  les  voir  passer. 

Qu'on  me  permette  de  le  dire,  cette  supposition 
vaut  bien  tout  ce  que  les  économistes  ont  jamais  ima- 
giné de  plus  solide. 

Comment!  Un  commissaire  anglais  a  pu  fixer,  il  y  a 
quelque  vingt  années,  l'étendue  de  la  production  de 
la  Russie  !  Un  commissaire  anglais  a  pu  savoir  ce  que 
les  immenses  terres  qui  s'étendent  du  Danube  au 
Volga  pouvaient  donner  de  céréales  !  Mais,  d'abord, 
voilà  que  la  production  russe,  dont  il  avait  fixé  l'ex- 
cédent disponible  à  h  ou  5  millions,  a  trouvé,  en  1847, 
12  millions  d'hectolitres  à  envoyer  hors  de  Russie. 
Comment  donc  a-t-elle  fait  pour  tromper  à  ce  point 
les  pronostics  de  l'observateur  employé  par  M.  Hus- 
kisson? 

Laissons  ces  puériles  contradictions,  et  prenons 
les  faits  eux-mêmes. 

En  Russie  il  y  a  des  terres  immenses,  couvertes 
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d'une  épaisse  couche  végétale,  qu'on  laisse  de  lon- 
gues années  sans  les  cultiver,  sur  lesquelles,  sans 
aucune  préparation  préalable,  il  suffît  d'un  simple  la- 
bour superficiellement  donné  pour  obtenir  les  plus 
belles  récoltes,  et  l'on  prétend  dire  qu'un  tel  pays 
peut  être  limité  dans  sa  production  par  une  déclara- 
tion partie  de  Londres.  La  supposition  est  ridicule. 
La  Russie  évidemment  ne  peut  être  limitée  dans  sa 
production  que  par  les  bras  de  sa  population,  et  non 
par  son  sol,  car  son  sol  donnerait,  au  besoin,  dix  fois 
ce  qu'il  donne  aujourd'hui.  Malgré  les  prévisions  du 
commissaire  anglais,  elle  a  passé,  en  une  année,  de 
5  millions,  excédent  présumé,  à  12  millions.  Qu'est-ce 
qui  l'a  empêchée  d'aller  au  delà?  C'est  que  l'Europe 
ne  s'adressant  à  elle  qu'en  temps  de  disette,  et  que  la 
disette  étant  accidentelle  de  sa  nature,  ne  devant  pas 
durer,  n'ayant  pas  duré  heureusement  en  1847,  n'ayant 
pas  même  été  alors  une  véritable  disette,  mais  plutôt 
une  cherté  produite  par  une  insuffisance  qu'on  s'était 
exagérée,  la  disette  ne  pouvait  pas  être  un  motif,  pour 
la  population  russe,  de  diriger  ses  forces  du  côté  de  la 
production  des  céréales.  Mais  supposez  que  la  France 
commît,  à  la  suite  de  l'Angleterre,  la  folie  d'abolir  tous 
les  tarifs,  qu'arriverait-il  infailliblement? 

Le  prix  des  blés  français  s'abaisserait  aussitôt, 
peut-être  de  30  pour  cent,  comme  il  est  arrivé  en  An- 
gleterre :  celui  des  blés  russes  s'élèverait,  et  ainsi  l'un 
descendrait,  l'autre  monterait,  jusqu'à  ce  qu'ils  se 
fussent  rencontrés.  Dans  la  première  année,  comme 
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il  arrive  en  Angleterre  aujourd'hui,  les  producteurs 
français  livreraient  leur  blé  au  prix  forcé  qu'on  leur 
aurait  imposé  par  cette  concurrence,  et  l'importation 
extérieure  ne  serait  pas  d'abord  très  forte,  car  la  pro- 
duction nationale,  obligée  de  se  placer  quelque  part, 
se  donnerait  n'importe  à  quel  prix.  Mais  il  arriverait 
bientôt  ce  qui  arrive  aujourd'hui,  depuis  que  le  blé 
est  tombé  en  France  en  moyenne  à  15  francs,  prix 
auquel  l'agriculture  est  ruinée  ;  on  abandonnerait  peu 
à  peu  la  culture  des  céréales  sur  un  très  grand 
nombre  de  points,  et  on  la  remplacerait,  comme  on  le 
fait  depuis  un  an  en  France,  par  celle  des  plantes  oléa- 
gineuses, ou,  comme  on  le  fait  en  Angleterre  depuis 
deux,  par  les  pâturages.  Cela  ne  se  fait  encore  que 
dans  une  mesure  restreinte.  Pourquoi?  Parce  qu'on 
espère  en  France  que  les  prix  se  relèveront.  On  espère 
en  Angleterre  (dans  les  campagnes  il  est  vrai,  non 
dans  le  monde  politique)  que  la  législation  changera. 
Mais,  si  la  situation  durait,  la  culture  se  transforme- 
rait définitivement,  et  les  céréales  russes  ou  autres, 
se  développant  peu  à  peu  par  le  prix  plus  élevé 
qu'elles  obtiendraient  dans  nos  pays,  les  céréales 
françaises  se  restreignant  par  le  bas  prix  constant  au- 
quel elles  seraient  réduites,  celles-ci  céderaient  du 
terrain  à  celles-là,  jusqu'à  la  limite  où  les  prix  se 
nivelleraient.  Ainsi,  par  exemple,  supposez  le  blé  d'O- 
dessa entré  à  Marseille  à  ïh,  à  15,  à  16  francs,  si  Ton 
veut;  il  s'avancerait  dans  l'intérieur  jusqu'à  ce  qu'il 
se  fût  chargé  d'assez  de  frais  de  transport  pour  égaler 
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le  prix  du  blé  français.  Maintenant,  supposez  les  che- 
min- de  fer  achevés  et  l'introduction  par  les  grandes 
artères  devenue  plus  facile,  il  n'y  aurait  plus  de  cherté 
de  transport  que  pour  aller  des  grandes  artères  à  l'in- 
térieur. Quelle  serait  la  portion  de  la  production  des 
céréales  qui  serait  supprimée  en  France,  et  remplacée 
par  on  ne  sait  quelle  autre  production?  On  ne  peut  le 
dire.  Serait-elle  de  30,  de  20,  de  10  millions  d'hecto- 
litres? Personne  ne  le  sait.  Ne  fût-elle  que  de  10  mil- 
lions, ce  serait  déjà  un  immense  malheur  pour  un 
pays  qui  n'est  pas  sûr  d'avoir  toujours  la  mer  ouverte 
à  sa  volonté.  On  ne  niera  pas  que  la  Russie  ne  puisse 
donner  10  millions  d'hectolitres  en  un  an,  puisqu'on 
admet  qu'elle  en  a  donné  12  une  fois,  en  1847,  sans 
être  'préparée  à  une  production  extraordinaire.  Eh 
bien,  10  millions  d'hectolitres  à  transporter  exigent 
au  moins  un  millier  de  bâtiments  couvrant  incessam- 
ment la  mer  pour  approvisionner  un  pays.  La  France 
voudrait-elle  se  réduire  à  cet  état  ;  voilà  la  question 
dont  on  ne  parviendra  pas,  quoi  qu'on  en  dise,  à 
obscurcir  l'évidence. 

Enfin,  pour  nous 'rassurer  plus  complètement,  on 
dit  que  l'Angleterre  absorberait  les  blés  dont  la  Rus- 
sie pourrait  disposer,  car,  les  prenant  à  56  schellings 
(environ  24  fr.  l'hectolitre),  elle  les  attirerait  chez 
elle,  vu  qu'il  faudrait,  pour  qu'ils  trouvassent  un  tel 
prix  en  France,  que  les  prix  fussent  remontés  à 
23  francs. 

Il  y  a  ici  une  méprise  fort  étrange,  et  qui  prouve 
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que  les  gens  qui  m'accusent  d'inexactitude  ignorent 
même  les  chiffres  les  plus  vulgairement  admis, 
56  schellings  le  quarter  étaient  l'ancien  prix  anglais, 
celui  qui  était  admis  à  l'époque  où  l'Angleterre  n'a- 
vait pas  encore  le  libre  échange.  Depuis,  il  est  tombé 
à  38  schellings,  remonté  à  liO  (la  moyenne  bien  en- 
tendu), et  peut-être  est-il  aujourd'hui  un  peu  plus 
élevé,  sur  les  doutes  que  l'on  a  conçus  à  l'égard  de  la 
récolte.  Or,  à  liO  schellings,  c'est  environ  16  à  17  fr. 
l'hectolitre  pour  la  moyenne,  et  là  à  15  pour  les  blés 
d'Odessa.  Il  y  aurait  donc  chance,  à  ce  prix,  de  voir  les 
blés  d'Odessa  s'arrêter  à  Marseille,  d'autant  plus  vo- 
lontiers que  le  voyage  est  moins  long. 

Mais,  ajoute-t-on,  la  Russie  ne  pourrait  pas  nourrir 
à  la  fois  et  la  France  et  l'Angleterre.  Toujours  la  même 
supposition,  c'est  que  l'on  peut  fixer  à  Paris  et  à  Lon- 
dres les  limites  de  la  production  russe!  Eh  bien,  il 
y  a  la  Baltique,  qui  a  suffi  à  l'Angleterre  cette  année  ; 
il  y  a  l'Amérique,  qui  lui  verserait  beaucoup  plus 
qu'elle  ne  peut  consommer,  et  il  resterait  la  Russie 
méridionale  pour  la  France,  ce  qui  serait  fort  naturel, 
puisqu'il  y  a  beaucoup  plus  près  d'Odessa  à  Marseille 
que  d'Odessa  à  Londres.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 
le  phénomène  ne  s'opérerait  pas  sur-le-champ.  Ce  qui 
se  ferait  tout  de  suite,  ce  serait  la  baisse  du  prix. 
Celle-là  serait  instantanée.  Les  cultivateurs  résiste- 
raient d'abord  avant  de  changer  leurs  cultures  comme 
ils  le  font  en  Angleterre,  subissant  la  perte  et  dévo- 
rant leur  soufïrance  dans  l'espérance  de  voir  leur  état 
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changer.  Puis,  s'ils  le  voyaient  durer,  ils  finiraient  par 
abandonner  successivement  la  culture  des  céréales 
dans  les  provinces  où  le  prix  aurait  le  plus  baissé,  et 
les  cultivateurs  étrangers  les  remplaceraient  sur  le 
marché  français.  La  retraite  de  la  culture  française  se 
ferait  peu  à  peu,  et  l'invasion  de  la  culture  étrangère 
se  ferait  peu  à  peu  aussi,  de  manière  qu'après  quel- 
ques  années  on  se  trouverait  ayant  10  ou  20  millions 
d'hectolitres  de  blé  de  moins  sur  son  sol,  et  les  pre- 
nant à  l'étranger.  Que  seraient  devenues  les  cultures 
françaises?  On  n'en  sait  rien;  mais  une  baisse  rui- 
neuse d'abord  dans  le  prix  des  denrées  agricoles,  et 
puis  le  remplacement,  dans  la  consommation,  d'une 
partie  du  blé  français  par  le  blé  étranger,  et  une 
grande  étendue  de  terre  réduite  à  changer  d'emploi, 
sans  en  trouver  peut-être,  ou  du  moins  sans  en  trou- 
ver un  équivalent,  voilà  ce  qui  serait  certain.  Et,  quand 
on  n'aurait  arrêté,  par  exemple,  que  l'augmentation 
annuelle  des  cultures,  qui  est  constante  en  temps  or- 
dinaire, le  mal  ne  serait-il  pas  assez  grand? 

Sur  les  laines,  on  nous  dit  des  choses  non  moins 
étranges.  S'en  rapportant  à  je  ne  sais  quelle  version 
inexacte  de  mon  discours,  on  me  fait  dire  ce  que  je 
n'ai  pas  dit.  Je  n'ai  pas  dit  qu'un  négociant  français 
(que  du  reste  je  pourrais  nommer)  avait  acheté  des 
laines  d'Australie  à  15  sous.  J'ai  dit  qu'un  négociant 
français  avait  acheté  des  laines  d'Australie,  et,  le  droit 
de  22  pour  cent  acquitté,  toutes  les  commissions  du 
commerce  payées,  avait  trouvé  6  pour  cent  d'avan- 
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tage  à  acheter  des  laines  d'Australie,  la  laine  française 
similaire  étant  supposée  à  15  sous. 

Voilà  ce  que  j'ai  dit  et  point  autre  chose.  On  pré- 
tend que,  le  droit  ayant  été  réduit  en  Angleterre,  la 
laine  anglaise  n'a  pas  baissé.  C'est  que  cette  réduc- 
tion du  droit  a  concouru,  lorsqu'elle  a  été  opérée, 
avec  un  développement  immense  des  lainages  dans 
toute  l'Europe,  et  que  la  consommation  a  contre-ba- 
lancé l'effet  de  la  réduction  du  droit.  Mais  depuis,  les 
laines  de  l'Amérique  du  Sud  étant  survenues  sur  le 
marché,  les  laines  d'Australie  ayant  pris  un  immense 
développement  et  s'étant  fort  améliorées ,  il  est 
certain  que,  si  l'on  introduisait  sur-le-champ  les  laines 
étrangères  qu'on  peut  avoir  à  30  pour  cent  meilleur 
marché  au  moins,  la  baisse  serait  immédiate,  instan- 
tanée. S'en  fier,  à  cet  égard,  aux  promesses  de  mes- 
sieurs les  libres  échangistes,  me  semblerait  fort  témé- 
raire. Il  en  serait  comme  pour  les  blés.  Les  blés  ne  . 
doivent  pas  baisser,  suivant  eux,  quoique  le  pain 
doive  être  beaucoup  meilleur  marché  :  ils  ne  devaient 
pas  baisser  en  Angleterre  non  plus,  et  cependant  ils 
sont  tombés  de  56  à  40  schellings.  Il  se  pourrait  bien 
que,  pour  les  laines,  la  chose  ne  se  passât  pas  autre- 
ment. 

Je  n'en  finirais  pas  de  ces  redressements  de  cita- 
tions fausses  ou  tronquées,  et  je  m'arrête  pour  ré- 
pondre aux  observations  de  M.Dollfus  sur  l'industrie 
du  coton. 

M.  Dollfus  dit  :  je  suis  compétent,  car  j'imprime 
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sur  étoffes  ;  vous  êtes  un  homme  d'État.. .  fort  éloquent 
(veut-il  bien  ajouter)...;  mais  les  détails  vous  échap- 
pent. —  Voici,  répondrai-je  à  M.  Dollfus,  ma  manière 
de  procéder.  Il  y  a  vingt-cinq  ans  que  j'observe,  non 
pas  une  industrie,  mais  toutes;  que  je  suis  leur 
marche,  que  je  discute  leurs  prix  de  revient,  et  qu'en- 
tendant le  débat  contradictoire  établi  entre  elles,  l'é- 
coutant avec  impartialité,  j'essaye  de  départager  les 
hommes  spéciaux,  qui  ne  sont  jamais  d'accord  entre 
eux,  ni  sur  les  faits  ni  sur  les  chiffres,  et  qui,  sans  un 
arbitre,  ne  parviendraient  jamais  à  s'entendre.  Voilà 
comment  je  fais  pour  arriver  à  la  vérité  ;  et,  si  je  m'en 
rapporte  à  la  masse  d'adhésions  qui  m'est  parvenue 
depuis  cette  grave  discussion,  je  crois  en  effet  y  être 
arrivé. 

M.  Dollfus  a  présenté  un  calcul  sur  la  différence  de 
prix  de  revient  entre  la  filature  anglaise  et  la  filature 
française.  Il  est  homme  spécial,  assurément;  eh  bien, 
les  filateurs  de  Rouen  et  d'Alsace,  et  parmi  eux  le 
propre  frère  de  M.  Jean  Dollfus,  M.  Emile  Dollfus, 
mon  ami  et  collègue  à  l'Assemblée  législative,  trou- 
vent les  assertions  de  M.  Jean  Dollfus,  les  unes  tout 
à  fait  inexactes,  les  autres  à  demi  erronées,  les  autres 
même  étranges,  inexplicables  de  la  part  d'un  homme 
pratique  comme  lui.  M.  Emile  Dollfus  l'a  écrit,  dans 
une  réponse  imprimée  à  son  frère.  Les  uns  et  les  au- 
tres disent  que  M .  Jean  Dollfus  est  presque  seul  de 
son  avis,  qu'il  a  pour  adhérents  deux  ou  trois  impri- 
meurs d'étoffe,  qui  voudraient,  cela  se  conçoit,  im- 
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primer  toutes  les  toiles  blanches  d'Angleterre,  comme 
les  Marseillais  voudraient  transporter  tous  les  blés  de 
Russie.  Ils  disent  que  M.  Jean  Dollfus  se  trompe  en 
tout,  et  sur  les  chiffres  et  sur  les  faits.  Qui  faut-il 
donc  que  j'en  croie,  ou  de  tant  d'hommes  compétents 
en  matière  de  filature  et  de  tissage,  ou  de  M.  Jean 
Dollfus,  qui  est  spécialement  imprimeur,  et  très  acces- 
soirement tisseur  et  filateur?  Voici  comment  je  m'y 
prends.  Je  me  sers  de  mon  bon  sens,  de  l'expérience 
que  j'ai  acquise,  non  pas  en  filant,  en  tissant  ou  en 
imprimant  du  coton,  mais  en  écoutant  et  en  jugeant 
les  intérêts  contraires;  je  fais  la  part  des  faux  raison- 
nements, des  ardeurs  de  l'intérêt  personnel,  des  exa- 
gérations de  la  dispute,  et  je  tâche  de  démêler  le  vrai 
entre  tous  ces  dires  opposés. 

M.  Jean  Dollfus  a  prétendu  qu'il  n'y  avait  que 
5  1/2  pour  cent  de  surplus  de  frais  entre  la  filature 
française  et  la  filature  anglaise  :  le  comité  de  l'indus- 
trie nationale  a  soutenu  que  c'était  40  pour  cent.  J'ai 
examiné,  pesé  les  assertions,  et  j'ai  trouvé  30  pour 
cent.  J'ai  dit  que,  sur  un  produit  brut  de  800,000  fr., 
il  y  avait,  en  frais  de  production,  environ  250,000  fr. 
de  plus  du  côté  du  filateur  français.  M.  Jean  Dollfus  a 
trouvé  46,000  seulement,  et  le  comité  296,000.  Ai-je 
eu  tort,  ai-je  eu  raison? 

Je  viens  d'examiner  de  nouveau  ce  calcul  avec  plu- 
sieurs hommes  compétents,  aussi  compétents  que 
M.  Jean  Dollfus,  notamment  M.  Emile  Dollfus,  son 
frère,  et  M.   Loyer  de  Rouen,  tous   deux  représen- 
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tants.  Ils  le  trouvent  rigoureusement  juste,  et,  comme 
moi,  ils  croient  à  30  pour  cent  au  moins. 

M.  Jean  Dollfus  doit  savoir  ce  que  c'est  qu'un  prix 
de  revient.  Ce  prix,  dans  le  même  pays,  varie  suivant 
les  établissements,  d'après  leur  position  plus  ou  moins 
avantageuse,  d'après  l'habileté  plus  ou  moins  grande 
de  leur  chef,  Pour  la  houille,  le  fer,  le  coton,  le  drap, 
le  sucre,  on  peut  trouver,  en  France  comme  en  An- 
gleterre, des  variations  de  1  à  15  pour  cent,  et  quel- 
quefois davantage,  dans  le  prix  de  revient  d'établisse- 
ments placés  dans  le  même  pays,  consacrés  à  la 
même  industrie.  Mais,  en  moyenne,  je  crois  qu'entre 
les  Anglais  et  les  Français  la  vraie  différence  est  de 
30  pour  cent,  pour  la  filature  du  coton. 

Maintenant,  que  M.  Dollfus  me  permette  de  ré- 
pondre à  un  reproche  que  je  suis  étonné  de  rencontrer 
sous  sa  plume,  qui,  s'il  était  juste,  me  vaudrait  un  ri- 
dicule mérité,  et  bien  mérité,  mais  qui  repose  sur  un 
calcul  dont  M.  Dollfus  est  seul  l'auteur,  et  qu'il  ne  faut 
attribuer  qu'à  une  distraction  involontaire  de  sa  part, 
je  n'en  doute  point. 

La  filature  qui  a  été  prise  pour  terme  de  compa- 
raison, et  qui  est  de  20,000  broches,  produit,  dit 
M.  Dollfus,  250,000  kilogrammes  de  coton  filé  par  an. 
Le  kilogramme  de  ce  coton  vaut  1  fr.  10  cent.  :  le 
produit  total  est  donc  de  275,000  fr.  M.  Thiers,  ajoute 
M.  Dollfus,  a  trouvé  250,000  fr.  de  plus  dans  le  prix 
de  revient  du  côté  du  filateur  français.  Donc  il  ne 
reste  que  25,000  fr.  sur  275,000  fr.  pour  toute  la  dé- 
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pense  du  filateur  anglais  ;  donc  le  filateur  anglais  pro- 
duit presque  pour  rien,  et  M.  Thiers,  étant  en  si  beau 
chemin,  n'avait  qua  ajouter  2  ou  3  pour  cent  de  diffé- 
rence, et  il  arrivait  à  prouver  que  les  Anglais  filent 
exactement  pour  rien. 

Oui,  M.  Dollfus  a  raison,  je  serais  le  plus  étrange 
des  raisonneurs  si  je  raisonnais  de  la  sorte.  Mais  il 
n'en  est  rien,  et  cette  absurdité,  je  prie  M.  Dollfus  de 
vouloir  bien  la  prendre  à  son  compte,  car  il  l'a  lui- 
même  inventée. 

Dans  le  débat  engagé  entre  M.  Dollfus  et  le  comité 
de  l'industrie  nationale,  M.  Dollfus  avait  dit,  après 
avoir  évalué  la  différence  de  frais  à  46,000  fr.  seule- 
ment, avait  dit  (je  cite  textuellement)  :  «  Ce  qui,  pour 
300,000  kilogrammes  de  produits  valant,  à  2  fr.  80  c. 
le  kilogramme,  840,000  fr.,  représente  5  1/2  pour 
cent.  » 

Que  M.  Dollfus  me  permette  de  m'étonner  qu'après 
avoir  lui-même  supposé  300,000  kilogrammes  de  coton 
par  an,  et  un  prix  de  2  fr.  80  c,  ce  qui  fait  840,000  fr. 
de  produit  total,  il  suppose  aujourd'hui  seulement 
250,000  kilogrammes  à  1  fr.  10  c.  C'est  sur  300,000 
kilogrammes  que  j'avais  raisonné  d'après  M.  Dollfus 
lui-même,  et  sur  un  prix  de  2  fr.  80  c.  d'après  M.  Dollfus 
encore,  et  alors,  le  produit  étant  de  840,000  fr.,  j'avais 
pu  trouver  que  le  fabricant  anglais  avait  250,000  fr.  de 
frais  de  moins,  ce  qui  lui  laissait  590,000  fr.  de  dé- 
pense, somme  qui  n'équivaut  point  à  rien,  et  qui  ne 
ressemble  pas  à  celle  de  25,000  fr.  Le  calcul  qu'on 
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m'avait  prêté  est  ridicule,  j'en  conviens,  mais  ce  calcul 
appartient  à  M.  Dollfus,  et  non  à  moi. 

Maintenant  est-il  vrai  qu'une  filature  de  20,000 
broches  puisse  produire  300,000  kilogrammes?  C'est 
M.  Dollfns  qui  l'avait  dit,  et  cela  est  généralement 
admis.  Produit-elle  du  coton  à  2  fr.  80  c.  ?  Oui,  quand 
on  y  ajoute  le  prix  de  la  matière  première,  que 
M.  Dollfus,  je  ne  sais  pourquoi,  a  retranché  dans  son 
calcul.  Il  est  même  vrai  que  ce  prix  est  aujourd'hui 
de  plus  de  3  francs,  ce  qui  ferait  un  produit  total  de 
900,000  fr.,  sur  lequel  on  peut  bien  trouver  une 
différence  de  250,000  fr.  au  profit  des  filateurs  an- 
glais. 

En  définitive,  est-ce  25,  30,  40  pour  cent  de  diffé- 
rence qu'il  faut  admettre  entre  le  filateur  anglais  et  le 
filateur  français?  Suivant  les  divers  établissements 
qu'on  prendra  pour  terme  de  comparaison,  l'un  de  ces 
chiffres  sera  plus  vrai  que  l'autre.  Celui  qui  ne  sera 
jamais  vrai,  celui  que  tous  les  hommes  sensés  jugent 
insoutenable,  étonnant  de  la  part  d'un  homme  pra- 
tique, c'est  le  chiffre  de  5  1/2  pour  cent  qu'a  supposé 
M.  Jean  Dollfus,  et  auquel  il  est  arrivé  en  atténuant, 
ou  en  omettant  tout  à  fait,  avec  une  distraction  incon- 
cevable, les  différences  de  situation  que  voici  : 

1°  La  différence  dans  la  dépense  de  création  et 
d'entretien  des  établissements,  que  M.  Dollfus  évalue 
à  15,000  fr,  par  an,  et  qui  est  de  30,000  au  moins  ; 

2°  La  différence  dans  le  prix  du  combustible,  qui 
entraîne  au  moins  18,000  fr.  de  surplus  de  frais  en 
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France,  tandis  que  M.  Dollfus  n'en  suppose  que 
1/1,000; 

3°  La  différence  de  prix  dans  le  coton  brut  à  Li- 
verpool  et  au  Havre,  qui  est  de  20,000  fr.  au  moins, 
et  que  M.  Dollfus  néglige  tout  à  fait; 

k°  Le  surplus  de  frais  pour  transport  du  Havre  à 
Mulhouse,  qui  est  de  25,000  fr.,  et  que  M.  Dollfus  né- 
glige encore  ; 

5°  La  différence  dans  la  somme  de  main-d'œuvre, 
qui  est  de  45,000  fr.  d'après  les  uns,  de  60,000  francs 
d'après  les  autres,  et  dont  M.  Dollfus  ne  dit  mot; 

6°  La  différence  dans  l'intérêt  des  capitaux,  qui  est 
de  2  pour  cent,  et  que  M.  Dollfus  évalue  à  1  pour  cent; 

T  Enfin  le  droit  qui  est  de  66,000  fr.  sur  300,000 
kilogrammes  de  coton  brut,  droit  que  M.  Dollfus 
suppose  aboli,  et  qui  ne  l'est  pas. 

Ce  sont  là  les  atténuations  ou  les  omissions  que 
M.  Dollfus  a  commises,  qui  le  conduisent  à  supposer 
5  1/2  de  différence  dans  les  frais  de  production  entre 
le  filateur  anglais  et  le  filateur  français,  qui  ont  con- 
duit ses  contradicteurs  à  supposer  liO  pour  cent,  et 
qui  conduisent  les  calculateurs  modérés  à  admettre 
25  ou  30  pour  cent  comme  la  différence  vraie. 

M.  Dollfus  dit  encore  que  je  me  suis  trompé  en 
supposant  qu'en  France  il  y  a  un  ouvrier  par  120 
broches,  et  en  Angleterre  un  par  400.  Or,  dit-il,  tout 
est  changé;  il  n'y  a  plus  de  métiers  de  120  broches. 
Ils  sont  tous  de  h  à  500. 

Nouvelle  distraction  de  M.  Dollfus. 
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Raisonnant  d'après  les  pièces  du  procès  entre 
M.  Dollfus  et  ses  contradicteurs,  j'avais  pris  les  nom- 
bres qui  se  trouvent  mentionnés  dans  ces  pièces,  et 
j'avais  dit  120  et  400  broches,  mais  je  n'avais  pas 
altéré  la  proportion  vraie,  loin  de  là  ;  j'étais  plutôt 
resté  en  deçà.  En  effet,  le  métier  aujourd'hui  le  plus 
répandu  en  France,  si  l'on  prend  toutes  les  provinces 
et  non  une  seule,  est  celui  qui  suppose  un  ouvrier  par 
300  broches.  Les  Anglais  ont  des  métiers  qui  sup- 
posent un  ouvrier  par  600  et  par  1,000  broches.  Ils 
ont  de  plus  le  renvideur.  La  proportion  est  donc  au 
moins  la  même.  Mais,  ajoute  M.  Dollfus,  il  faut  en 
arriver  à  ce  perfectionnement.  Oui,  d'accord;  mais  par 
la  concurrence  intérieure,  et  non  par  une  invasion 
extérieure  qui  détruirait  l'industrie  au  lieu  de  la  sti- 
muler. 

En  Algérie,  ajoute  M.  Dollfus,  un  droit  de  93  cen- 
times par  kilogramme  sur  les  tissus  de  coton,  qui 
suppose  19  pour  cent  de  protection,  suffit  pour  nous 
couvrir.  L'argument  est  doublement  inexact.  D'abord 
le  droit  qui  varie  suivant  la  qualité  des  tissus  est  quel- 
quefois de  30  pour  cent,  et  plus  habituellement  de 
25,  ce  qui  est  fort  au-dessus  des  5  et  demi  de 
M.  Dollfus.  Ensuite  il  y  a  une  autre  protection  dont 
M.  Dollfus  ne  parle  point.  La  France  a  déjà  un  grand 
commerce  avec  l'Algérie.  Elle  a  toutes  sortes  de 
choses  à  y  envoyer  pour  son  armée  et  pour  ses  colons. 
Les  cotons  sont  une  partie  des  cargaisons,  et  ils  ne 
font  que  les  compléter.  Les  Anglais  n'ont  rien  à  en- 
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voyer  en  Algérie,  et,  s'ils  faisaient  des  expéditions  pour 
n'y  expédier  que  des  cotons,  ils  n'y  trouveraient  pas 
leur  compte  aussi  bien  que  nos  négociants.  Ainsi  un 
grand  commerce  et  un  droit  de  25  pour  cent,  voilà  ce 
qui  nous  permet  de  supporter  la  concurrence  anglaise 
en  Algérie. 

M.  Dollfus  trouve  à  redire  encore  à  un  exemple 
que  j'ai  cité,  celui  d'un  pays  se  déchargeant  quelque- 
fois sur  le  pays  voisin  de  ses  excédents  de  production, 
même  à  30  et  40  pour  cent  de  perte,  ce  qui,  suivant 
moi,  exige  des  droits  très  supérieurs  à  la  différence 
supposée  des  frais  de  production. 

D'après  le  comité  de  l'industrie  nationale,  j'avais 
cité  les  ventes  faites  en  Suisse  et  en  Allemagne  en 
18/i8.  M.  Dollfus  conteste  le  fait.  La  contestation  est 
puérile,  tant  il  y  a  d'exemples  de  cette  manière  de 
rejeter  sur  les  pays  voisins  les  encombrements  de 
production.  En  1846  et  1847,  pendant  la  disette  des 
céréales,  des  maisons  de  Rouen  ont  vendu  des  tissus 
à  des  maisons  d'Alsace,  à  20 pour  cent  de  perte;  elles 
ont  vendu,  en  1848,  des  mêmes  tissus,  à  30  et  40  pour 
cent  de  perte,  aux  mêmes  maisons  d'Alsace,  qui  les 
revendaient  en  Allemagne.  Les  Anglais,  qui  pro- 
duisent cinq  fois  plus  que  nous,  pourraient,  en  une 
saison,  accabler  la  filature  française,  y  eût-il  un  droit 
de  30  pour  cent,  car,  produisant  à  25  ou  30  pour  cent 
moins  cher,  à  20  si  l'on  veut,  ils  n'auraient  que  10  à 
perdre  pour  franchir  la  limite  du  droit  et  pour  inonder 
notre  marché. 
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M.  Dollfus  dit  encore  que  l'Allemagne,  avec  5  pour 
cent  sur  les  filés,  se  soutient.  Erreur  de  fait  matérielle  ; 
la  filature  disparaît  à  Eberfeld  faute  de  protection. 

Si  nous  abandonnions  la  protection  des  filés,  des 
tissus  de  coton,  il  arriverait  ce  qui  est  arrivé  en  plus 
d'un  lieu,  il  arriverait  que  nous  serions  réduits  bien- 
tôt à  imprimer  les  cotonnades  anglaises,  résultat  qui 
plairait  fort  à  M.  Dollfus,  je  le  comprends,  mais  que 
moi,  fort  impartial  entre  les  industries  rivales,  je  ne 
saurais  trouver  bon,  car  voici  ce  qui  se  passerait  iné- 
vitablement :  Battus  clans  les  filés  inférieurs  d'abord, 
nous  serions  obligés  d'abandonner  les  filés  fins,  car  la 
fabrication  des  uns  est  impossible  sans  la  fabrication 
des  autres.  (L'expérience  le  démontre.)  Puis,  après 
avoir  perdu  la  filature,  nous  perdrions  le  tissage, 
parce  que  les  Anglais  nous  feraient  bientôt  payer  les 
filés  à  un  prix  qui  rendrait  le  tissage  impossible.  (Ceci 
est  encore  d'expérience  reconnue.)  Puis,  quand  la  fila- 
ture et  le  tissage  nous  auraient  échappé,  réduits  à 
imprimer  l'étoffe  d'autrui,  nous  dépendrions  d'autrui 
pour  la  matière  première  de  l'impression,  et  nous 
finirions  peut-être  par  perdre  l'impression  elle-même. 

Je  ne  suis  ni  filateur,  ni  tisserand,  ni  imprimeur  sur 
étoffes;  mais  j'ai  l'habitude  d'observer  comment  les 
choses  se  passent;  je  les  observe  sans  les  préoccupa- 
tions de  l'intérêt  personnel,  et  je  persiste  à  repousser 
ces  dangereuses  prétentions  de  telle  ou  telle  industrie 
qui  voudrait  tout  sacrifier  à  elle-même. 

Les  commerçants  qui   transportent  le   blé  vou- 
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draient  porter  le  blé  du  monde  entier  sur  nos  rivages, 
dût  notre  agriculture  périr  ;  les  imprimeurs  d'étoffes 
de  coton  voudraient  imprimer  toutes  celles  que  tissent 
les  Anglais,  dussions-nous,  pour  100  millions  de  toiles 
peintes  que  nous  imprimerions  de  plus,  perdre  500 
millions  de  filature  ou  de  tissage.  Je  ne  me  laisse 
pas  toucher  par  de  tels  raisonnements,  j'en  demande 
pardon  à  mes  compatriotes  de  Marseille  indignés,  et 
à  M.  Dollfus,  que  je  crois  un  peu  aveuglé  dans  cette 
question,  surtout  si  je  m'en  rapporte  à  son  propre 
frère,  longtemps  son  associé,  et  l'un  des  hommes  les 
plus  éclairés  que  je  connaisse. 

Mais  je  maintiens  ce  que  j'ai  dit  dans  mon  dis- 
cours comme  exact,  vrai  de  tous  points,  et  fondé  sur 
la  scrupuleuse  observation  des  faits. 

Je  n'ai  pas  dit  que  tout  fût  parfait  dans  nos  tarifs, 
si  parfait  qu'il  n'y  eût  rien,  absolument  rien,  à  chan- 
ger. Il  se  peut  qu'il  se  trouve  çà  et  là  telle  prohibition 
de  peu  d'importance  à  supprimer,  ou  tel  tarif  qu'on 
pourrait  abaisser  sans  grand  péril.  Gela  se  peut,  mais 
je  dis  qu'aucun  changement  considérable  ne  saurait 
être  fait  sans  danger,  et  que  le  fond  du  système  protec- 
teur était  pour  la  France  le  seul  vrai,  que  c'était  celui 
qui  avait  fait  sa  grandeur  et  pouvait  seul  la  soutenir  ; 
celui  qui  avait  fait  longtemps  la  grandeur  de  l'Angle- 
terre, celui  enfin  auquel  les  Américains  et  les  Russes 
s'apprêtaient  à  demander  leur  propre  grandeur  indus- 
trielle. 

On  pourra  disputer  sur  tel  ou  tel  détail,  car,  sur 
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les  détails,  les  hommes  du  métier  ont  la  plus  grande 
peine  à  se  mettre  d'accord;  mais  on  n'a  point  ébranlé 
el  on  n'ébranlera  point  les  vérités  suivantes,  que  j'ai 
mises  en  lumière. 

L'Angleterre  a  tout  dû  à  la  protection. 

Si  elle  consenti!  s'en  passer  aujourd'hui,  c'est  que, 
supérieure  dans  quelques  industries,  ayant  été  ame- 
née à  produire  certaines  choses  en  quantité  immense 
pour  les  produire  à  bon  marché,  elle  a  senti  le  besoin 
de  se  créer,  à  tout  prix,  des  débouchés  au  dehors; 
pour  se  procurer  ces  débouchés,  elle  a  exposé  à  la 
concurrence  étrangère  quelques  produits  de  luxe,  les 
toiles  peintes,  les  soieries,  par  exemple,  les  unes 
couvertes  par  le  bon  marché ,  les  autres  par  un  tarif 
de  15  à  *20  pour  cent. 

Le  danger  d'agir  ainsi  n'était  pas  grand;  l'Angle- 
terre n'a  fait  une  chose  hardie  que  pour  les  céréales 
et  la  marine,  et,  sur  ces  deux  points,  le  résultat  est 
jusqu'ici  fort  inquiétant  pour  elle.  Il  peut,  dans  l'ave- 
nir, devenir  dangereux  pour  son  alimentation. 

La  France,  au  contraire,  faisant  de  tout  (ayant  le 
mérite  de  l'universalité,  tandis  que  l'Angleterre  a 
celui  de  la  spécialité),  la  France  a  des  rivaux  partout; 
elle  a  besoin  de  se  couvrir  partout;  mais  elle  a,  dans 
son  marché,  un  premier  débouché  immense,  qui  la 
dispense  de  chercher  au  dehors,  et  à  tout  prix,  ses 
moyens  d'exister. 

Si  elle  agissait  autrement,  elle  verrait  les  blés 
d'Odessa,  les  laines  de  l'Australie,  ruiner  son  agricul- 
ix.  20 
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ture;  les  fers,  la  houille,  les  colons  de  l'Angleterre, 
ruiner  son  industrie  ;  les  soieries  unies  d'Eberfeld  et 
de  Zurich  atteindre  fortement  ses  soieries  unies 
d'Avignon  ou  de  Nîmes,  et  elle  ne  gagnerait  ni  sur  les 
vins  ni  sur  les  soieries  façonnées  ce  qu'elle  aurait 
perdu  sur  tous  ces  objets. 

Obligée  de  se  défendre  par  des  tarifs,  la  France 
s'impose  volontairement  une  certaine  cherté,  mais 
cette  cherté  n'empêche  pas  qu'elle  ne  trouve  à  exporter 
pour  1,100  millions,  somme  énorme,  qui  approche  de 
l'exportation  anglaise,  et  qui  est  due  à  la  perfection 
de  nos  produits. 

Les  1,100  millions  de  l'exportation  française  se 
composent  de  produits,  môme  en  vins,  même  en  soie- 
ries, tous  plus  chers  que  leurs  similaires  à  l'étran- 
ger, et  recherchés  uniquement  à  cause  de  leur  supé- 
riorité. 

Il  faut  ajouter  enfin  que  cette  cherté,  qui  n'em- 
pêche pas  que  nos  produits  ne  trouvent  un  écoule- 
ment, ne  rend  pas  plus  chère  la  vie  de  nos  ouvriers. 

On  en  convient,  car  on  reconnaît  qu'à  Paris 
comme  à  Londres  l'étoffe  à  chemises,  par  exemple, 
revient  au  même  prix.  On  ne  peut  le  nier  ni  pour  la 
viande  ni  pour  le  pain. 

Il  résulte  de  ces  vérités  que  notre  existence,  moins 
en  dehors  que  celle  de  l'Angleterre,  est  plus  sûre, 
moins  menacée,  car  nous  ne  dépendons  pas,  pour  le 
placement  de  nos  produits,  d'un  progrès  des  Améri- 
cains dans  la  voie  du  bon  marché,  et,  pour  notre  ali- 
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mentation,  d'un  changement  de  force  relative  entre 
les  puissances  maritimes  du  globe. 

Voilà  les  vérités  fondamentales  que  j'ai  tirées  du 
chaos  de  ces  discussions,  vérités  qu'on  n'a  pas  obscur- 
cies, et  qu'on  n'obscurcirait  pas,  opposât-on,  sur  quel- 
ques points,  d'autres  chiffres  aux  miens. 

Il  est  vrai  qu'on  a  dit  que  j'avais  fait  de  la  cherté 
une  théorie,  et  de  la  guerre  un  système,  système  en 
vue  duquel  il  fallait  faire  toute  la  législation.  Je  suis 
donc  la  cherté,  et,  pour  peu  qu'on  insiste,  je  serai 
peut-être  comme  autrefois,  au  dire  de  certains  écri- 
vains, la  guerre...  La  cherté!  la  guerre!  Voilà  les 
nouveaux  ou  anciens  griefs... 

Non,  je  ne  propose  pas  la  cherté  comme  but,  c'est 
là  un  pur  mensonge.  Je  dis  que  la  cherté  doit  tous 
les  jours,  autant  qu'on  le  pourra,  aussi  vite  qu'on  le 
pourra,  faire  place  au  bon  marché,  et  je  l'ai  prouvé 
en  louant  nos  cotons  d'avoir  passé  de  12  fr.  le  kilo- 
gramme à  3  fr.,  nos  fers  de  52  fr.  le  quintal  métrique 
à  *2'2  fr.  Mais  j'ai  dit  que,  si  de  notre  situation  il  résul- 
tait une  certaine  cherté,  nous  ne  devions  pas  pour 
cela  nous  regarder  comme  battus,  puisque  la  plus 
grande  exportation  après  celle  des  Anglais  était  la 
nôtre,  à  nous  qui  n'avons  plus  ou  presque  plus  de 
colonies. 

Enfin,  quant  à  la  guerre,  je  ne  l'ai  jamais  proposée 
comme  le  but  pour  lequel  les  nations  devaient  tout 
disposer  chez  elles,  même  l'industrie .  Mais,  ce  que  j'ai 
Hit  (et  je  répète  cette  audacieuse  vérité),  c'est  que  la 
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guerre  a  lieu  quelquefois  dans  le  monde,  et  qu'il  ne 
faut  pas  s'exposer  à  mourir  de  faim  le  jour  où  elle  ar- 
riverait. La  guerre!...  a-t-on  ouï  dire  qu'elle  ait  lieu 
quelquefois?  En  douterait-on?  Est-il  impossible  qu'elle 
reparaisse  jamais?  —  Oui,  oui,  me  dira-t-on,  il  y  a 
un  congrès  qui  s'assemble  tous  les  ans  quelque  part, 
et  qui  affirme  que,  si  on  le  veut,  la  guerre  n'aura  plus 
lieu.  — J'en  conviens.  Eh  bien,  je  renvoie  à  ce  con- 
grès, où  l'on  ne  me  rencontrera  jamais  comme  con- 
tradicteur, les  puissants  raisonneurs  qui  me  repro- 
chent de  vouloir  faire  toute  la  législation  en  vue  de  la 
guerre.  Je  répète  que,  la  guerre  ayant  lieu  tous  les 
vingt-cinq  ou  trente  ans,  un  peuple  qui  a  le  sens  com- 
mun ne  s'expose  pas  à  être  affamé  une  fois  par  quart 
de  siècle.  Mais,  dit-on  encore,  on  continuerait  à  cul- 
tiver le  blé  en  France  comme  en  Angleterre,  même 
après  le  libre  échange.  — Je  le  reconnais,  mais,  si  l'on 
n'en  produisait  que  pour  nourrir  les  trois  quarts  de 
la  population,  que  deviendrait  le  quatrième  quart 
le  jour  où  les  relations  seraient  interrompues?  Et,  si 
pour  les  quatre  quarts  le  blé  valait  le  double,  com- 
ment ferait-on? 

Mais,  ajoutent  quelques  sages,  vous  combattez  là 
des  théories  absolues  ;  il  y  en  a  de  plus  modérées. 
Soit;  qu'elles  se  produisent.  Toutefois  je  ne  tiens 
pas  pour  beaucoup  plus  modérées  celles  qui,  au  lieu 
de  tuer  notre  industrie  en  un  mois,  la  tueraient  en 
un  an,  celles  qui,  à  la  mort,  substitueraient  l'agonie. 
Au  surplus,  que  des  propositions  soi-disant  modérées 
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naissent, et  nous  les  examinerons;  mais  j'espère  que, 
grâce  au  bon  sens  des  pouvoirs  publics,  l'industrie 
du  pays  sera  sauvée  d'une  expérience,  qui,  bonne 
peut-être  en  Angleterre,  est  en  contradiction,  chez 
nous,  avec  notre  situation  tout  entière.  L'imitation 
dans  les  arts  et  les  lettres  est  la  plus  insupportable 
des  choses  :  dans  la  législation  et  l'administration 
elle  peut  être  tout  aussi  insupportable,  et,  de  plus, 
désastreuse. 


CL  XX 
DISCOURS 

SUR     LE 

DROIT  DE  RÉQUISITION  DIRECTE 

PRONONCÉ    LE     17    NOVEMBRE    1851 
A     L'ASSEMBLÉE     LÉGISLATIVE 


L'Assemblée  législative,  arrivée  à  la  dernière  année  de 
son  mandat,  avait  décidé,  après  un  très  vif  débat,  dans  sa 
séance  du,  19  juillet  1851,  que  la  Constitution  ne  serait  pas 
revisée,  et  ce  vote  avait  été  émis  surtout  en  vue  d'empê- 
cher la  réélection  à  la  présidence  de  la  République  du  prince 
Louis-Napoléon,  dont  les  pouvoirs  devaient  expirer  au  mois 
de  mai  de  l'année  suivante.  Une  tentative  de  coup  d'État 
devint  alors  probable,  et  l'appel  successif  à  Paris  des  régi- 
ments les  plus  connus  par  leur  dévouement  à  la  cause  impé- 
riale, le  langage  tenu  par  les  officiers  et  soldats,  la  nomina- 
tion au  ministère  de  la  guerre  du  général  Saint-Arnaud,  la 
circulaire  de  ce  ministre  aux  divers  chefs  de  corps,  circu- 
laire dans  laquelle  il  n'était  pas  fait  mention  du  respect  dû 
aux  lois  et  à  la  Constitution,  ne  devaient  plus  guère  laisser 
de  doute  sur  les  projets  du  chef  de  l'État.  En  présence  des 
dangers  qui  menaçaient  l'Assemblée,  les  trois  questeurs, 
MM.  Baze,  de  Panât  et  Le  Flô,  crurent  devoir  lui  soumettre 
une  résolution  ayant  pour  objet  d'affirmer  pour  elle  le  droit 
de  requérir  la  force  armée,  droit  qui  ne  paraissait  pas  suf- 
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fisammcnt  établi.  En  effet,  aux  termes  d'un  décret  du 
11  mai  18/j8  portant  règlement  de  l'Assemblée  constituante, 
le  président  de  cette  Assemblée  souveraine  était  chargé  de 
veiller  à  sa  sûreté,  et,  à  ce  titre,  était  revêtu  du  droit  de  re- 
quérir la  force  armée  et  de  donner  directement  des  ordres 
à  tous  les  officiers,  commandants  ou  fonctionnaires  dont  le 
concours  lui  serait  nécessaire.  Mais  cette  disposition  ne  se 
trouvait  pas  reproduite  dans  le  règlement  de  l'Assemblée 
législative,  et  ce  règlement,  après  avoir  rappelé  qu'aux 
termes  de  la  Constitution  il  appartenait  à  l'Assemblée  de 
fixer  l'importance  des  forces  nécessaires  pour  sa  sûreté  et 
d'en  disposer,  se  bornait  à  ajouter  que  ce  droit  serait  exercé 
par  son  président.  Le  droit  de  réquisition  directe  n'était 
donc  pas  mentionné,  et  comme,  aux  termes  de  l'article  50  de 
la  Constitution,  le  président  de  la  République  disposait  seul 
de  la  force  armée,  il  était  d'autant  plus  à  craindre,  si  le  pré- 
sident de  l'Assemblée  se  trouvait  dans  le  cas  de  faire  une 
réquisition  directe,  que  ses  ordres  ne  fussent  pas  obéis,  que 
le  décret  du  11  mai  1848,  longtemps  affiché  dans  toutes  les 
casernes,  en  avait  récemment  été  enlevé  par  ordre  du 
ministre  de  la  guerre.  Les  questeurs  voulurent  prévenir  cette 
éventualité  en  faisant  décider  législativement  que  le  droit 
de  réquisition  directe  conféré  au  président  de  l'Assemblée 
de  1848  par  le  décret  du  11  mai  de  cette  année,  appartenait 
également  au  président  de  l'Assemblée  qui  lui  avait  suc- 
cédé. Cette  proposition,  déposée  le  6  novembre,  fut  immé- 
diatement envoyée  à  l'examen  d'une  commission  qui  con- 
clut à  sa  prise  en  considération. 

La  proposition,  appuyée  en  séance  publique  par  l'un  de 
ses  auteurs,  le  général  Le  Flô,  et  par  le  colonel  Charras,fut 
combattue  par  le  ministre  de  la  guerre.  Le  général  Saint- 
Arnaud  reconnut  le  droit  constitutionnel  de  l'Assemblée  de 
fixer  les  forces  qu'elle  croyait  nécessaires  à  sa  sûreté  et  d'en 
disposer  comme  elle  l'entendrait,  mais  il  soutint  que,  dans 
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l'intérêt  de  la  discipline  de  l'armée,  la  réquisition  de  ces 
foires  devait  passer  par  la  voie  hiérarchique,  et  que,  par 
cette  voie,  jamais  aucun  conflit  ne  s'élèverait  entre  le  pou- 
voir exécutif  et  l'Assemblée  nationale.  De  son  côté  l'extrême 
gauche,  qui,  par  son  vote  contre  la  revision  de  la  Constitu- 
tion, se  flattait  d'avoir  affaibli  la  cause  impérialiste,  crai- 
gnait, en  adhérant  à  la  proposition  des  questeurs,  de  forti- 
fier les  partis  royalistes.  Par  l'organe  de  MM.  Crémieux  et 
Jules  Favre,  elle  exprima  donc  l'avis  que  les  mesures  de 
précaution  proposées  étaient  absolument  inutiles,  attendu 
que  le  peuple,  étant  pour  la  République,  saurait  la  défendre 
si  elle  était  attaquée,  et  que  l'armée  sortant  du  peuple  ne 
marcherait  jamais  contre  une  Assemblée  issue  du  suffrage 
universel. 

M.  Vitet  ayant  répliqué  que  l'Assemblée  devait  cher- 
cher sa  défense  non  dans  l'insurrection,  mais  bien  dans  les 
voies  légales,  et  le  colonel  Charras  ayant  demandé  l'expli- 
cation de  paroles  qui  paraissaient  être  une  attaque  à  la  sou- 
veraineté nationale,  M.  Thiers  lui  fit  la  réponse  suivante. 


Messieurs, 

Je  viens  dire,  en  réponse  à  l'honorable  M.  Charras, 
clans  quel  sentiment  mes  amis  et  moi  nous  votons 
la  proposition.  (Interruption  d'un  membre  de  V extrême 
gauche.) 

M.  le  président.  —  L'Assemblée  a  prononcé, 
écoutez.  (Bruit  à  gauche.) 

M.  Thiers.  —  Si,  après  le  vote,  l'Assemblée  qui 
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a  bien  voulu  m'accorder  la  parole,  ne  veut  pas  me 
faire  l'honneur  de  m'écouter  quelques  instants,  ma  voix, 
assurément,  ne  sera  pas  assez  forte  pour  couvrir  les  in- 
terruptions, et  il  vaudrait  mieux,  pour  la  justice  de  mes 
honorables  collègues  de  la  gauche  et  pour  la  dignité  de 
l'Assemblée,  que  je  descendisse  de  la  tribune.  Cepen- 
dant, si  l'on  veut  écouter  quelques  mots...  {Parlez! 
Parlez!)  Mais,  de  grâce,  est-ce  que  la  question  n'a  pas 
à  vos  yeux  une  gravité  assez  grande  pour  que  quel- 
ques explications  données  clans  ce  moment  suprême 
vaillent  la  peine  d'être  entendues  ? 

Un  membre  à  gauche.  —  La  clôture  a  été  prononcée. 

A  droite.  —  Parlez  !  Parlez  ! 

M.  Thiers.  —  On  nous  demande  si  nous  votons  la 
proposition  pour  quelqu'un  contre  quelqu'un,  pour 
une  opinion  contre  une  opinion,  pour  une  loi  contre 
une  loi.  Eh  bien,  voulez-vous  la  réponse?  Non,  nous 
ne  votons  pas  contre  un  parti  ou  contre  un  autre, 
pour  un  parti  ou  pour  un  autre...  [Rires  d'incrédulité  à 
gauche.) 

Un  membre  à  gauche.  — Mettez-vous  donc  d'accord 
avec  M.  Vitet. 

A  droite.  —  Écoutez  donc  ! 

M.  Thiers.  —  Nous  votons  la  proposition  parce 
qu'il  s'agit  pour  nous  de  l'indépendance  de  l'Assem- 
blée, parce  que,  dans  tous  les  temps,  sous  tous  les  ré- 
gimes, la  première  condition  du  régime  représentatif 
a  toujours  été  pour  nous  l'indépendance  de  l'Assem- 
blée dans  laquelle  se  discutaient  les  affaires  du  pays. 
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M.  Sayoye.  —  L'affaire  Sartin  en  est  la  preuve  î 

M.  Thiers.  —  Vous  en  faites,  et  je  me  permets  de 
dire  vous,  parce  qu'un  de  vos  orateurs  les  plus  écoutés 
par  vous,  et  même  par  nous,  est  venu  le  dire,  vous 
en  faites  une  question  départi.  Eh  bien,  je  viens  dire, 
moi,  non,  c'est  une  question  de  principe.  (Nouveaux 
rires  d'incrédulité  à  gauche.) 

M.  Jules  Favre.  —  Je  demande  la  parole  ! 

M.  Thiers.  —  Est-il  vrai,  oui  ou  non,  je  vous  pose 
ces  deux  questions,  est-il  vrai,  oui  ou  non,  que  l'Assem- 
blée Constituante,  dont  apparemment  vous  ne  voulez 
pas  décliner  l'autorité,  avait  reconnu  comme  indispen- 
sable pour  sa  sûreté  la  faculté  de  réquisition  directe  ? 
Gela  est-il  vrai?  Est-il  vrai  que,  dans  la  commission, 
qu'aujourd'hui  encore,  le  ministère  ait  nié  et  nie  à 
l'Assemblée  la  faculté  de  réquisition  directe?  Cela 
est-il  vrai,  oui  ou  non?  (A  gauche.  —  Oui!  oui  !) 

Eh  bien,  alors,  comment pouvez-vous  me  contester 
que  ce  soit  une  question  de  principe  ?  Comment  !  l'As- 
semblée que  vous  glorifiez  et  que  moi  j'honore,  car 
elle  a  rendu  de  grands  services  au  pays,  cette  Assem- 
blée a  cru  une  mesure  indispensable...  (rumeurs  à  gau- 
che) cette  Assemblée  a  cru  que  la  faculté  de  réquisi- 
tion directe  était  indispensable,  aujourd'hui  le  pou- 
voir vous  la  nie  avec  une  franchise  singulière,  mais 
bien  complète,  et,  en  présence  d'un  tel  dissentiment, 
vous  dites  qu'il  n'y  a  pas  là  une  question  de  principe  ! 
Mais,  en  vérité,  ce  ne  serait  pas  digne  de  la  franchise 
qui  doit  présider  de  part  et  d'autre  à  nos  débats  !  Oh  ! 
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oui,  il  y  a  là  une  grande  question  de  principe!  Vous 
dites  que  c'est  à  l'occasion  de  la  loi  du  31  mai  ;  Mes- 
sieurs, soyez  donc  équitables  les  uns  pour  les  autres. 
{Interruption.  —  A  droite.  —  C'est  indécent  !)  Soyez 
donc  équitables  les  uns  pour  les  autres.  Vous  trouvez 
que  nous  avons  eu  beaucoup  de  déplaisir  du  rappel 
ou  de  l'abrogation  tentée  de  la  loi  du  31  mai.  Eh 
bien,  vous  en  éprouvez  beaucoup  de  plaisir.  Je  trouve 
ces  sentiments,  des  deux  côtés  de  l'Assemblée,  fort 
naturels.  Il  est  tout  simple  que  vous  soyez  aujourd'hui 
satisfaits  du  pouvoir  exécutif,  et  que  nous  ne  le  soyons 
pas.  Mais  il  ne  faut  pas  que  ces  sentiments  si  divers, 
si  naturels,  ici  et  là  (la  droite  et  la  gauche),  nous  fas- 
sent oublier  les  vérités  incontestables  qui  peuvent 
être  traitées  à  côté  de  cette  situation...  (Rumeurs  à 
gauche.) 

Eh  bien,  vous  cherchez  l'origine  de  la  proposition 
de  MM.  les  questeurs.  Je  vais  vous  la  faire  connaître, 
et,  en  vous  rappelant  un  fait  qui  n'a  que  quelques 
jours  de  date,  vous  aurez  probablement  la  bonne  foi, 
vous  aurez  la  bonne  foi,  je  n'en  doute  pas,  de  recon- 
naître que  là  en  est  la  vraie  origine.  Non,  ce  n'est 
pas  la  loi  du  31  mai.  Si  vous  voulez  dire  que  le  rappel 
essayé  de  la  loi  du  31  mai  a  pu  changer  les  disposi- 
tions d'une  partie  de  cette  Assemblée,  je  ne  vous  le 
conteste  pas,  pas  plus  que  vous  ne  pouvez  me  contester 
que  cela,  dans  une  certaine  mesure,  a  changé  les 
vôtres.  Mais  il  ne  s'agit  pas  de  cela.  Non,  voici  la 
cause  vraie  de  la  proposition.  C'est,  et  le  fait  est  ré- 
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cent,  il  parlera  à  vos  mémoires,  c'est  surtout  et  parti- 
culièrement la  circulaire  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre. 

I  oix  à  droite.  —  C'est  cela  ! 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  —  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Tiiiers.  —  Lorsque  la  circulaire...  (Bruit.)  Je 
m'adresse...  (Nouvelle  interruption  à  gauche.) 

M.  le  président.  —  Vous  ne  contrariez  pas  seule- 
ment M.  Thiers  ;  vous  contrariez  les  sept  huitièmes  de 
l'Assemblée.  (Montrant  les  bancs  supérieurs  cle  ï ex- 
trême gauche)  Il  n'y  a  que  là  où  se  fassent  les  inter- 
ruptions. Gardez  le  silence!  M.  le  ministre  de  la 
guerre  a  demandé  la  parole.  La  demandez-vous  pour 
lui  ? 

Voix  à  gauche.  —  Non  ! 

M.  le  président.  —  Alors  laissez  la  discussion 
suivre  son  cours. 

M.  Thiers.  —  Est-il  vrai,  oui  ou  non,  que  sur  vos 
bancs  la  circulaire  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  ait 
produit  une  vive  émotion?  (Mouvement  à  gauche.) 

Est-il  vrai  que  cette  circulaire  ait  paru  à  tout  le 
monde  une  nouveauté  d'un  caractère  extrêmement 
grave?  Est-il  vrai  que,  de  tous  les  côtés  de  cette 
Assemblée,  surtout  celui-là  (la gauche),  l'intention  d'in- 
terpeller M.  le  ministre  de  la  guerre  ait  pris  naissance? 
Eh  bien,  voici  ce  que  beaucoup  de  personnes  éclairées 
voulaient  faire  sortir  d'une  faute,  non  pas  un  scandale, 
mais  une  utilité.  (Interruption  à  gauche.) 
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Oui  je  le  répète,  ces  personnes,  voulant  faire  sor- 
tir d'une  faute  non  pas  un  scandale,  mais  une  utilité, 
ont  dit  :  En  présence  du  langage  du  chef  de  l'armée, 
qui  peut  donner  à  l'armée  une  idée  non  fausse,  mais 
incomplète  de  ses  devoirs,  il  importe  d'éclaircir  la  loi. 
La  loi  était  douteuse  apparemment,  car  un  de  vos  amis 
que  j'honore  infiniment,  M.  d'Adelswaerd,  avait,  l'an- 
née dernière,  lui-même,  voulu  faire  éclaircir  la  ques- 
tion. 

Eh  bien,  oui,  si  je  ne  craignais  pas  d'usurper  un 
droit  qui  n'est  pas  à  moi,  si  je  pouvais  rentrer  dans  la 
discussion,  je  vous  montrerais  qu'en  présence  de  la 
circulaire  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  il  est  infini- 
ment dangereux,  imprudent  pour  nous  tous,  de  ne 
pas  rétablir  pleinement  dans  l'esprit  de  l'armée  le 
sens  vrai  de  ses  devoirs.  Permettez-moi,  cependant, 
de  dire  un  seul  mot  sur  cette  circulaire,  un  seul. 
{Parlez !  Parlez!) 

Est-il  vrai  que,  lorsque  l'honorable  général  Bara- 
guey-d'Hilliers a  remplacé  l'honorable  général  Ghan- 
garnier,  il  s'est  cru  obligé,  en  arrivant  à  la  tête  de  la 
force  publique,  en  faisant  appel  à  la  discipline  et  à 
l'obéissance  absolue  de  l'armée,  qui  doit  être  sans  ré- 
serve, est-il  vrai  que  M.  le  général  Baraguey-d'Hilliers 
s'est  cru  obligé  d'ajouter  que  le  devoir  de  l'armée 
est,  en  obéissant,  de  maintenir  à  la  fois  les  pouvoirs 
établis  par  la  Constitution  et  le  respect  des  lois? 

Après  M.  le  général  Baraguey-d'Hilliers  est  venu 
M.  le  général  Magnan,  et,  tandis  que  l'inquiétude,  non 
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pas  à  cause  clos  généraux  qu'on  appelait  à  la  tôte  de 
l'armée,  mais  à  cause  de  cette  recherche  singulière  de 
dévouements  toujours  nouveaux,  tandis  que  l'inquié- 
tude publique  croissait,  le  devoir  était  d'être  plus  ras- 
surant à  chaque  degré  de  cette  échelle.  M.  le  général 
Magnan  Ta  reconnu,  et  lui-même  a  dit  dans  sa  cir- 
culaire :  «  obéissance  aux  chefs  de  l'armée  et  respect 
des  lois.  » 

Eli  bien,  oui,  Messieurs,  là  est  le  véritable  langage 
qu'on  doit  tenir  à  l'armée.  Oui,  elle  doit  obéissance, 
car  l'obéissance  qui  discute  les  ordres  qu'elle  reçoit 
n'est  pas  l'obéissance.  Oui,  l'armée  doit  obéissance. 
Mais  pourquoi  a-t-on  le  droit  de  la  lui  demander? 
Dans  quelles  limites?  Pour  les  lois,  pour  le  maintien 
des  lois,  dans  la  limite  des  lois.  (Vive  approbation  à 
droite.) 

M.  D'ÂDELSWiERD.  —  C'est  là  ce  qu'il  faut  définir. 

M.  Thiers.  —  Eh  bien,  pour  la  première  fois,  le 
nouveau  chef  de  la  force  publique,  le  général  Saint- 
Arnaud  (je  ne  suis  animé  contre  lui  d'aucun  sentiment 
personnel  de  malveillance,  ce  sont  les  principes  seule- 
ment que  je  cherche  à  poser),  pour  la  première  fois, 
le  nouveau  chef  de  la  force  publique  fait  appel,  dans 
des  termes  nouveaux,  qu'on  n'avait  pas  encore  em- 
ployés à  l'égard  de  l'armée,  fait  appel  à  l'obéissance 
passive,  à  la  discipline,  à  l'esprit  militaire.  Je  n'ai  pas 
d'objection  à  cet  appel.  Tout  chef  placé  à  la  tête  de 
l'armée  doit  lui  rappeler  ce  grand  principe  de  la  dis- 
cipline, sans  lequel  il  n'y  a  point  d'armée  au  dehors 
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contre  l'étranger,  point  d'armée  au  dedans  contre  le 
désordre  ;  il  doit  faire  appel  à  la  discipline,  mais  il 
pervertit  l'esprit  de  l'armée,  il  fausse  ses  idées,  s'il 
n'ajoute  pas  à  l'instant  môme,  à  côté  du  dogme  in- 
contestable de  l'autorité,  de  l'obéissance  absolue,  le 
dogme  du  respect  des  lois.  {Très  bien!  Très  bien!) 

Voix  à  gauche.  —  De  la  Constitution! 

M.  Thiers.  —  De  la  Constitution,  je  l'accepte. 

M.  Napoléon  Bonaparte.  —  Vous  l'avez  violée  par 
la  loi  du  31  mai.  {Des  interpellations  diverses  sont  adres- 
sées à  l'orateur  des  bancs  de  l extrême  gauche.) 

M.  Thiers.  —  Je  m'adresse  à  mes  honorables  inter- 
rupteurs. Approuvent-ils  que,  s'adressant  à  l'armée, 
lui  parlant  de  la  discipline,  du  strict  devoir  de  l'obéis- 
sance, on  fasse  disparaître,  dans  le  langage  qu'on  lui 
tient,  le  mot  des  lois? 

M.  Joly.  —  Ce  n'est  pas  la  question  bien  posée. 
[Interruption.) 

M.  le  général  de  Lamoricière.  —  Empêchez  donc 
d'interrompre,  monsieur  le  président. 

Une  voix  à  V extrême  gauche. —  Et  le  29  janvier  ! 

(jy autres  interruptions  ont  lieu  sur  les  bancs  du  même 
côté.) 

M.  le  président.  —  Vous  propagez  le  désordre  à 
dessein. 

M.  Thiers.  —  Je  ne  vous  prends  pas  pour  des  en- 
fants; mais,  permettez-moi  de  le  dire,  ne  nous  con- 
duisons pas  comme  des  enfants.  Écoutons  les  choses 
lorsqu'elles  valent  la  peine  d'être  écoutées. 
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Cette  circulaire  est-elle  d'une  immense  gravité? 

Voir  diverses.  —  Oui!  Oui! 

M.  Thiers.  —  L'approuvez-vous?  Voulez-vous  la 
couvrir? 

Voix  nombreuses.  —  Non  !  Non  ! 

M.  Thiers.  —  Sous  aucun  régime  on  ne  doit  tenir 
à  l'armée  un  tel  langage.  On  doit  lui  donner  toujours 
l*idée  complète  de  ses  devoirs.  L'armée,  au  dehors, 
défend  le  pays;  au  dedans,  la  loi. 

Oui,  obéissance;  obéissance  sans  réserve,  sans 
réticence,  mais  obéissance  au  dehors  pour  l'intérêt 
du  pays,  au  dedans  pour  le  respect  des  lois.  (Très  bien! 
Très  bien!) 

En  imposant  à  l'armée  le  principe  absolu,  sans  ré- 
serve, je  le  répète,  de  l'obéissance,  vous  devez  don- 
ner pour  but  à  cette  obéissance  le  maintien  de  la  loi 
et  pas  un  autre. 

Eh  bien,  vous  législateurs,  qui  voulez  qu'on  lui 
impose  le  principe  de  l'obéissance  et  qu'à  cette  obéis- 
sance on  donne  pour  but  la  loi,  vous  devez  rendre  la 
loi  claire. 

Telle  a  été  l'intention  de  la  proposition;  je  n'en 
suis  ni  un  des  auteurs  ni  un  des  inspirateurs...  (Excla- 
mations et  rires  ironiques  à  l  extrême  gauche.)  J'en  ap- 
pelle à  la  loyauté  de  M.  le  général  Le  Flô. 

M.  le  général  Le  Flo.  —  Nous  avons  été  les  seuls 
auteurs  de  la  proposition,  et  personne  n'en  a  été  l'in- 
spirateur. 

M.  Thiers.  — Eh  bien,  voici,  pour  nous,  le  prin- 
ix.  21 
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cipe.  Dans  une  constitution  qui  rend  l'Assemblée  dé- 
positaire temporaire,  simple  dépositaire  de  la  souve- 
raineté nationale,  le  principe  nécessaire,  incontestable, 
inspiré  par  le  simple  bon  sens  à  tout  le  monde,  en 
tout  pays,  c'est  que  cette  Assemblée  est  chargée  elle- 
même  de  sa  sûreté,  de  sa  défense ,  qu'elle  ne  la 
délègue  à  personne.  Voilà  le  principe. 

Maintenant,  pensez-vous,  et  c'est  ici  qu'est  la 
question,  et  c'est  sur  ce  point  que  je  veux  fixer  l'es- 
prit de  toutes  les  parties  de  cette  Assemblée,  pensez- 
vous  que  cette  déclaration  générale,  sans  un  règle- 
ment qui  l'explique  et  qui  consiste  à  dire  que 
l'Assemblée  peut  requérir  les  forces  dont  elle  a  besoin 
pour  sa  défense,  et  qu'elle  en  dispose,  pensez-vous 
que  cette  expression  générale  soit  assez  claire  pour 
faire  cesser  toutes  les  anxiétés? 

M.  Pascal-Duprat.  —  Les  vôtres  ! 

Voix  à  gauche.  —  Nous  n'avons  pas,  le  moins  du 
monde,  peur! 

M.  Thiers.  — Deux  cas  peuvent  se  présenter 

(Interruption  à  gauche.) 

M.  Joly.  —  Qu'ils  se  présentent,  nous  y  pour- 
voirons ! 

M.  Thiers.  —  Gomment!  Le  principe  de  la  réquisi- 
tion directe,  admis  par  vous  sous  la  Constituante,  est 
nié  aujourd'hui! 

Voix  a  gauche.  —  Il  ne  l'est  pas  du  tout! 

M.  Thiers.  —  Mais  je  voudrais  que  la  France  en- 
tière nous  entendît... 
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M.  le  président.  —  C'est  intolérable.  Jamais  on 
n'a  défendu  l'obéissance  passive  avec  plus  d'indisci- 
pline. 

M.  Tiiieus.  —  Comment!  Le  principe  de  réquisition 
directe,  affirmé  par  l'Assemblée  constituante,  contenu 
implicitement  dans  la  Constitution,  est  nié  ici  par  le 
pouvoir,  obstinément  nié,  et  vous  pensez  que  cela  ne 
mérite  pas  une  explication  instantanée!  Vous  pensez 
que  cela  n'exige  pas  une  réponse  nouvelle  du  pouvoir, 
et,  à  cette  réponse  du  pouvoir,  une  réponse  de  l'As- 
semblée ! 

H.  le  général  Lebreton.  —  Mais  il  a  été  nié  par 
tous  les  pouvoirs  précédents  ;  il  m'a  été  nié  à  moi. 

Voix  nombreuses.  —  A  l'ordre  !  A  l'ordre  ! 

M.  le  président.  —  Je  vous  rappelle  à  l'ordre. 

M.  Thiers.  —  Il  est  impossible,  au  milieu  de  ces 
interruptions,  de  suivre  un  raisonnement  ;  mais  enfin, 
ce  principe  de  la  réquisition  directe  contesté,  vou- 
lez-vous nous  donner  quelques  instants,  à  MM.  les  mi- 
nistres et  à  moi,  ou  à  d'autres,  pour  expliquer  ce 
qu'on  entend  par  ce  principe-là?  Voulez-vous,  dans 
un  intérêt  que  vous  appelez  de  parti,  que  cette  im- 
mense question,  qui  peut  contenir  d'ici  à  six  mois 
cette  légalité,  cette  Constitution  qui  vous  est  si  chère, 
que  cette  question  passe  aujourd'hui  méconnue?  {In- 
terruption à  gauche,  —  V orateur  se  tournant  de  ce 
calé  :  )  Dites  à  la  France  que,  lorsqu'il  s'agissait  de 
l'indépendance  de  l'Assemblée,  de  l'avenir  du  gouver- 
nement représentatif,  de  la  dernière  assemblée  peut- 
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être  qui  nous  représentera  véritablement...  (Excla- 
mations ironiques  à  gauche.  —  Allons  donc  !  Allons 
donc  !  ) 

M.  de  Tocque ville,  et  autres  membres  de  la  droite. 
—  Oui!  Très  bien!  Très  bien! 

Un  membre  à  gauche.  —  C'est  une  injure  à  la 
France  ! 

Voix  à  la  dernière  section  de  gauche.  —  La  dernière 
pour  vous,  les  royalistes  ! 

M.  Thiers.  —  Royaliste,  soit!..  Appelez-moi  roya- 
liste, soit;  mais  ce  sera  un  singulier  spectacle,  et  qui 
instruira  la  France,  de  voir  les  royalistes  défendre 
l'indépendance  et  la  sûreté  de  l'Assemblée,  et  les  ré- 
publicains ne  pas  leur  laisser  la  parole.  (Bruit  et  ex- 
clamations aux  bancs  supérieurs  de  gauche.) 

Eh  bien,  si  vous  ne  voulez  pas  m'entendre,  je  des- 
cends  de  cette  tribune  (parlez! parlez!),  en  consta- 
tant que,  lorsque  je  voulais  éclaircir,  dans  l'intérêt 
de  tout  le  monde,  c'est-à-dire  de  la  loi...  (Inter- 
ruption par  quelques  membres  des  bancs  supérieurs  de  la 
gauche.) 

D'autres  membres  à  gauche.  —  Mais  laissez  clone 
parler  ! 

M.  Thiers,  au  milieu  du  bruit.  —  Mes  forces... 
(Attendez  le  silence!)  Mes  forces  ne  me  permettent 
pas  de  couvrir  de  telles  interruptions  ;  mais  je  de- 
mande, à  l'Assemblée  et  au  pays,  acte  de  ce  que,  vou- 
lant éclaircir  ici,  entre  le  pouvoir  et  nous,  le  grand 
principe  de  la  réquisition  directe   dans  l'intérêt   de 
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l'indépendance  de  l'Assemblée,  vous  n'avez  pas  voulu 
m'écouter. 

Voix  à  droite.  —  Parlez  !  Parlez! 

[M,  Thiers  descend  de  la  tribune.  —  Agitation  pro- 
longée.) 

Après  une  réplique  du  ministre  de  la  guerre,  l'Assem- 
blée repoussa  la  proposition  des  questeurs  par  408  voix 
contre  300,  et  le  2  décembre  elle  était  dissoute  par  le  pré- 
sident de  la  République  et  dispersée  par  les  mêmes  forces 
sur  la  résistance  desquelles  se  flattaient  de  pouvoir  compter 
MM.  Crémieux  et  Jules  Favre. 


CLXXI 
DISCOURS 


SUR 


LA   DETTE    FLOTTANTE 

PRONONCÉ      LE      24      DÉCEMBRE       18C3 
AU     CORPS    LÉGISLATIF 


Après  le  coup  d'État  de  décembre  1851,  M.  Thiers  resta, 
pendant  douze  années,  absolument  en  dehors  de  la  vie  politique 
et  parlementaire.  Mais,  lors  des  élections  générales  du  mois  de 
mai  1863.  la  candidature  au  Corps  législatif  lui  ayant  été 
offerte  par  de  nombreux  électeurs  de  la  2e  circonscription 
du  département  de  la  Seine,  il  crut  devoir,  malgré  sa  vive 
répugnance  à  sortir  d'une  retraite  glorieusement  consa- 
crée à  des  travaux  littéraires  et  historiques,  se  rendre  à 
l'appel  fait  à  son  patriotisme  ;  et,  malgré  tous  les  efforts  du 
Gouvernement  pour  empêcher  sa  nomination,  il  fut  élu 
député. 

Ce  fut  dans  la  séance  du  2k  décembre  suivant  que,  pour  la 
première  fois,  il  reprit  la  parole  dans  cette  même  enceinte  où, 
pendant  dix-sept  ans,  il  avait  tour  à  tour  défendu  avec  tant 
d'éclat  la  cause  de  l'ordre  et  celle  de  la  liberté,  et  où,  pen- 
dant sept  ans  encore,  il  allait,  avec  une  nouvelle  énergie,  ré- 
clamer les  garanties  de  contrôle  dont  une  nation  civilisée  ne 
saurait  faire  l'abandon  sans  péril  pour  son  honneur  et  pour 
sa  sécurité. 

La  question  qui  l'amena  à  la  tribune  était  une  simple 
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question  d'affaires.  A  la  suite  de  dépenses  occasionnées  par 
l'expédition  du  Mexique,  la  dette  flottante  s'était  élevée  à 
973,000,000,  dépassant  ainsi  le  chiffre  des  engagements  du 
Trésor  envers  ses  correspondants  obligés,  tels  que  les  com- 
munes, la  caisse  d'épargne,  les  receveurs  généraux,  etc., 
de  3^0,000,000  environ.  Le  remboursement  de  pareille 
somme,  due  à  des  particuliers  et  exigible  à  des  termes  rap- 
prochés, eût  pu,  réclamé  en  temps  de  crise,  devenir  la 
cause  de  graves  embarras  pour  le  Trésor,  et  il  y  avait  ainsi 
prudence  à  profiter  des  circonstances  favorables  dans  les- 
quelles on  se  trouvait  pour  liquider  une  pareille  situation. 
Le  meilleur  moyen  à  prendre  pour  y  arriver  était  tout  indi- 
qué, c'était  celui  de  la  consolidation,  c'est-à-dire  de  la  con- 
version d'une  partie  de  la  dette  flottante  en  dette  fondée, 
En  conséquence,  le  Corps  législatif  fut  saisi  d'un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'autoriser  le  ministre  des  finances  à  con- 
tracter un  emprunt  en  rentes  perpétuelles  de  300  millions, 
dont  le  produit  serait  affecté  à  réduire  les  découverts  du 
Trésor.  La  commission  à  laquelle  fut  confié  l'examen  de  ce 
projet  de  loi  conclut  à  son  adoption,  en  chargeant  néanmoins 
son  rapporteur,  M.  Gouin,  d'exprimer  en  son  nom  l'espoir 
que  le  Gouvernement,  résistant  désormais  aux  entraînements 
de  la  gloire,  n'engagerait  plus  des  dépenses  compromet- 
tantes pour  l'avenir  financier  du  pays. 

Toutefois,  la  loi  du  budget  de  1864  ayant  autorisé  le  mi- 
nistre des  finances  à  émettre,  dans  le  cours  de  cet  exercice, 
jusqu'à  concurrence  de  250  millions,  des  bons  du  Trésor 
pour  les  besoins  du  service  courant,  seize  membres,  parmi 
lesquels  M.  Thiers,  proposèrent  un  amendement  ayant  pour 
objet  de  limiter  cette  faculté  à  la  somme  de  cent  millions. 
Il  leur  paraissait,  en  effet,  que  300  millions  de  bons  étant 
remboursés,  100  millions  de  nouveaux  bons  suffiraient  et 
au  delà  pour  assurer  la  marche  des  services.  Mais  la  com- 
mission saisie  de  cet  amendement  en  proposa  le  rejet,  d'à- 
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bord  parce  que  l'opération  de  la  consolidation  devant  durer 
dix-huit  mois  au  moins,  les  bons  qui  se  trouvaient  dans  la 
circulation  ne  rentreraient  pas  tous  de  longtemps  encore; 
puis  aussi  parce  que  le  Gouvernement  avait  annoncé  l'in- 
tention de  demander,  au  moment  où  il  préparerait  le  budget 
rectifié  de  1864,  que  la  limite  d'émission  de  nouveaux  bons 
fût  Qxée  à  150  millions. 

M.  Thiers  crut  cependant  devoir  développer  les  motifs 
qui  l'avaient  déterminé,  ainsi  que  ses  collègues,  à  proposer 
l'amendement  repoussé,  et  il  prit  à  cet  effet  la  parole  dans 
la  séance  du  24  décembre. 


Messieurs, 

Je  m'étais  proposé,  lorsque,  pour  la  première  fois, 
j'aurais  l'honneur  de  vous  entretenir  de  la  politique 
du  pays,  de  vous  donner  quelques  explications  sur  les 
motifs  qui  m'ont  amené  à  reparaître  dans  cette 
enceinte,  et  sur  les  intentions  que  j'apportais  en  y 
rentrant.  Mais  le  moment  approche  où  je  pourrai  le 
faire  avec  plus  d'à-propos,ct  aujourd'hui  je  viens  vous 
entretenir  d'affaires,  d'affaires  uniquement. 

Je  le  préfère,  du  reste,  car,  si  la  politique  est  des- 
tinée à  nous  séparer  quelquefois,  les  affaires  nous  rap- 
procheront, je  l'espère,  et,  le  jour  où  pour  la  première 
fois  je  sollicite  votre  attention,  j'aime  mieux  vous 
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parler  de  ce  qui  nous  rapproche  que  de  ce  qui  nous 
divise.  (Approbation.) 

Sans  plus  de  préambules,  j'arrive  à  la  grave  ques- 
tion qui  vous  est  soumise.  On  vous  demande  300  mil- 
lions par  la  voie  de  l'emprunt.  Ces  300  millions  sont 
destinés  à  solder  des  dépenses  consommées.  C'est  un 
argent  dû,  qu'il  faut  payer  sous  peine  de  ne  pas  faire 
honneur  à  la  signature  du  Trésor,  et  il  n'entre  dans 
l'intention  d'aucun  de  nous  de  laisser  cette  signature 
en  souffrance.  (Très  bien  !)  Bien  que  ces  dépenses  soient 
destinées  à  faire  face  à  une  expédition  que,  je  dois 
l'avouer,  je  regrette  beaucoup,  celle  du  Mexique,  cette 
considération  ne  diminue,  chez  nous,  ni  le  désir  ni  le 
devoir  de  payer. 

D'ailleurs  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit.  Ces  dé- 
penses ont  pris  place  à  la  dette  flottante,  dès  lors  elles 
ont  acquis  le  caractère  sacré  de  la  dette  publique.  La 
seule  question  qui  vous  soit  soumise  est  donc  celle-ci  : 
Ces  dépenses  ont  été  laissées  en  grande  partie  à  la 
charge  de  la  dette  flottante  ;  n'est-il  pas  plus  prudent 
et  plus  sage  de  les  transporter  à  la  dette  fondée? 

A  cette  question  vient  s'en  ajouter  une  autre. 

J'ai  pensé,  et  plusieurs  de  mes  honorables  col- 
lègues ont  pensé  comme  moi,  qu'en  transportant  de 
la  dette  flottante  à  la  dette  fondée  les  300  millions 
dont  il  s'agit,  il  était  convenable  de  prendre  certaines 
précautions  pour  que  ce  qui  était  arrivé  n'arrivât  plus, 
et  qu'après  avoir  fait  un  sacrifice  considérable  pour 
alléger  la  dette  flottante,  vous  ne  la  vissiez  pas  re- 


24  DÉCEMBRE   4863.  331 

monter  presque  immédiatement  au  chiffre  où  vous 
n'avez  pas  voulu  la  laisser. 

Ainsi,  première  question  :  Faut-il  réduire  la  dette 
flottante,  et  y  a-t-il  dans  sa  nature  le  moyen  d'établir 
quelques  règles  qui,  sous  le  régime  actuel  et  dans  la 
situation  du  Trésor  public,  commandent  de  la  rame- 
ner à  700  ou  600  millions? 

Seconde  question  :  Y  a-t-il  des  précautions  à 
prendre  pour  empêcher  que  cette  dette  ne  remonte 
bientôt  au  chiffre  où  vous  n'avez  pas  voulu  qu'elle  de- 
meurât? Ces  précautions  sont-elles  gênantes  pour  le 
Trésor?  Rentrent-elles  dans  la  nature  des  précautions 
financières  que  vous  prenez  ordinairement? 

Voilà  les  deux  questions  que  je  me  propose  de 
traiter,  et,  quoique  je  ne  veuille  pas  mêler  la  politique 
à  la  discussion  actuelle,  vous  me  permettrez  d'ajouter 
quelques  mots  bien  courts  pour  vous  recommander, 
autant  que  je  puis  me  le  permettre,  de  laisser  à  cette 
mesure  un  caractère  tout  à  fait  pacifique.  Car,  vous  le 
savez,  dans  toute  l'Europe  on  emprunte  aujourd'hui; 
et,  si  la  France,  qui  est  destinée  à  exercer  une  si 
grande  influence  sur  les  résolutions  du  monde,  faisait 
un  emprunt  qui  n'eût  pas  un  caractère  essentielle- 
ment pacifique,  les  affaires  pourraient  en  souffrir  et 
même  la  diplomatie.  (Mouvement.) 

Voilà,  Messieurs,  les  divers  sujets  que  je  vais  suc- 
cinctement traiter  devant  vous,  et  pour  lesquels  je 
réclame  votre  indulgente  attention. 

Je  vais  d'abord  essayer  de  définir,  le  plus  succinc- 
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tement  et  le  plus  clairement  que  je  pourrai,  la  dette 
flottante. 

Souvent,  et  même  presque  toujours,  je  vois  dans 
nos  publications  financières  employer  le  mot  de  dé- 
couvert. 

Je  n'aime  pas  le  pédantisme  des  termes,  mais  j'en 
aime  cependant  la  précision  et  la  clarté. 

Ce  mot  de  découvert  ne  répond  pas  exactement  à 
l'idée  que,  de  tout  temps,  je  me  suis  faite  de  la  dette 
flottante.  11  me  rappelle  une  dispute  à  laquelle  j'ai 
assisté,  il  y  a  trente  et  quelques  années,  entre  deux 
ministres  considérables,  dont  l'un  succédait  à  l'autre. 
Le  ministre  qui  arrivait,  voulant  faire  un  inventaire 
exact  du  Trésor,  accusa  un  déficit  de  260  ou  de 
280  millions,  je  ne  me  souviens  pas  bien  du  chiffre. 
Le  ministre  sortant  réclama  ;  il  y  eut  de  vives  explica- 
tions entre  eux,  et  il  en  résulta  que  ce  que  le  nou- 
veau ministre  avait  qualifié  de  déficit  n'était  que  la 
dette  flottante  elle-même.  Heureusement  l'explication 
qui  suivit  rendit  bientôt  aux  termes  employés  leur 
signification  véritable. 

Le  mot  déficit  doit  être  réservé  pour  l'insuffisance 
non  pas  accidentelle,  mais  habituelle,  du  revenu  par 
rapport  à  la  dépense.  Il  faut  laisser  ce  triste  mot  de 
déficit  pour  cette  situation  quand  elle  se  prolonge. 

La  dette  flottante  est  autre  chose  :  elle  n'est  pas 
même,  si  l'on  veut  employer  le  langage  financier  à 
la  rigueur,  elle  n'est  pas  même  un  découvert.  Il  y  a 
découvert  lorsqu'un  ministre,  contrairement  aux  près- 
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criptions  légales,  s'écarte  de  ses  crédits,  et  il  y  a  dé- 
couvert jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  de  vous  ce  qu'on 
appelle  un  bill  d'indemnité,  c'est-à-dire  une  excuse 
fondée  sur  la  nécessité,  pour  les  dépenses  qui  ont 
dépassé  les  prévisions.  Mais,  lorsque  ce  découvert  est 
porté  à  la  dette  flottante,  il  acquiert  sur-le-champ  le 
caractère  sacré  de  la  dette  publique. 

Qu'est-ce  donc  que  la  dette  flottante?  C'est  l'en- 
semble des  reliquats  de  compte  auxquels  il  n'a  été 
pourvu  ni  par  l'impôt  ni  par  l'emprunt,  et  il  constitue 
ce  qu'on  appelle  le  passif  de  la  dette  flottante.  Quant 
à  l'actif,  il  consiste  clans  les  moyens  de  faire  face  au 
passif  de  cette  dette.  Ces  moyens  sont  de  diverses 
sortes.  Si  je  l'osais,  j'emploierais  une  comparaison  qui 
rendrait  très  exactement  ma  pensée.  Figurez- vous  un 
riche  banquier  faisant  beaucoup  d'affaires,  ayant  de 
nombreux  correspondants  et  un  vaste  maniement  de 
fonds.  Eh  bien,  les  fonds  que  ses  nombreux  corres- 
pondants lui  confient  lui  servent  à  faire  ses  affaires , 
et,  si  quelquefois,  se  laissant  entraîner,  il  est  obligé 
d'ajouter  à  ses  ressources,  il  fait,  comme  on  dit  vul- 
gairement, argent  de  sa  signature. 

Le  Trésor  est  justement  ce  riche  banquier;  il  per- 
çoit 2  milliards,  il  dépense  2  milliards,  ce  qui  com- 
prend h  milliards  d'affaires.  Il  est  certain  qu'il  y  a 
peu  de  banquiers  qui  aient  l'honneur  d'exécuter  une 
pareille  masse  d'opérations.  Ainsi  l'image  exacte  du 
Trésor,  sous  le  rapport  de  la  dette  flottante,  est  celle 
d'un  banquier  qui  reçoit  de  ses  correspondants  des 
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sommes  considérables  dont  il  se  sert  pour  ses  affaires 
courantes,  et  qui,  pour  le  surplus,  use  de  sa  signa- 
ture en  émettant  des  bons  du  Trésor. 

De  cette  description  de  la  dette  flottante ,  on  peut 
déduire  quelques  règles  qui  indiquent  à  quelle  limite 
il  faut  s'arrêter  pour  rester  dans  les  bornes  de  la  pru- 
dence. Par  exemple,  j'ai  vu,  sous  la  Restauration,  la 
dette  flottante  à  300  millions  environ,  quelquefois 
moins,  quelquefois  plus.  Sous  le  gouvernement  con- 
stitutionnel de  1830,  je  l'ai  vue  s'élever  à  400,  500, 
600,  et  même  un  instant  à  700  millions.  Pour  ma  part, 
je  m'en  suis  plaint;  j'ai  pensé  que,  dans  l'état  delà 
richesse  mobilière  à  cette  époque,  700  millions  étaient 
un  chiffre  excessif.  Plus  tard,  sous  le  régime  impérial, 
la  dette  flottante  a  monté  à  600,  700,  800,  900  mil- 
lions, et  même  à  un  milliard.  Elle  ne  s'est  guère  écar- 
tée de  cette  somme  depuis  à  peu  près  deux  ans.  Et  je 
l'avoue,  de  même  que,  sous  les  régimes  antérieurs, 
dans  l'état  de  développement  des  affaires  publiques  à 
ces  diverses  époques,  700  millions  me  paraissaient 
excessifs,  un  milliard  me  paraît  également  excessif 
aujourd'hui.  Je  ne  dis  pas  que  ce  soit  là  un  chiffre 
alarmant  :  c'est  un  chiffre  inquiétant,  et  duquel  il  est 
sage  de  revenir  à  un  chiffre  moindre. 

Quel  peut  être  ce  chiffre?  Il  n'est  pas  possible  de 
fixer,  à  cet  égard,  des  limites  précises.  Des  limites 
de  prudence,  des  limites  approximatives,  oui  ;  des 
limites  absolues,  non.  Nous  pouvons  trouver  des 
exemples  de  ces  limites  approximatives  dans  les  ban- 
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ques.  Ainsi  l'observation  des  faits  a  conduit  à  penser 
que  la  réserve  métallique  des  banques ,  destinée  à 
fournir  le  moyen  de  convertir  incessamment  les  bil- 
lets en  argent,  que  cette  réserve  métallique  devait 
être  fixée  à  peu  près  à  un  tiers  des  émissions.  En 
France,  on  s'est  contenté  de  faire  de  cela  une  cou- 
tume ;  en  Angleterre,  on  en  a  fait  une  disposition 
légale.  Eh  bien,  c'est  une  limite  de  même  nature, 
Limite  purement  approximative,  qu'on  peut  imposer 
à  la  dette  flottante. 

Je  disais  tout  à  l'heure  que  le  Trésor  avait  ses  cor- 
respondants, correspondants  obligés,  que  la  loi  con- 
traint à  verser  leurs  fonds  disponibles  dans  la  caisse 
centrale  de  l'État.  Au  nombre  de  ces  correspondants 
se  trouvent  les  receveurs  généraux,  les  communes, 
la  caisse  des  consignations,  les  caisses  d'épargne,  la 
caisse  de  l'armée,  la  Banque,  tous  les  établissements 
d'utilité  publique  enfin.  On  a  ainsi  ramené  toutes  les 
encaisses  particulières  des  établissements  publics  à 
une  seule  encaisse,  qui  est  celle  de  l'État. 

C'est  là  une  grande  pensée  qu'ont  eue  des  esprits 
éminents  en  matière  financière  :  MM.  Mollien,Corvetto, 
de  Villèle,  et  le  plus  éminent  de  tous,  le  baron  Louis. 

Ces  ministres  ont  pensé  que,  si  tous  les  établisse- 
ments publics  avaient  chacun  une  encaisse  particulière 
au  lieu  d'une  encaisse  centrale,  il  faudrait,  non  pas  600 
millions,  comme  aujourd'hui,  mais  un  milliard,  1,200 
millions  peut-être,  pour  faire  le  service  de  tous  les 
établissements  publics;  et,  par  ce  motif,  on  a  décidé 
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qu'il  n'y  aurait  désormais  dans  l'État  qu'une  seule  en- 
caisse, celle  du  Trésor. 

Ainsi  l'on  oblige  les  receveurs  généraux  qui  sont  en 
compte  courant  avec  le  Trésor,  non  seulement  à  verser 
au  Trésor  les  fonds  qu'ils  ont  reçus  des  contribuables, 
mais  à  être  toujours  en  avance  avec  lui.  Aujourd'hui 
cela  produit  100  millions. 

Les  communes  ont  de  grandes  dépenses  à  exé- 
cuter. Elles  ont  besoin,  pour  y  faire  face,  d'avoir  des 
fonds  toujours  prêts,  et  on  les  oblige  de  les  verser  au 
Trésor.  Leur  compte  monte  aujourd'hui  à  210  millions. 
On  a  fait  de  même  pour  la  caisse  des  consignations, 
pour  la  caisse  d'épargne,  pour  la  caisse  de  l'armée. 
Cela  porte  les  fonds  versés  par  les  correspondants  du 
Trésor  à  630  millions  environ. 

Cette  somme,  sous  les  régimes  antérieurs,  n'était 
pas  à  beaucoup  près  aussi  forte. 

C'était  tout  naturel  à  une  époque  où  l'on  percevait 
un  milliard  au  lieu  de  deux.  Il  était  bien  naturel  alors 
que  les  correspondants  du  Trésor  n'eussent  pas  à 
verser  les  mêmes  sommes  dans  l'encaisse  commune. 
Mais,  depuis  que  les  versements  des  correspondants 
du  Trésor  ont  été  plus  considérables,  il  a  été  naturel 
de  donner  à  la  dette  flottante  uu  développement  plus 
considérable;  et  si,  par  exemple,  vous  trouvez  (ce  que 
nous  examinerons  tout  à  l'heure)  que  100  millions  de 
bons  du  Trésor  soient  une  somme  raisonnable,  et  si 
en  même  temps  les  correspondants  du  Trésor  vous 
avancent  /|00  millions,  le  chiffre  de  la  dette  flottante 
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pourra  être  de  500  millions;  s'ils  vous  en  fournissent 
500,  le  chiffre  de  la  dette  flottante  devra  être  de  600 
millions.  Eh  bien,  aujourd'hui,  les  correspondants  du 
Trésor  lui  versent  600  à  630  millions,  tantôt  plus, 
tantôt  moins  ;  et  dès  lors,  en  prenant  comme  moyenne 
la  somme  de  600  millions,  en  y  ajoutant  100  millions 
de  bons  du  Trésor,  on  peut  dire  qu'en  ce  cas  il  n'est 
pas  déraisonnable,  qu'il  n'est  pas  dangereux,  d'avoir 
une  dette  flottante  de  700  millions.  Sans  doute  je 
l'aimerais  mieux  moins  élevée,  mais  enfin,  dans  ces 
conditions,  on  peut  admettre  qu'une  dette  flottante  de 
700  millions  reste  dans  une  proportion  qu'on  peut 
appeler  normale,  s'il  y  a  quelque  chose  de  normal  en 
ce  genre. 

Maintenant,  quant  à  la  somme  de  bons  du  Trésor 
à  émettre,  la  question  est  plus  délicate. 

M.  le  président.  —  Je  prie  l'honorable  M.  Thiers 
de  vouloir  bien  parler  vers  le  centre  de  l'hémicycle, 
car  on  a  de  la  peine  à  l'entendre  lorsqu'il  parle  en  se 
tournant  d'un  côté  opposé. 

M.  Thiers.  —  Quant  à  la  question  des  bons  du 
Trésor,  la  limite  est  plus  difficile  à  déterminer.  Il  y  a  là, 
entre  le  minimum  et  le  maximum  des  émissions,  une 
latitude  nécessairement  plus  grande. 

Je  crois  qu'il  serait  fâcheux  de  laisser  disparaître 
de  la  circulation  les  bons  du  Trésor.  C'est  une  valeur 
excellente,  très  recherchée  non  seulement  des  gens 
d'affaires,  auxquels  il  faut  ce  qu'on  appelle  des  valeurs 
'I'-  portefeuille,  mais  môme  des  pères  de  famille,  qui, 
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ayant  dans  les  mains  des  fonds  dont  ils  n'ont  pas 
l'occasion  de  disposer  immédiatement,  sont  enchantés 
de  trouver  pour  ces  fonds  un  placement  sûr  et  un 
intérêt  raisonnable.  Il  ne  faut  donc  pas  que  le  public 
perde  l'habitude  de  ces  valeurs,  et  il  devient  néces- 
saire dès  lors  d'en  laisser  une  certaine  quantité  dans 
la  circulation. 

Il  y  a  pour  cela  une  autre  raison,  et  une  raison 
très  grave,  c'est  qu'il  se  rencontre  des  moments  où, 
pour  le  Trésor,  c'est  une  ressource  des  plus  pré- 
cieuses. J'ai  vu,  par  exemple,  en  1830,  le  Trésor  clans 
une  situation  très  difficile,  car,  en  présence  de  la  ré- 
volution de  Juillet,  toute  l'Europe  s'était  mise  en 
armes,  et,  nécessairement,  la  France  avait  dû  s'y 
mettre  aussi.  A  cette  époque,  il  y  eut  des  jours  de 
grand  embarras.  Nous  finies  la  remarque  que  les 
capitaux  qui  fuyaient  la  dette  fondée  (parce  que  là  le 
capital  est  très  sensible  et  très  variable)  recherchaient 
les  bons  du  Trésor.  Nous  nous  prêtâmes  à  leur  pen- 
chant, et,  en  quelques  semaines,  nous  pûmes  nous 
procurer,  au  moyen  des  bons  du  Trésor,  une  somme 
de  plusieurs  centaines  de  millions. 

Il  y  a  donc,  Messieurs,  dans  les  bons  du  Trésor, 
une  ressource  précieuse  que  l'État  doit  se  réserver, 
et  il  convient  qu'il  ajoute  aux  fonds  des  correspon- 
dants une  certaine  somme  de  bons  du  Trésor;  mais  il 
faut  qu'il  ne  dépasse  pas  la  mesure,  car,  si  l'on  avait, 
par  exemple,  émis  en  temps  ordinaire  3  ou  1x00  mil- 
lions de  bons  du  Trésor,  on  aurait  épuisé  cette  res- 
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source,  et  elle  vous  manquerait  dans  le  moment  où 
l'on  en  aurait  le  plus  besoin. 

Ainsi,  pour  faire  face  à  la  dette  flottante,  c'est-à- 
dire  à  tous  les  reliquats  de  compte  auxquels  il  n'a 
été  pourvu  ni  par  l'emprunt  ni  par  l'impôt,  il  faut 
d'abord  se  servir  des  bons  des  correspondants,  et 
ensuite  des  bons  du  Trésor,  mais,  je  ne  saurais  trop 
le  redire,  en  ménageant  bien  cette  dernière  ressource, 
de  manière  à  ne  pas  faire  circuler  la  signature  du 
Trésor  pour  des  sommes  excédant  de  certaines  pro- 
portions. J'ai  indiqué  le  chiffre  de  100  millions  pour 
les  bons  du  Trésor,  et  cette  limite  est  nécessairement 
un  peu  arbitraire.  On  en  émettra  en  effet  pour  80, 
pour  120,  pour  150  millions  si  l'on  veut;  mais  enfin, 
en  temps  ordinaire,  on  peut  dire  qu'il  est  déraison- 
nable d'avoir  plus  de  100  à  150  millions  de  bons  du 
Trésor  en  circulation. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  plus  longtemps,  Messieurs, 
sur  cette  définition  du  passif  et  de  l'actif  de  la  dette 
flottante,  mais  nous  sommes  conséquents,  vous  le 
voyez,  quand  nous  voulons  ramener  le  chiffre  des 
bons  du  Trésor  à  100  ou  môme  à  150  millions,  dans 
les  circonstances  actuelles. 

Cependant  il  faut  que  le  but  que  nous  voulons 
atteindre  soit  atteint,  et,  si  vous  consacrez  300  millions 
à  ramener  la  dette  flottante,  du  chiffre  d'un  milliard, 
que  nous  regardons  comme  excessif  sans  être  alar- 
mant, au  chiffre  plus  modéré  de  700  millions,  il  ne 
faut  pas  (ce  qui,  du  reste,  est  arrivé  déjà)  qu'après 
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avoir  fait  un  sacrifice  considérable,  nous  voyions  repa- 
raître bientôt  ce  même  chiffre  d'un  milliard,  que  nous 
cherchons  aujourd'hui  à  diminuer  sensiblement. 

Est-ce  là  une  défiance  ombrageuse,  offensante  ? 
Non,  Messieurs,  les  précautions,  en  matière  de  gouver- 
nement, ne  sont  nullement  une  offense  :  d'ailleurs,  je 
l'avouerai  franchement  ici,  et  sans  vouloir  rien  dire 
de  désobligeant  pour  les  membres  du  gouvernement 
qui  sont  présents,  si  je  ne  me  défie  pas  des  personnes, 
je  me  défie  des  choses. 

Voyez  en  effet  ce  qui  s'est  passé  depuis  deux  ans 
relativement  à  la  dette  flottante.  Elle  était  arrivée  à  ce 
chiffre  que  nous  redoutons,  auquel  nous  ne  voulons 
pas  la  laisser,  elle  était  arrivée  au  chiffre  d'un  milliard. 
M.  le  ministre  des  finances,  l'honorable  M.  Fould,  ré- 
solut de  la  ramener  au-dessous,  et  je  l'approuve.  Il 
avait  alors,  à  rouvrir  le  grand-livre,  une  sorte  d'aver- 
sion dont  je  le  loue  fort,  et,  ne  voulant  pas  le  rouvrir, 
c'est-à-dire  faire  d'emprunt,  il  s'adressa  aux  malheu- 
reux rentiers,  il  leur  demanda,  à  eux,  ce  qu'il  ne  vou- 
lait pas  demander  au  grand-livre.  Il  vous  proposa  la 
réduction.  Je  respecte  les  motifs  qui  vous  la  firent 
voter,  cependant  je  vous  prie  de  me  permettre  de  vous 
en  montrer  les  résultats. 

La  mesure  de  la  conversion  des  rentes,  lorsqu'elle 
est  mûre,  est  une  mesure  non  seulement  légitime, 
mais  naturelle,  facile  et  avantageuse.  Toutefois  il  faut 
prendre  garde  de  cueillir  les  fruits  qui  ne  sont  pas 
encore  mûrs,  car  ils  sont  quelquefois  amers. 
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Ainsi,  quand  vous  voulez  ramener  l'intérêt  à  un 
taux  qui-  n'est  pas  le  taux  vrai,  c'est  non  seulement 
une  rigueur  pour  les  rentiers,  mais  c'est  bientôt  un 
dommage  pour  l'État,  car  il  lui  faut  renoncer  à  une 
partie  des  bénéfices  qu'il  aurait  recueillis  si  la  mesure 
avait  été  vraiment  opportune,  c'est-à-dire  si  l'intérêt 
avait  été  réellement  au  taux  auquel  on  prétendait  le 
faire  descendre.  De  plus,  on  est  entraîné  à  faire  aux 
rentiers  des  promesses  qu'on  n'est  pas  toujours  en 
mesure  de  tenir,  et  vous  avez  pu  voir,  en  effet,  com- 
bien les  faits  avaient  peu  répondu  aux  espérances. 
D'abord  on  a  été  obligé  de  laisser  le  chiffre  des  inté- 
rêts exactement  au  même  taux  où  il  était  ;  on  a  seule- 
ment recueilli  une  certaine  somme  sous  le  nom  de 
soulte.  M.  le  ministre  des  finances  avait  espéré  que 
cette  soulte  serait  de  300  millions,  elle  n'a  été  que  de 
157.  Pour  cette  somme  de  157  millions,  il  a  fallu  con- 
sentir à  une  augmentation  du  capital  nominal  de  la 
dette,  très  considérable,  qui  sera  peut-être  de  11  ou 
1,*200  millions  en  moyenne,  suivant  le  taux  auquel 
s'opéreront  les  rachats  du  3  pour  cent,  taux,  du  reste, 
qu'il  faut  souhaiter  de  voir  le  plus  élevé  possible,  et 
pour  lequel  je  désire  le  rétablissement  de  l'amortisse- 
ment. Vous  avez  donc  fait  le  sacrifice,  dans  l'avenir, 
de  cette  augmentation  considérable  du  capital  nomi- 
nal; nous  n'avons  rien  gagné  sur  le  service  des  inté- 
rêts, et  nous  avons  causé  une  déception  aux  rentiers, 
auxquels  on  avait  promis  que,  grâce  à  l'unification  de 
la  dette,  le  cours  s'élèverait  au  chiffre  de  71  francs, 
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et  même  à  un  chiffre  fort  supérieur.  Or,  Messieurs, 
vous  savez  aujourd'hui  que,  depuis  quelque  temps,  le 
cours  est  comme  immobilisé  à  67. 

A  toutes  ces  déceptions  il  s'en  est  ajouté  une  assez 
grave,  c'est  que  les  157  millions  consacrés  à  la  dette 
flottante  n'ont  pas  empêché  que,  réduite  pendant 
quelques  jours  à  866  millions,  elle  ne  remontât  bien- 
tôt au  milliard,  chiffre  au-dessous  duquel  nous  vou- 
lons toujours  la  ramener,  sans  y  réussir. 

Cet  exemple  vous  prouve,  Messieurs,  que,  tout 
en  faisant  de  grands  efforts  pour  diminuer  la  dette 
flottante,  il  faut  prendre  ses  précautions. 

Ces  précautions,  quelles  sont-elles? 

Messieurs,  nous  n'avons  rien  inventé;  ces  précau- 
tions, nous  les  avons  demandées  à  la  législation  ordi- 
nairement en  vigueur.  Aujourd'hui,  vous  avez  un  ar- 
ticle de  loi  qu'on  vote  tous  les  ans,  et  qui  consiste  à 
limiter  le  chiffre  de  l'émission  des  bons  du  Trésor. 
Ainsi  l'article  18  de  la  loi  des  finances  a  dit,  pour 
l'année  1864,  que  le  chiffre  d'émission  ne  dépasserait 
pas  250  millions.  A  cela  est  venu  se  joindre  un  décret 
impérial,  rendu  dans  toutes  les  formes  requises,  et 
qui  ajoute  50  millions  aux  250.  Il  est  vrai  que  ce  dé- 
cret ne  s'applique  qu'à  l'année  1863;  mais  on  pourra 
le  rendre  encore  pour  l'année  1864.  Ainsi,  si  vous  ne 
changez  rien  aux  prescriptions  légales  de  cette  année, 
et  si,  tandis  que  vous  accordez  300  millions  pour  ré- 
duire la  dette  flottante,  vous  laissez  exister  conjointe- 
ment une  faculté  d'émission  de  300  millions,  il  peut 
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arriver  qu'à  la  fin  de  l'année  1864  vous  vous  trouviez 
encore  avec  le  milliard  de  dette  flottante  que  nous 
cherchons  sans  cesse  à  réduire  sans  jamais  y  par- 
venir. 

Eh  bien,  Messieurs,  l'amendement  que  je  vous  ai 
présenté,  d'accord  avec  quelques-uns  de  mes  collè- 
gues, que  fait-il?  lia  tout  simplement  recours  à  la 
mesure  législative  qui  est  d'usage  ;  mais,  au  lieu  de 
laisser  le  chiffre  de  l'émission  à  300  millions,  il  le  ré- 
duit à  100. 

Il  est  bien  entendu  que,  dans  ces  matières,  les 
chiffres  ne  sont  jamais  absolus,  et,  si  je  croyais  (je 
dois  dire  que  je  ne  l'espère  pas),  si  je  croyais  que 
notre  amendement  pût  obtenir  la  majorité  en  élargis- 
sant le  chiffre,  je  n'hésiterais  pas  à  y  consentir,  du 
moins  pour  ma  part.  Je  demande,  et  j'ai  demandé, 
dans  la  commission,  à  MM.  les  commissaires  du  gou- 
vernement, de  répondre  à  cette  simple  question  :  Est- 
il  vrai,  oui  ou  non,  qu'après  avoir  reçu  300  millions 
pour  racheter  les  bons  du  Trésor,  si  on  laisse  exister 
à  côté  la  limite  de  300  millions  pour  les  nouvelles 
émissions,  nous  pouvons  nous  retrouver,  quelque 
temps  après,  à  ce  même  chiffre  de  bons  du  Trésor  que 
nous  voulons  réduire,  parce  qu'il  porte  la  dette  flot- 
tante à  un  milliard?  J'ai  dit  à  MM.  les  commissaires: 
Si  la  mesure  que  nous  vous  proposons  vous  paraît 
gênante,  indiquez-nous-en  une  autre,  et  je  suis  prêta 
l'accepter.  Mais  enfin  nous  ne  pouvons  pas,  avec 
quiétude,    rester    dans   cette    situation    de    donner 
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300  millions  pour  amortir  les  bons  du  Trésor,  et  de 
vous  laisser  en  même  temps  la  faculté  d'en  émettre 
pour  300  autres  millions. 

Peut-être,  Messieurs,  ai-je  mal  compris  ce  qu'on 
m'a  dit  dans  le  sein  de  la  commission,  et  peut-être  le 
comprendrai-je  mieux  ici  ;  mais  enfin  je  déclare  qu'on 
ne  m'a  rien  répondu  qui  me  satisfît  véritablement. 

On  m'a  dit  que  le  Trésor  serait  gêné,  que,  par 
exemple,  l'emprunt  (nous  le  savons  tous),  ne  serait 
pas  acquitté  le  jour  même  où  il  serait  souscrit  par  les 
banquiers  de  Paris,  ou  par  la  population  parisienne, 
si  c'est  elle  qui  est  appelée  à  le  souscrire  ;  on  m'a  dit, 
et  je  reconnais  que  cela  est  encore  vrai,  qu'au  com- 
mencement de  l'opération,  avant  que  les  fonds  ren- 
trés de  l'emprunt  eussent  permis  de  rembourser  une 
partie  quelconque  des  bons  du  Trésor,  on  aurait  la 
totalité  des  300  millions  dans  la  circulation,  et  que,  si 
nous  n'accordions  que  100  millions  d'émission  pour 
cette  année,  on  se  trouverait  en  violation  forcée  de  la 
loi,  puisqu'on  aurait  300  millions  d'émission  obligée 
avec  une  autorisation  légale  de  100  seulement.  J'ai 
répondu  (et  je  vous  fais  juges  de  la  réponse),  j'ai  ré- 
pondu par  le  texte  même  de  l'amendement.  L'amen- 
dement dit  :  Les  sommes  nouvellement  émises  ne 
pourront  dépasser  100  millions.  —  Si  les  bons  du 
Trésor  n'avaient  pas,  en  quelque  sorte,  une  individua- 
lité qui  consiste  dans  leur  date  et  leur  numéro,  je 
comprendrais  l'objection  ;  mais,  comme  les  bons  du 
Trésor  antérieurs,  ceux  qu'on  doit  rembourser  avec 
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L'emprunt  de  300  millions  portent  la  date  de  1863  et 
L'échéance  de  1S64,  ils  seront  distincts  de  ceux  qu'on 
émettra  en  1864  et  qui  écherront  à  la  fin  de  186&  ou 
au  commencement  de  1865.  Ainsi  rien  n'est  plus 
facile  que  d'établir  deux  comptes  très  distincts. 

M.  Segris.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  Thiers.  —  Rien,  dis-je,  ne  sera  plus  facile  que 
d'établir  deux  comptes  très  distincts.  Il  y  aura  le 
compte  des  anciens  bons  du  Trésor,  qu'on  rembour- 
sera quand  on  pourra,  c'est-à-dire  dans  le  courant  de 
l'année,  au  fur  et  à  mesure  des  rentrées  de  l'emprunt, 
et  le  compte  des  nouveaux  qui  ne  devra  pas  dépasser 
100  millions  ou  150.  On  nous  a  dit  que  l'emprunt  ne 
pouvait  rentrer  que  par  douzièmes  et  quelquefois  par 
dix-huitièmes.  Il  est  rentré  par  dix-huitièmes  quand 
il  s'agissait  de  750  millions  à  emprunter.  On  peut 
exiger  qu'il  rentre  par  douzièmes  quand  il  s'agira  de 
300  millions  seulement.  Mais  peu  importent  les  ren- 
trées, on  les  fera  correspondre  avec  les  époques  de 
remboursement  des  bons  du  Trésor,  et,  en  tout  cas, 
l'amendement  qui  limiterait  à  150  millions  les  émis- 
sions nouvelles  ne  s'appliquant  qu'à  ces  émissions 
nouvelles,  et  ne  s'occupant  nullement  des  anciennes, 
les  deux  opérations  ne  se  généraient  en  rien,  parce 
qu  elles  seraient  indépendantes  l'une  de  l'autre,  et  que 
le  Trésor  ne  pourrait  en  éprouver  aucun  embarras. 
Le  gouvernement  rembourserait  les  bons  du  Trésor  à 
des  époques  correspondantes  aux  rentrées  de  l'em- 
prunt, et  les  émissions  nouvelles,  seules  atteintes  par 
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l'amendement,  seraient  contenues  dans  le  chiffre  de 
150  millions,  que  vous  n'auriez  pas  voulu  dépasser. 

J'ai  assisté  souvent  aux  opérations  du  Trésor,  et 
j'ai  beau  chercher  dans  ma  mémoire,  je  n'y  trouve 
rien  qui  puisse  contrarier  une  opération  pareille.  Si, 
au  contraire,  vous  laissez  exister  à  côté  de  l'opération 
du  remboursement  la  faculté  de  remettre  300  millions 
en  circulation,  rien  ne  vous  garantira  qu'à  la  fin  de 
1864  vous  n'aurez  pas  encore  300  millions  de  bons  du 
Trésor,  et  un  milliard  de  dette  flottante. 

Maintenant  on  nous  a  dit,  et  ici  j'aimerais  à  me 
persuader  que  la  discussion  que  nous  avons  engagée 
avec  la  commission  a  peut-être  contribué  à  l'amener 
un  peu  à  nos  conclusions,  ou  du  moins  à  notre  pensée. . . 
(Interruptions  diverses.) 

M.  Gouin,  rapporteur. —  C'était  fait  auparavant;  le 
rapport  était  imprimé. 

M.  Glais-Bizoin  à  M.  Thiers.  —  Vous  êtes  dans  le 
vrai,  allez!  allez! 

M.  Thiers.  —  Je  serais  désolé  de  blesser  la  suscep- 
tibilité de  mon  ancien  collègue,  M.  Gouin;  mais,  si  la 
commission  et  lui  ont  eu  avant  nous  la  même  pensée, 
ce  dont  je  ne  doute  point,  cette  pensée  n'est  donc  pas 
si  mauvaise!...  (Mouvements  en  sens  divers.) 

Je  ne  me  flatte  pas  de  la  lui  avoir  inspirée,  mais 
je  serais  heureux  (qu'on  me  permette  cette  saillie 
d'amour-propre)  si  nous  avions  contribué  à  l'enraciner 
un  peu  plus  dans  l'esprit  de  la  commission;  et  je  suis 
porté  à   croire   qu'il  en  est   ainsi,  car  l'honorable 
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M.  Gouin  m'avait  dit  qu'on  voulait,  seulement  pour 
ISO/i,  faire  disparaître  le  décret  qui  accordait  un  sup- 
plément de  50  millions,  et  laisser  dès  lors  la  limite  lé- 
gale à  '250  millions. 

Or,  depuis  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  nous 
entretenir  avec  ces  messieurs,  nous  avons  obtenu 
cette  déclaration,  qui,  sans  nous  satisfaire  complète- 
ment, est  cependant  un  pas  fait  dans  notre  sens,  c'est 
qu'on  accepterait  le  chiffre  de  150  millions.  Or,  si  la 
chose  est  bonne  pour  1865,  je  demande  pourquoi  elle 
ne  le  serait  pas  pour  186/i?  (Plusieurs  voix:  Très  bien  !) 

Mais  on  m'a  dit  :  Pourquoi  êtes-vous  donc  si  exi- 
geant? Puisqu'on  vous  accorde  ce  que  vous  demandez 
pour  1865,  pourquoi  ne  vous  en  contentez-vous  pas? 
Pourquoi  le  voulez-vous  encore  pour  186/i?  Il  est  évi- 
dent que,  si  l'on  se  réduit  à  150  millions  de  bons  du 
Trésor  en  l'année  1865,  il  faudra  bien  s'y  être  préparé 
dès  l'année  1864,  et,  dès  lors,  dans  cette  année  186/i, 
on  sera  probablement  arrivé  à  se  renfermer  dans  votre 
chiffre  de  150  millions.  —  A  quoi  je  réponds  :  Mais, 
s'il  faut,  dès  186/i,  se  préparer  à  n'avoir  que  le  chiffre 
de  150  millions,  nous  ne  vous  gênons  pas  beaucoup  en 
voulant  vous  l'imposer  pour  cette  année  même.  Et, 
je  le  répète,  si,  pour  1865,  vous  acceptez  le  chiffre  de 
150  millions,  de  grâce,  pourquoi  ne  l'acceptez-vous 
pas  pour  1864,  puisque  vous  reconnaissez  qu'il  faudra 
y  arriver  vous-mêmes  de  votre  propre  fait  par  la  seule 
obligation  de  vous  y  préparer? 

On  aioute  :  Mais  vous  êtes  bien  défiant!  —  Non, 


348  LA    DETTE    FLOTTANTE. 

Messieurs  ;  mais,  convenez-en,  vous  connaissez  les 
préoccupations  du  public;  vous  savez  très  bien  (par- 
donnez-moi ce  mot  un  peu  familier,  mais  vrai)  que 
c'est  un  triste  cadeau  de  jour  de  l'an  à  lui  faire  que 
cet  emprunt  de  300  millions  !  (bruit)  et  il  ne  serait  pas 
bien  exigeant  de  demander  qu'à  côté  d'un  présent 
aussi  triste  se  trouvât  la  consolation. 

Mais,  ajoute-t-on,  ayez  patience,  dans  quelques 
mois  nous  discuterons  la  question,  nous  la  discuterons 
lorsqu'on  apportera  le  budget  rectificatif  de  I86/1.  — 
Eh  bien,  puisqu'on  me  donne  l'espérance  de  voir  la 
question  traitée,  et  peut-être  résolue  dans  notre  sens, 
je  me  dis  qu'il  ne  serait  pas  bien  extraordinaire,  bien 
gênant  pour  le  Trésor,  bien  oppressif  de  notre  part, 
de  prendre  la  mesure  tout  de  suite,  et, 4e  jour  où  vous 
votez  l'emprunt,  de  voter  en  même  temps  les  précau- 
tions qui  doivent  en  assurer  l'efficacité. 

Voilà,  du  reste,  ce  que  j'avais  à  dire  quant  à  la 
question  financière.  Je  ne  veux  pas  aujourd'hui  mêler 
la  politique  à  la  finance,  et  cependant  je  vous  de- 
mande la  permission  d'ajouter  quelques  mots  bien 
courts,  lesquels  maintenant  deviendront  quelque  peu 
politiques.  Il  est  bien  difficile,  en  effet,  de  parler 
finances  et  de  laisser  la  politique  tout  à  fait  de  côté. 
Le  grand  financier  que  je  citais  tout  à  l'heure,  M.  le 
baron  Louis,  sous  lequel  j'ai  eu  l'honneur  de  servir, 
nous  disait,  quand  nous  étions  assis  plus  tard  à  côté 
de  lui,  dans  les  conseils  de  la  couronne  :  «  Faites-moi 
de  la  bonne  politique,   et  je  vous  ferai  de  bonnes 
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finances.  »  Ce  mot  très  profond  est  toujours  vrai.  Nous 
avons  tous  reçu  un  mandat,  non  pas  impératif  (ni 
vous  ni  moi  n'en  accepterions  jamais  de  pareil),  mais 
moral  en  quelque  sorte.  Il  y  a  en  effet  un  mandat  tout 
moral  qu'on  peut  toujours  accepter,  c'est  celui  qui 
consiste  dans  l'accord  secret  de  ses  pensées  avec  les 
pensées  de  ceux  qui  vous  ont  élus.  Eh  bien,  j'ai  cher- 
ché à  me  rendre  compte  de  ce  mandat  moral  que  je 
crois  avoir  reçu  de  mes  électeurs,  et,  si  je  l'analyse 
exactement,  je  le  traduis  comme  il  suit  :  recomman- 
dation :  1°  de  contribuer  au  développement  progressif 
des  libertés  publiques  ;  2°  de  tâcher  de  procurer  au 
pays  le  grand  bienfait  de  l'économie  ;  3°  de  contribuer, 
si  nous  pouvons,  au  maintien  de  la  paix.  (Nombreuses 
marques  d'approbation.) 

M.  Thiers. —  Quant  au  développement  des  libertés 
publiques,  dans  quinze  jours  nous  nous  dirons  les  uns 
aux  autres  ce  que  nous  pensons  là-dessus,  et,  quant 
à  moi,  je  serais  bien  heureux  si,  sur  ce  sujet,  nous 
étions  tous  d'accord. 

Quant  à  l'économie,  je  n'entends  pas  parler  de  ces 
sottes  économies  qui  consistent  à  torturer  les  ser- 
vices, et  quelquefois  à  les  désorganiser,  pour  n'obte- 
nir finalement  aucune  réduction  sérieuse  de  dépense. 
Je  parle  de  cette  grande  économie  qui  consiste  dans 
l'ordre  des  finances,  dans  la  clarté  des  comptes,  et 
surtout  dans  la  bonne  direction  imprimée  aux  affaires 
et  à  la  politique  du  pays.  VoiLà  la  bonne  économie,  il 
n'y  en  a  pas  d'autre. 
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Quant  à  la  paix,  Messieurs,  je  dois  vous  faire  un 
aveu:  je  suis  partisan  décidé  de  la  paix  (marques d' ap- 
probation), non  pas  de  la  paix  qui  coûterait  quelque 
chose  à  nos  intérêts,  à  notre  honneur,  non  !  Si  quelque 
part  en  effet  il  y  avait  un  grand  intérêt  de  la  France 
en  souffrance,  si  son  honneur  était  quelque  part  forte- 
ment intéressé  au  déploiement  de  nos  forces,  vous 
ne  refuseriez  pas,  et  nous,  Messieurs,  qu'on  appelle 
l'opposition,  nous  ne  refuserions  pas  toutes  les  res- 
sources du  pays  au  gouvernement  qui  les  demande- 
rait. (Très  bien!  Très  bien!) 

Mais,  aujourd'hui,  ce  que  je  vois  en  Europe,  en 
parcourant  la  carte,  ce  que  je  vois,  ce  sont  des  fautes 
à  commettre,  des  fautes  peut-être  mortelles,  mais  je 
ne  vois  nulle  part  un  grand  intérêt  du  pays  à  servir. 

Et  il  faut  vous  dire  une  chose,  c'est  que  l'opinion 
générale  du  monde  est  que,  de  toutes  les  puissances, 
celle  qui  aurait  la  plus  grande  influence  sur  la  paix  et 
la  guerre,  ce  serait  la  France.  (Mouvement.)  Et,  s'il  n'y 
avait  pas  la  question  du  Danemark  en  ce  moment,  je 
dirais  que  la  France  est  maîtresse  de  la  paix  et  de  la 
guerre,  car  partout  ailleurs  on  ne  fera  pas  la  guerre 
sans  elle,  on  ne  la  fera  que  par  elle. 

Eh  bien,  par  cette  raison,  je  crois  qu'il  serait  sage 
que  notre  mesure  eût  un  caractère  essentiellement 
pacifique,  et  qu'elle  ne  parût  pas  être  une  somme  de 
300  millions,  donnée  tout  entière  et  d'un  seul  coup  au 
pouvoir,  pour  en  disposer  comme  il  voudra  à  cette 
époque  du  printemps  que  tout  le  monde  redoute. 
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Mais,  me  dira-t-on,  et  si  de  grands  événements 
arrivent? 

Oh!  Messieurs, si  ces  grands  événements  arrivent, 
ce  n'est  pas  l'article  de  loi  que  nous  aurions  voté  au- 
jourd'hui qui  pourrait  nous  gêner.  Oh  !  ne  le  croyez 
pas,  ce  n'est  pas  150  millions  qu'il  faudrait  !  Préparez- 
vous  à  des  milliards  et  à  des  générations  entières, 
car  la  première  guerre  ne  sera  pas  une  guerre  isolée, 
ce  sera  une  guerre  dont  peu  d'entre  nous  pourront 
voir  la  fin  et  les  conséquences.  (Cest  vrai!  C'est 
vrai!) 

Je  dis  donc  que,  si  de  grands  intérêts,  de  grands 
intérêts  français  commandent  l'action  de  la  France, 
notre  article  ne  sera  pas  un  obstacle.  Soyez  rassurés 
sur  ce  point  :  ce  ne  sont  pas  150  millions  qui  feront 
la  difficulté. 

Quel  est  le  genre  de  guerre  que  peut  gêner  la  pré- 
caution que  nous  voulons  prendre  ? 

Ah!  Messieurs,  ce  sont  ces  petites  guerres,  qui 
sont  petites  par  leurs  résultats  avantageux,  mais  qui, 
par  leur  ensemble,  finissent  par  être  ruineuses  pour 
le  Trésor;  ce  sont  les  guerres  comme  celle  de  la  Chine, 
de  la  Cochinchine,  du  Japon,  où  déjà  nous  avons  tiré 
le  canon,  peut-être  comme  celle  de  Madagascar,  cer- 
tainement comme  celle  du  Mexique  ! 

Eh  bien,  oui,  je  l'avoue  très  naïvement,  les  guerres 
que  je  voudrais  empêcher  sont  celles-là.  Je  serais 
charmé  par  exemple  de  gêner  l'action  de  la  France 
au  Mexique.  Lorsque  je  dis  gêner }  je  ne  veux  pas  dire 
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que  je  voudrais  retirer  à  nos  glorieux  soldats  une 
partie  quelconque  des  ressources  qui  leur  sont  né- 
cessaires; mais  ce  que  vous  voulez  tous,  je  n'en  doute 
pas,  c'est  qu'au  lieu  d'étendre,  d'allonger  cette  expé- 
dition du  Mexique,  nous  la  restreignions. 

Ah  !  pour  ces  guerres-là,  la  mesure  que  nous  vous 
proposons  sera  d'une  grande  utilité,  je  l'espère;  elle 
sera  d'une  grande  utilité  s'il  y  a  utilité  dans  les  me- 
sures légales  qu'on  prend.  Ainsi  le  célèbre  sénatus- 
consulte  qui  devait  interdire,  à  l'avenir,  les  dépenses 
hors  budget  n'y  a  pas  réussi.  Mais  enfin,  si  les  précau- 
tions légales  ne  sont  pas  toujours  souverainement  effi- 
caces, elles  sont  pourtant  d'une  certaine  utilité.  C'est 
cette  utilité  que  je  recherche,  et,  je  le  répète,  ce  ne 
sont  pas  les  grandes  guerres  que  je  cherche  à  empê- 
cher (et  celles-là  aussi  je  voudrais  bien,  si  je  pouvais, 
les  empêcher)  ;  il  s'agit  de  ces  petites  guerres  si  rui- 
neuses pour  le  Trésor,  et  qu'on  serait  si  heureux  de 
rendre  impossibles. 

Voilà,  Messieurs,  tout  ce  que  j'avais  à  dire.  La 
majorité  est  toute-puissante,  je  le  sais  ;  elle  fera  de 
mes  observations  ce  qu'elle  jugera  convenable.  Elle 
entend  sa  responsabilité  envers  le  pays  à  sa  manière, 
c'est  son  droit  ;  mais  elle  permettra  que  les  signa- 
taires de  l'amendement  entendent  cette  responsabilité 
à  leur  manière  aussi.  Nous  aurons  tous  fait  notre  de- 
voir si  nous  avons  voté  consciencieusement,  et  c'est 
ce  que  nous  ferons  tous,  je  n'en  doute  pas.  (Très 
bien!  Très  bien') 
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Le  règlement  do  la  Chambre  alors  en  usage  ne  permet- 
tant pas  que  les  amendements  rejetés  par  les  commissions 
fussent  mis  aux  voix,  le  projet  de  loi  présenté  par  le  Gou- 
vernement fui  seul  soumis  au  scrutin  et  adopté  à  la  majo- 
rité de  242  voix  contre  \l\- 
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CLXXII 
DISCOURS 

SUR 

LES  LIBERTÉS  NÉCESSAIRES  A  LA  FRANCE 

(discussion  de  l'adresse) 

PRONONCÉ     LE     11    JANVIER      1804 
AU    CORPS    LÉGISLATIF 


Un  décret  impérial  du  1k  novembre  1860  avait  décidé 
que,  chaque  année,  le  Sénat  et  le  Corps  législatif,  à  l'ouver- 
ture de  leur  session,  voteraient,  en  réponse  au  discours  de 
la  Couronne,  une  adresse  qui  serait  discutée  en  présence 
de  commissaires  du  Gouvernement  chargés  de  donner  aux 
Chambres  toutes  les  explications  nécessaires  sur  la  politique 
intérieure  et  extérieure  de  l'empire. 

De  plus,  un  sénatus-consulte  du  2  février  1861  portant 
modification  de  l'art.  42  de  la  Constitution  du  14  janvier  1852, 
article  aux  termes  duquel  le  compte  rendu  des  séances  du 
Sénat  et  du  Corps  législatif  par  les  journaux  ou  tout  autre 
moyen  de  publication  consistait  dans  la  simple  reproduction 
du  procès-verbal  dressé  à  l'issue  de  chaque  séance  par  les 
soins  du  président  du  Corps  législatif,  avait  autorisé  la  re- 
production des  débats  des  deux  Chambres  par  la  sténogra- 
phie et  leur  insertion  in  extenso  dans  le  Journal  officiel.  Cette 
double  innovation,  en  permettant,  au  sein  du  Parlement,  la 
libre  et  publique  discussion  des  affaires  du  pays,  n'avait  pas 
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peu  influé  sur  la  résolution  prise  par  M.  Thiers  d'accepter  le 
mandat  qui  lui  avait  été  offert. 

La  session  législative  de  1864  avait  été  ouverte  le  5  no- 
vembre 1863  par  un  discours  de  l'empereur  Louis-Napoléon, 
discours  dans  lequel  ce  prince,  après  avoir  énuméré  tous  les 
bienfaits  matériels  et  moraux  procurés  depuis  onze  ans  au 
pays  par  son  système  de  gouvernement  et  invoqué  à  l'appui 
des  deux  expéditions  du  Mexique  et  de  la  Cochinchine, 
objet  l'une  et  l'autre  des  plus  vives  critiques,  l'intérêt  de 
notre  commerce  et  l'utilité  d'étendre  au  loin  l'influence  de 
la  France,  avait  annoncé  la  réunion  probable  d'un  congrès 
dans  lequel  les  grandes  puissances  de  l'Europe  seraient  ap- 
pelées à  résoudre  les  difficultés  internationales  qui  pouvaient 
exister  entre  elles,  et  à  débattre  les  satisfactions  qui  devaient 
être  données  aux  aspirations  légitimes  des  divers  peuples. 
Mais  de  nouvelles  réformes  et  de  garanties  libérales  à  intro- 
duire dans  les  institutions  de  la  Fiance,  il  n'était  pas  dit  un 
mot. 

En  réponse  au  discours  impérial,  M.  de  Morny,  président 
du  Corps  législatif,  soumit  à  cette  assemblée  un  projet 
d'adresse  qui  approuvait  de  la  façon  la  plus  complète  la 
conduite  suivie  au  dehors  et  au  dedans  par  le  Gouvernement 
et  exprimait  la  plus  grande  confiance  dans  l'avenir  prospère 
qu'elle  devait  assurer  au  pays.  La  discussion  à  laquelle  ce 
projet  donna  lieu  fut  ouverte  le  11  janvier  1864  par  M.  Thiers 
qui,  abordant  cette  fois  la  question  politique,  vint  réclamer 
les  libertés  nécessaires  :  1°  la  liberté  individuelle;  2°  la  li- 
berté de  la  presse;  3°  la  liberté  électorale;  4°  la  liberté  par- 
lementaire; 5°  enfin  la  responsabilité  ministérielle,  garantie 
et  sauvegarde  de  toutes  les  libertés. 
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Messieurs, 

Je  vous  disais,  il  y  a  quelques  jours,  que  bientôt 
je  vous  demanderais  la  permission  de  vous  entretenir 
de  la  politique  intérieure  du  pays,  et  que  je  saisirais 
cette  occasion  de  vous  donner  quelques  explications 
personnelles  sur  les  motifs  de  ma  présence  dans  cette 
assemblée,  et  sur  les  sentiments  qui  m'ont  animé  en 
y  entrant, 

Je  sais  bien  que  les  grandes  assemblées  ont  tout 
autre  chose  à  faire  que  de  s'occuper  des  individus; 
mais,  lorsque  je  vous  demande  la  permission  de  vous 
entretenir  de  moi  un  instant,  un  instant  seulement, 
c'est  un  devoir  que  je  crois  remplir  envers  le  pays, 
qui  m'a  élu  sans  exiger  de  profession  de  foi,  et  envers 
vous,  mes  collègues,  dont  je  serais  heureux  dépossé- 
der la  confiance.  (Très  bien!) 

Messieurs,  il  y  a  trente-quatre  ans  que  je  suis  entré 
pour  la  première  fois  dans  cette  enceinte.  J'y  ai  pris 
place  dans  la  dernière  chambre  élue  sous  la  Restaura- 
tion. Depuis,  j'ai  fait  partie  de  toutes  les  chambres  qui 
se  (sont  succédé  de  1830  à  18/18;  puis,  sous  la  répu- 
blique, j'ai  siégé  sur  les  bancs  de  la  Constituante  et 
de  la  Législative  ;  et  enfin  me  voici,  au  milieu  de 
vous,  sur  les  bancs  du  Corps  législatif  de  l'empire. 

Dans  ce  long  espace  de  temps,  j'ai  vu  se  succéder 
les  choses,  les  hommes,  les  opinions,  les  affections 
ix.  23* 
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même,  et,  au  milieu  de  ce  torrent  qui  semblait  de- 
voir tout  emporter,  les  principes  seuls  ont  survécu, 
les  principes  sociaux  et  politiques  sur  lesquels  repose 
la  société  moderne.  Ce  n'est  pas  que,  dans  certains 
jours,  ils  n'aient  paru  singulièrement  menacés.  Nous 
avons  vu  des  moments  où  l'ordre  semblait  telle- 
ment ébranlé  qu'on  se  demandait  comment  la  société 
pourrait  se  rasseoir.  Plus  tard,  c'était  l'idée  de  la 
liberté  qui  semblait  effacée  de  l'esprit  humain,  et 
cependant  l'ordre  s'est  rétabli,  et  la  liberté  est  prête 
à  renaître  !  (Mouvement.)  Tant  il  est  vrai  de  dire  que 
ces  grands  principes  sont  comme  ces  astres  destinés 
à  nous  éclairer,  qui  s'enveloppent  quelquefois  de 
nuages  pour  paraître  bientôt  plus  radieux. 

Une  circonstance  vous  aura  sans  doute  frappés  : 
c'est  que  les  hommes  eux-mêmes,  si  petits  au  milieu 
de  la  grandeur  des  événements,  les  hommes  n'ont 
quelque  valeur  que  par  l'intelligence  qu'ils  ont  eue 
de  ces  grands  principes,  et  par  la  fidélité  qu'ils  leur 
ont  conservée. 

Quant  à  moi,  il  y  trois  principes  que  j'ai  toujours 
considérés  comme  devant  faire  la  règle  d'une  vie 
honnête  et  bien  ordonnée  :  le  principe  de  la  souverai- 
neté nationale,  le  principe  d'ordre,  le  principe  de 
liberté.  (Très  bien!  Très  bien!) 

Je  suis  né,  j'ai  vécu  dans  cette  école  dite  de  1789, 
qui  croit  que  la  France  a  droit  de  disposer  de  ses  des- 
tinées et  de  choisir  le  gouvernement  qui  lui  convient. 
Je  pense  qu'elle  ne  doit  user  da  sa  souveraineté  que 
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très  rarement,  et  même  que  mieux  vaudrait  qu'elle 
n'en  usât  jamais,  s'il  était  possible;  mais,  quand  elle 
a  prononcé,  à  mes  yeux,  le  droit  y  est.  [Très  bien! 
—  Bravo!)  Je  pense  que  c'est  manquer  et  à  la  loi  et 
au  bon  sens  que  de  chercher  à  substituer  des  vues 
particulières  h  sa  volonté  clairement  exprimée.  (Très 
bien  !  Très  bien!) 

Mais,  quand  on  s'est  soumis  au  gouvernement  légal 
de  son  pays,  il  y  a  deux  choses  qu'on  est  toujours  en 
droit  de  lui  demander  :  l'ordre  et  la  liberté.  (Très 
bien!) 

Quand  la  société  est  privée  de  l'ordre,  elle  vit  dans 
les  angoisses  :  inquiète,  agitée,  elle  ne  travaille  pas, 
ou  elle  travaille  peu.  Or  le  riche  peut  quelquefois  ne 
pas  travailler,  mais  la  société  est  un  ouvrier  con- 
damné à  gagner,  du  lever  au  coucher  du  soleil,  le  pain 
de  ses  enfants.  (Très  bien!)  Si  elle  s'arrête  un  jour, 
elle  s'appauvrit,  et,  tandis  que,  privée  d'ordre,  elle 
s'appauvrit  au  dedans,  au  dehors  elle  se  déconsidère. 
Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  triste,  c'est  qu'elle  tend  de  tous 
ses  vœux  au  despotisme! 

Si  c'est  la  liberté  qui  manque,  la  société  n'est  pas 
plus  heureuse  :  elle  souffre  différemment,  mais  elle  ne 
souffre  pas  moins.  Elle  s'inquiète,  elle  s'agite  sourde- 
ment, elle  se  sent  humiliée;  et  si,  faute  d'être  assez 
consultée,  elle  aperçoit  que  ses  destinées  sont  diri- 
gées dans  d'autres  vues  que  les  siennes,  elle  s'irrite  : 
elle  voudrait  le  dire,  elle  ne  le  peut  pas,  elle  est  tou- 
jours prête  à  éclater;  et,  tandis  que,  privée  d'ordre 
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elle  tend  au  despotisme,  privée  de  liberté  elle  tend  aux 
révolutions.  [Très  bien!  Très  bien!) 

M.  le  président.  —  Monsieur  Thiers,  on  ne  vous 
entend  pas  assez  de  ce  côté  {M.  le  président  désigne  le 
côté  droit  de  rassemblée),  et  les  sténographes  se  plai- 
gnent de  ne  pas  vous  entendre.  Parlez  à  la  Chambre 
tout  entière. 

M.  Thiers.  —  Les  principes  que  je  viens  d'énoncer, 
Messieurs,  sont  ceux  d'après  lesquels  j'ai  essayé  de 
diriger  ma  vie  au  milieu  de  la  confusion  des  événe- 
ments. 

Lorsque  la  république  fut  proclamée  en  France,  je 
me  soumis,  bien  que  ce  gouvernement  ne  fût  pas 
celui  auquel  me  rattachaient  mes  antécédents  ;  et  je 
me  joignis  aux  hommes  courageux  qui,  ici  même, 
défendaient  l'ordre  au  milieu  d'une  assemblée  nom- 
breuse, passionnée,  mais  honnête  et  courageuse,  et 
sachant  écouter  les  vérités  qui  lui  déplaisaient.  (Sur 
plusieurs  bancs  :  Très  bien!  Très  bien!) 

L'ordre,  Messieurs,  a  été  sauvé,  et  bientôt  la 
France  est  revenue  au  principe  monarchique.  Je  me 
suis  soumis  également,  par  suite  de  ce  même  sen- 
timent de  respect  pour  la  volonté  nationale  ;  mais 
alors  je  suis  entré  dans  la  retraite  par  un  motif  bien 
simple,  c'est  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire  pour  le  prin- 
cipe d'ordre,  qui  était  sauvé,  et  rien  encore  pour  le  prin- 
cipe de  liberté,  qui  était  ajourné.  Dans  cette  retraite, 
permettez-moi  de  le  dire,  tout  le  monde  sait  ce  que  j'ai 
fait  :  j'ai  écrit  avec  sincérité  l'histoire  de  mon  pays. 
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[Tris  bien!  Très  bien!)  J'y  aurais  passé  sans  regret  le 
reste  de  ma  vie,  lorsque  les  décrois  du  24  novembre 
1800,  de  février  et  de  décembre  1861  ont  été  promul- 
gués. Vous  savez  quels  changements  ces  décrets  ont 
introduits  dans  nos  institutions.  Vous  ne  pouviez  vous 
réunir  qu'en  silence  pour  recevoir  les  projets  de  lois 
(jue  vous  apportaient  MM.  les  conseillers  d'État,  et 
que  vous  deviez  discuter  avec  eux  presque  sans  pou- 
voir les  amender.  (Réclamations  sur  plusieurs  bancs.) 

Puis  venait  le  budget,  que  vous  deviez  voter  par 
ministère,  et,  quant  aux  crédits  supplémentaires,  plus 
importants  que  le  budget,  vous  n'en  pouviez  connaître 
qu'à  la  loi  des  comptes,  c'est-à-dire  quand  il  n'était 
plus  possible  d'exercer  un  contrôle  utile.  (Nouvelles 
réclamations.) 

L'empereur  a  changé  cet  état  de  choses  ;  il  vous 
a  rouvert  le  champ  de  la  politique  en  vous  accordant 
la  discussion  de  l'adresse.  Il  a  fait  davantage  :  il  vous 
a  mis  face  à  face  avec  son  gouvernement,  en  introdui- 
sant ici  les  ministres  sans  portefeuille,  et  môme  un 
ministre  à  portefeuille,  le  ministre  d'État;  il  vous  a 
rendu  la  publicité  de  vos  séances  ;  il  vous  a  donné  le 
moyen  de  voter  le  budget,  non  plus  par  ministère, 
mais  par  section;  et,  quant  aux  crédits  supplémen- 
taires, s'il  ne  les  a  pas  supprimés,  comme  il  en  avait 
d'abord  exprimé  l'espérance,  il  a  rapproché  l'époque 
de  leur  discussion  de  l'époque  de  leur  ouverture,  et  il 
vous  a  donné  ainsi  sur  ces  crédits  une  incontestable 
influence. 
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Messieurs,  vous  ne  me  trouverez  jamais  ni  déni- 
grant ni  flatteur.  Je  ne  dirai  pas  que  ces  décrets  con- 
tiennent toutes  les  libertés  désirables,  mais  ils  en 
contiennent  une  partie  considérable,  et  ils  sont  le 
gage  du  reste.  Quant  à  moi,  j'en  remercie  l'empereur 
(Très  bien!  Très  bien!),  car  l'ingratitude  est  un  mauvais 
sentiment  et  un  mauvais  calcul.  (Nouvelle  approba- 
tion.) 

A  partir  de  ces  décrets,  j'ai  pensé,  j'ai  dit  à  tous 
les  hommes  qui  partageaient  mes  convictions,  que, 
dès  qu'ils  pouvaient  venir  discuter  ici  librement  les 
affaires  du  pays,  et  qu'il  leur  était  possible  de  con- 
courir au  rétablissement  des  libertés  publiques,  l'ab- 
stention ne  serait  plus,  de  leur  part,  ni  sage,  ni  digne, 
ni  patriotique.  (Très  bien!  Très  bien!)  Je  leur  ai  con- 
seillé de  prêter  serment  à  l'empereur  et  de  se  rendre 
dans  leurs  collèges  électoraux,  soit  comme  électeurs, 
soit  comme  éligibles. 

Je  vous  l'avouerai,  Messieurs,  après  avoir  donné 
ce  conseil,  j'aurais  voulu  être  dispensé  de  le  suivre 
(on  rit)  ;  après  avoir  trouvé  dans  la  retraite,  l'étude, 
la  paix  avec  les  partis,  un  peu  de  justice,  il  m'en  coû- 
tait de  me  rejeter  au  milieu  des  orages  de  la  vie  pu- 
blique ;  mais  l'inconséquence  eût  été  trop  grande  de 
donner  des  conseils  et  de  ne  pas  les  suivre  soi- 
même. 

D'ailleurs  une  dernière  considération  m'a  décidé  , 
c'est  qu'en  venant  au  milieu  de  vous,  personne  ne 
pourrait  m'accuser  d'ambition.  A  mon  âge,  après  les 
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postes  que  j'ai  occupés  dans  l'État,  je  ne  peux  plus 
avoir  qu'une  seule  ambition,  c'est,  en  vous  apportant 
le  modeste  tribut  d'une  expérience  bien  chèrement 
acquise,  en  discutant  avec  vous  les  affaires  de  l'Etat 
du  point  de  vue  de  l'État,  et  jamais  du  point  de  vue 
des  partis  (très  bien!  très  bien!),  de  pouvoir  quelque- 
fois être  d'un  léger  secours  à  vos  délibérations,  et  de 
ne  pas  laisser  tout  à  fait  inutiles  à  mon  pays  les  der- 
nières années  de  ma  vie.  (Très  bien!  Très  bien!  — 
Applaudissements  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  président.  —  M.  Thiers,  si  vous  vouliez  vous 
tourner  un  peu  de  mon  côté...  Les  sténographes  se 
plaignent  de  ne  pas  vous  entendre. 

Quelques  voix.  —  La  tribune  ! 

M.  Thiers.  — Monsieur  le  président,  par  une  vieille 
habitude  de  la  tribune,  je  suis  toujours  tenté  de  me 
présenter  en  face  à  l'assemblée  dans  laquelle  je  parle. 
(On  rit.) 

M.  Glais-Bizoin.  — Un  de  MM.  les  commissaires  du 
gouvernement  pourrait  vous  céder  sa  place. 

M.  le  président.  —  Ce  que  je  dis  est  dans  l'intérêt 
de  ceux  qui  n'entendent  pas. 

M.  Thiers.  —  Messieurs,  après  ces  explications  que 
j'aurais  voulu  rendre  plus  courtes,  j'arrive  tout  de 
suite  au  grand  objet  pour  lequel  nous  sommes  ici 
réunis.  Il  ne  saurait  être  question,  en  suivant  l'ordre 
que  nous  ont  tracé  le  discours  du  trône  et  le  projet 
d*adresse,  ni  de  finances,  ni  d'affaires  extérieures; 
il  s'agit  uniquement  de  notre  politique  intérieure,  et 
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dans  cette  politique,  quel  est  l'objet  principal,  l'objet 
essentiel  qui  occupe  tous  les  esprits?  C'est  le  déve- 
loppement de  nos  institutions  dans  le  sens  d'une 
liberté  modérée  et  régulière,  et,  à  cet  égard,  permet- 
tez-moi de  préciser  sur-le-champ  notre  situation  con- 
ctitutionnelle.  Nous  avons  longtemps  vécu  sous  le  ré- 
gime des  constitutions  fixes,  qui,  une  fois  faites, 
étaient  déclarées  invariables  ;  mais,  aujourd'hui,  nous 
sommes  placés  sous  le  régime  des  constitutions  modi- 
fiables, perfectibles,  comme  on  dit,  qui  se  font  peu  à 
peu,  par  la  main  du  temps,  plus  sage  et  plus  habile 
que  les  hommes.  Et,  en  effet,  le  principe  suivant  a  été 
posé  dans  la  Constitution  :  Quand  un  changement 
sera  reconnu  convenable,  utile,  l'empereur  en  pren- 
dra l'initiative,  le  Sénat  donnera  sa  sanction. 

On  ne  s'est  pas  borné  à  poser  le  principe,  on  a 
modifié  la  Constitution  plusieurs  fois. 

Ainsi  notre  situation  est  celle-ci  :  tant  que  le  texte 
de  la  Constitution  n'est  pas  modifié,  il  a  droit  à  tous 
nos  respects,  à  notre  obéissance  absolue;  mais  il  peut 
être  modifié  par  l'initiative  de  l'empereur  et  la  sanc- 
tion du  Sénat. 

Mais  vous,  Messieurs,  dans  cette  œuvre,  n'avez- 
vous  rien  à  faire?  Oui,  vous  avez  quelque  chose  à  faire, 
et  l'empereur  vous  a  ménagé  votre  part  en  vous  don- 
nant la  discussion  de  l'adresse,  et  en  vous  fournissant 
ainsi  le  moyen  de  lui  apporter  les  vœux  du  pays. 

On  vous  a  dit  bien  des  fois,  on  vous  a  répété  no- 
tamment à  l'ouverture  des  débats  de  la  législature, 
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que,  depuis  quelque  temps,  ou  parlait  beaucoup  de 
Liberté  ef  qu'on  eu  parlerait  beaucoup  encore.  Eh  bien, 
je  me  pose  tout  de  suite  cette  question  :  Ce  vœu  de 
liberté  est-il  sérieux,  ou  bien  est-ce  un  de  ces  besoins 
capricieux  qu'un  jour  voit  naître  et  qu'un  jour  voit 
disparaître?  S'il  est  sérieux,  dans  quelle  mesure  est-il 
sage  d'y  satisfaire,  et,  avec  nos  institutions  actuelles, 
est- il  possible  de  lui  donner  satisfaction? 

Voilà  les  questions  que  je  vous  demande  la  per- 
mission de  traiter  aujourd'hui  devant  vous. 

Je  puis  dire  comme  le  poète  :  Incedo  per  ignés. 
Mais,  Messieurs,  fiez-vous  à  moi  du  soin  de  respecter 
tout  ce  qui  doit  être  respecté,  et,  par  votre  confiance, 
vous  faciliterez  ma  tâche,  vous  la  rendrez  à  la  fois 
moins  périlleuse  et  plus  fructueuse. 

Messieurs,  quand  on  considère  l'histoire  des  trois 
quarts  du  siècle  écoulés,  on  est  frappé  de  l'observa- 
tion que  voici  :  C'est  que  la  France  peut  quelquefois 
se  passer  de  la  liberté,  s'en  passer  au  point  de  pa- 
raître l'avoir  oubliée  ;  puis,  quand  les  temps  et  les 
esprits  sout  plus  calmes,  elle  y  revient  avec  une  per- 
sévérance singulière  et  une  force  presque  irrésistible. 

Trois  grands  faits  prouvent  la  vérité  de  cette  obser- 
vation, et  je  vous  demande  la  permission  de  les  tracer. 

S'il  y  a  une  époque  où  il  fut  naturel  que  la  France 
oubliât  cette  idée  de  la  liberté,  ce  fut  en  1800,  après 
les  terribles  épreuves  de  notre  première  révolution. 
Elle  avait  devant  elle  un  homme  merveilleux  qui  por- 
tait sur  toutes  choses  sa  main  réparatrice  ;    elle  se 
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donna  à  lui,  elle  s'absorba  en  lui,  et  un  moment  elle 
sembla  ne  plus  penser;  elle  regardait,  et  certes,  le 
spectacle  en  valait  la  peine.  (Vive  approbation.) 

Mais  bientôt,  Messieurs,  la  France  commença  de 
nouveau  à  penser;  elle  commença  à  penser  quand  elle 
vit  une  partie  de  nos  armées  précipitée  dans  le  gouffre 
brûlant  de  l'Espagne,  une  autre  dans  le  gouffre  glacé 
de  la  Russie,  et  ni  les  unes  ni  les  autres  n'en  revenir. 
Alors  elle  pensa  tristement,  profondément;  elle  regretta 
ces  libertés  dont  elle  avait  fait  le  trop  facile  abandon, 
et,  le  31  décembre  1813,  elle  éleva  sa  voix  pour  de- 
mander la  paix. 

Sa  voix  ne  fut  pas  écoutée,  et,  quelques  mois  après, 
l'ennemi  victorieux  était  dans  Paris.  La  France  tomba 
sanglante  aux  pieds  des  Bourbons,  et  leur  demanda 
cette  paix  dont  elle  avait  tant  besoin,  et  cette  liberté 
dont  elle  avait  recommencé  à  sentir  le  prix. 

Les  Bourbons  ne  régnèrent  que  quelques  jours; 
'  Napoléon  revint.  Que  lui  demanda  la  France?  Elle  lui 
demanda  comme  aux  Bourbons  la  paix  et  la  liberté.  La 
paix,  Napoléon  en  avait  longtemps  disposé;  il  n'en 
disposait  plus,  hélas!  il  ne  pouvait  la  donner,  mais  il 
donna  la  liberté,  et  il  la  donna  tout  entière. 

On  a  prétendu  qu'il  n'avait  pas  été  de  bonne  foi. 
Permettez-moi  de  vous  le  dire,  c'est  là  un  singulier 
hommage  que  rendent  à  sa  mémoire  les  soutiens  de  sa 
famille.  Mais,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  il  était  de  bonne  foi. 
Dans  ses  entretiens  les  plus  intimes,  il  répétait  que  la 
dictature  pouvait  être  une  concession  de  quelques 
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années  faite  à  un  homme  de  génie  tel  que  lui,  mais 
une  concession  de  quelques  années  seulement;  et, 
quand  il  donna  la  liberté,  c'est  très  sincèrement  qu'il 
la  donna  tout  entière. 

Messieurs,  on  aime  souvent  à  emprunter  des  exem- 
ples à  Napoléon  victorieux,  ébloui  par  le  succès;  je 
supplie  qu'on  en  emprunte  quelques-uns  à  Napoléon 
agrandi  et  mûri  par  le  malheur.  (Très  bien!  Très  bien!) 

La  liberté  tout  entière  donnée  à  une  nation  qui 
n'en  avait  encore  pratiqué  aucune  partie,  et  lorsqu'un 
million  de  soldats  marchaient  sur  la  France,  ne  pou- 
vait pas  être  un  essai  heureux.  Waterloo,  nom  sinistre  ! 
Waterloo  fit  disparaître  une  seconde  fois  l'idée  de  li- 
berté, et  une  immense  réaction  commença  en  Europe, 
non  pas  seulement  contre  l'idée  de  liberté,  mais 
contre  toutes  les  idées  de  la  révolution  française. 

Nous  étions  bien  jeunes  alors,  Messieurs,  et  quel- 
quefois nous  essayions  de  murmurer  le  nom  de 
liberté,  mais  on  nous  faisait  taire,  en  nous  montrant 
réchafaud  sanglant  de  Louis  XVI.  A  ce  souvenir  na- 
vrant nos  jeunes  cœurs  étaient  contristés,  mais  nos 
raisons  n'étaient  pas  confondues.  Nous  persistâmes, 
et  dix  ans  ne  s'étaient  pas  écoulés,  que  l'idée  de  la 
liberté  occupait  tous  les  esprits,  que  son  nom  remplis- 
sait toutes  les  bouches. 

En  1825,  1826,  1827,  nous  allions  atteindre  ce  but 
si  longtemps,  si  vainement  poursuivi,  lorsqu'en  appro- 
chant de  ces  limites  obscures  et  périlleuses  où  les 
pouvoirs  sont  exposés  à  se  rencontrer,  où  la  préroga- 
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tive  du  souverain,  la  prérogative  du  pays,  mises  en 
présence,  sont  exposées  à  se  heurter  si  une  sagesse 
supérieure  ne  préside  à  leurs  relations,  nous  avons  vu 
deux  fois,  sous  des  formes  différentes,  surgir  cette 
redoutable  question  de  la  prédominance  d'un  pouvoir 
sur  l'autre,  et  deux  trônes  sont  tombés!... 

Cette  question  fatale  a  été  pour  nous,  permettez- 
moi  cette  comparaison,  ce  qu'était  pour  les  naviga- 
teurs du  quinzième  siècle  ce  fameux  cap  dit  des 
Tempêtes.  Les  navigateurs  n'en  approchaient  qu'en 
tremblant  ;  ils  n'osaient  pas  le  doubler  !  Vous  savez  ce 
qui  arriva.  Un  prince  heureusement  inspiré,  Jean  de 
Portugal,  voulut  dissiper  de  vaines  terreurs  :  ce  cap 
des  Tempêtes,  il  l'appela  cap  de  Bonne-Espérance,  et, 
quelques  années  après,  le  cap  était  franchi!...  {Applau- 
dissements.) 

Eh  bien,  Messieurs,  n'aurons-nous  pas,  nous  aussi, 
une  heureuse  inspiration  de  confiance?  Ne  verrons- 
nous  pas  de  vaines  terreurs  se  dissiper?  Ne  verrons- 
nous  pas  ce  cap  devant  lequel  nous  avons  tant  de  fois 
échoué,  changer  de  nom  et  être  heureusement  franchi  ? 
Dieu  le  veuille  ! 

Je  ne  vous  raconterai  pas  (vous  y  avez  assisté), 
l'histoire  de  nos  agitations  à  partir  de  1848.  Nous 
avons  traversé  la  république,  nous  avons  abouti  à 
l'empire,  et,  pour  la  troisième  fois,  la  liberté  a  disparu. 
Une  vaste  réaction  militaire  a  dominé  l'Europe.  Ce- 
pendant l'esprit  vivifiant  du  siècle  agissait  sur  les 
peuples,  il  agissait  même  sur  les  souverains,  auteurs 


M    JANVIER    1861.  369 

,  l  chefs  de  cette  réaction  militaire.  Et  voyez,  Mes- 
sieurs, combien  sont  mystérieuses  et  profondes  les 
voies  de  la  Providence  I  Les  princes  de  l'Europe  étaient 
assemblés  à  Paris  dans  la  personne  de  leurs  représen- 
tants, pour  régler  les  conséquences  de  la  glorieuse 
guerre  de  Crimée,  et,  ce  que  jamais  on  n'avait  vu,  la 
liberté  eut  pour  tribune  un  congrès,  pour  orateur  un 
diplomate  !  L'illustre  comte  de  Cavour  fut  autorisé  à 
dénoncer  à  l'Europe  les  princes  italiens,  les  uns  pour 
n'avoir  pas  donné  la  liberté  à  leurs  peuples,  les  autres 
parce  qu'ils  étaient  fils  de  princes  qui  l'avaient  refusée. 

Vous  vous  en  souvenez,  Messieurs,  l'émotion  fut 
immense.  Les  Italiens  s'armèrent,  les  Autrichiens  s'ar- 
mèrent aussi  ;  ils  furent  bientôt  aux  prises  les  uns  et 
les  autres;  nous  accourûmes.  Il  nous  en  coûta  50,000 
hommes  et  500  millions,  et  l'Italie  fut  affranchie.  Mais 
le  mouvement  imprimé  devint  si  rapide,  que,  malgré 
nos  engagements  de  Yillafranca,  tous  les  princes  ita- 
liens furent  renversés,  et,  sans  la  foi  universelle  des 
peuples  et  une  sage  politique,  le  pape  lui-même  aurait 
succombé.  (Cest  vrai!  C'est  vrai!) 

Ce  n'est  pas  seulement  en  Italie  que  le  mouvement 
se  propagea,  il  s'étendit  à  l'Europe  entière.  Bientôt 
l'Autriche  demanda  à  la  liberté  le  dédommagement  des 
défaites  qu'elle  avait  éprouvées,  et  elle  le  trouva.  Cette 
idée  de  liberté  nous  revint  par  tous  les  échos,  et  la 
France,  Messieurs,  ne  pouvait  pas  y  être  sourde.  C'est 
alors  que  le  décret  du  24  novembre,  tour  à  tour  effet 
et  cause,  a  été  rendu;  il  a  continué  le  mouvement, 
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et  vous  avez  vu  ce  mouvement  se  continuer  encore,  et 
se  produire  avec  éclat  jusqu'au  moment  des  élections. 

L'histoire  de  la  liberté,  la  voilà.  Je  demande  à  tous 
les  hommes  de  sens,  à  tous  les  hommes  d'expérience, 
si  un  besoin  qui,  trois  fois  étouffé  depuis  le  commen- 
cement du  siècle,  trois  fois  reparaît  avec  une  force 
irrésistible,  je  demande  si  c'est  la  un  besoin  faux  et 
factice  dont  il  soit  permis  de  ne  pas  tenir  compte?  Non, 
Messieurs,  c'est  évidemment  un  besoin  de  la  raison 
humaine,  qui  devait  être  profondément  senti  chez  une 
nation  comme  la  nôtre,  l'une  des  plus  intelligentes  et 
des  plus  fières  de  la  terre.  (Approbation.) 

Eh  bien,  Messieurs,  si  c'est  là  un  besoin  sérieux, 
arrive  la  seconde  question  :  Dans  quelle  mesure  faut- 
il  y  satisfaire?...  Ah  !  ici  j'en  conviens,  la  question  de- 
vient grave,  immensément  grave  ;  cependant,  si  l'on  y 
pense  bien  sérieusement,  toute  grave  qu'elle  est,  elle 
n'est  pas  insoluble. 

Je  sais  très  bien  que  ce  mot  de  liberté  ne  laisse 
personne  de  sang-froid.  Chez  les  uns  il  excite  des  dé- 
sirs illimités,  chez  les  autres  des  craintes  chimériques. 
Mais,  Messieurs,  en  ne  consultant  que  l'expérience, 
en  s'arrètant  à  ce  qui  est  incontestable,  indiscutable, 
n'est-il  pas  possible  de  trouver,  de  déterminer,  ce  que 
j'appellerai,  en  fait  de  liberté,  le  nécessaire? 

Oui,  Messieurs,  le  nécessaire  :  vous  pouvez  aller  à 
Vienne,  à  Berlin,  à  la  Haye,  à  Madrid,  à  Turin,  et  vous 
verrez  que,  sur  ce  point,  personne  ne  dispute  plus  au- 
jourd'hui. Oui,  il  y  a  le  nécessaire  en  fait  de  liberté, 
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et  il  est  hors  de  question  désormais  pour  tous  les 
hommes  éclairés.  C'est  ce  nécessaire  que  je  vous  de- 
mande la  permission  de  vous  exposer  aussi  brièvement 
que  possible.  Et  je  me  hâte  de  vous  dire  tout  de  suite 
que  ce  nécessaire  est  parfaitement  conciliable  avec  nos 
institutions  actuelles,  pourvu,  bien  entendu,  que  ne 
tarisse  pas  tout  à  coup  la  source  heureuse  de  laquelle 
est  émané  le  décret  du  2â  novembre!  {Mouvements 
divers.) 

Pour  moi,  Messieurs,  il  y  a  cinq  conditions  qui 
constituent  ce  que  j'appelle  le  nécessaire  en  fait  de 
liberté.  La  première  est  celle  qui  est  destinée  à  assu- 
rer la  sécurité  du  citoyen.  Il  faut  que  le  citoyen  repose 
tranquillement  dans  sa  demeure,  et  parcoure  toutes  les 
parties  du  territoire  sans  être  exposé  à  aucun  acte  ar- 
bitraire. Pourquoi  les  hommes  se  mettent-ils  en  so- 
ciété? Pour  assurer  leur  sécurité.  Mais,  quand  ils  se 
sont  mis  à  l'abri  de  la  violence  individuelle,  s'ils  res- 
taient exposés  à  la  violence  du  pouvoir  destiné  à  les 
protéger,  ils  auraient  manqué  leur  but.  Il  faut  que  le 
citoyen  soit  garanti  contre  la  violence  individuelle,  et 
contre  tout  acte  arbitraire  du  pouvoir.  Ainsi,  quant  à 
cette  liberté  qu'on  appelle  la  liberté  individuelle,  je 
n'insisterai  pas,  et  c'est  bien  celle-là  qui  mérite  le  titre 
d'incontestable  et  d'indispensable. 

Mais,  quand  le  citoyen  a  obtenu  cette  sécurité,  il 
n'a  presque  rien  fait  encore.  S'il  s'endormait  dans  une 
tranquille  indolence,  cette  sécurité  il  ne  la  conserverait 
pas  longtemps.  Il  faut  en  effet  que  le  citoyen  veille  sur 
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la  chose  publique.  Pour  cela,  il  faut  qu'il  y  pense,  et  il 
ne  faut  pas  qu'il  y  pense  seul,  car  il  n'arriverait  ainsi 
qu'à  une  opinion  individuelle  ;  il  faut  que  ses  conci- 
toyens y  pensent  comme  lui  ;  il  faut  que  tous  ensemble 
échangent  leurs  idées,  et  arrivent  ainsi  à  produire 
cette  pensée  commune  qu'on  appelle  l'opinion  pu- 
blique. Or  cela  n'est  possible  que  par  la  presse.  Il  faut 
donc  qu'elle  soit  libre,  mais,  lorsque  je  dis  liberté,  je 
ne  dis  pas  impunité.  De  même  que  la  liberté  indivi- 
duelle du  citoyen  existe  à  la  condition  qu'il  n'aura 
pas  provoqué  la  vindicte  des  lois,  la  liberté  de  la 
presse  est  à  cette  condition  que  l'écrivain  n'aura  ni 
outragé  l'honneur  des  citoyens,  ni  troublé  le  repos  du 
pays.  (Marques  d'approbation.) 

Ainsi,  selon  moi,  la  seconde  liberté  nécessaire, 
c'est,  pour  les  citoyens,  cette  liberté  d'échanger  leurs 
idées,  liberté  qui  enfante  l'opinion  publique.  Mais, 
lorsque  cette  opinion  se  produit,  elle  ne  doit  pas  de- 
meurer un  vain  bruit,  et  il  faut  qu'elle  ait  un  résultat. 
Pour  cela,  il  faut  que  des  hommes  choisis  viennent 
l'apporter  ici  au  centre  de  l'État  (ce  qui  suppose  la 
liberté  des  élections),  et,  par  liberté  des  élections,  je 
n'entends  pas  que  le  gouvernement,  qui  est  chargé 
de  veiller  aux  lois,  n'ait  pas  là  un  rôle  ;  que  le  gou- 
vernement, qui  est  composé  de  citoyens,  n'ait  pas  une 
opinion  :  je  me  borne  à  dire  qu'il  ne  faut  pas  qu'il  puisse 
dicter  les  choix  et  imposer  sa  volonté  dans  les 
élections.  Voilà  ce  que  j'appelle  la  liberté  électorale. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  Messieurs.  Quand  ces  élus, 
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mandataires  do  l'opinion  publique,  chargés  de  l'expri- 
mer, sont  réunis  ici,  il  faut  qu'ils  jouissent  d'une  li- 
berté complète  ;  il  faut  qu'ils  puissent  à  temps... 
(veuillez  bien,  Messieurs,  apprécier  la  portée  de  ce  que 
je  dis  en  ce  moment),  il  faut  qu'ils  puissent,  à  temps, 
opposer  un  utile  contrôle  à  tous  les  actes  du  pouvoir. 
Il  ne  faut  pas  que  ce  contrôle  arrive  trop  tard,  et  qu'on 
n'ait  que  des  fautes  irréparables  à  déplorer.  C'est  là 
la  liberté  de  la  représentation  nationale,  sur  laquelle 
je  m'expliquerai  tout  à  l'heure,  et  cette  liberté  est, 
selon  moi,  la  quatrième  des  libertés  indispensables. 

Enfin  vient  la  dernière  (je  ne  dirai  pas  la  plus  im- 
portante, elles  sont  toutes  également  importantes), 
mais  la  dernière,  dont  le  but  est  celui-ci  :  c'est  de  faire 
que  l'opinion  publique,  bien  constatée  ici  à  la  majorité, 
devienne  la  directrice  de  la  marche  du  gouvernement. 
(Bruit.) 

Messieurs,  les  hommes,  pour  arriver  à  cette  liberté 
qui  est,  on  peut  le  dire,  la  liberté  tout  entière,  ont 
imaginé  deux  moyens,  la  république  et  la  monarchie. 

Dans  la  république,  le  moyen  est  bien  simple  :  on 
change  le  chef  de  l'État  tous  les  quatre,  six  ou  huit 
ans,  suivant  le  texte  de  la  Constitution. 

De  leur  côté,  les  partisans  de  la  monarchie  ont 
voulu,  eux  aussi,  n'être  pas  moins  libres  que  les 
citoyens  de  la  république,  et  quel  moyen  ont-ils  ima- 
giné ?  C'est,  au  lieu  de  faire  porter  l'effort  de  l'opinion 
publique  sur  le  chef  de  l'État,  cle  le  faire  porter  sur  les 
dépositaires  de  son  autorité,  d'établir  le  débat  non  pas 
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avec  le  souverain,  mais  avec  des  ministres,  de  ma- 
nière que,  le  souverain  ne  changeant  pas,  la  perma- 
nence du  pouvoir  étant  assurée,  quelque  chose  chan- 
geât, la  politique,  et  qu'ainsi  s'accomplît  ce  beau  phé- 
nomène du  pays  placé  sous  un  monarque  étranger  à 
toutes  les  vicissitudes,  du  pays  se  gouvernant  lui-même 
par  sa  propre  pensée  et  par  sa  propre  opinion.  (Mou- 
vement prolongé  en  sens  divers.) 

Eh  bien,  de  ces  cinq  conditions  de  la  liberté  que 
j'appelle  nécessaires,  incontestables,  indispensables, 
de  ces  cinq  conditions,  lesquelles  avons-nous?  Les- 
quelles nous  restent  à  acquérir?  Lesquelles  pou- 
vons-nous avoir  sans  bouleverser  notre  Constitution? 
Toutes,  je  le  répète.  (Bruit.) 

Je  commence  cet  examen,  Messieurs,  et  je  tâcherai 
d'être  le  plus  bref  possible. 

Quant  à  la  liberté  individuelle,  il  existe  aujourd'hui 
une  exception  fâcheuse  ;  c'est  la  loi  de  sûreté  géné- 
rale. Elle  s'applique  à  un  certain  nombre  de  citoyens. 
Mais,  Messieurs,  vous  le  savez,  qu'importent  les  ci- 
toyens auxquels  elle  s'applique?  La  qualité  de  citoyen 
est  une  qualité  absolue  ;  il  n'y  a  que  la  justice  qui 
puisse  y  porter  atteinte,  et,  quand  la  justice  n'y  a  pas 
porté  atteinte,  tous  les  citoyens  sont  égaux.  (Sur  plu- 
sieurs bancs  :  Très  bien!  Très  bien!) 

Eh  bien,  quant  à  cette  loi  de  sûreté  générale,  elle 
a  appartenu  à  des  circonstances  qui,  heureusement, 
ne  sont  plus.  (Interruption  et  rumeurs  dubitatives.) 

M.  Ernest  Picard.  —  Très  bien  ! 
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M.  Tiiiers.  — Messieurs,  j'ai  trop  de  respect  envers 
vous  tous  pourvouloir  discuter  le  passé  d'une  manière 
qui  pourrait  vous  blesser.  Mais  j'imagine  qu'aucun  de 
vous  ne  me  désavouera  quand  je  dirai  que  personne, 
dans  cette  enceinte,  ne  songe  à  renouveler  cette  loi, 
que  le  gouvernement  lui-même  n'y  songe  pas,  et  qu'à 
ce  sujet  il  n'y  a  qu'une  question,  c'est  de  savoir  si  on 
la  laissera  expirer  naturellement  en  1865,  ou  si  on  la 
rapportera  plus  tôt.  C'est  une  détermination  dont  il 
i'aul  laisser  le  mérite  au  gouvernement,  et  sur  laquelle 
je  n'insisterai  pas. 

Je  passe  à  la  seconde  des  libertés  que  j'ai  quali- 
fiées de  nécessaires,  à  la  liberté  de  la  presse. 

Ici,  j'en  conviens,  la  question  est  singulièrement 
difficile.  La  presse  est  de  toutes  les  libertés  la  plus 
contestée  ;  elle  est,  si  je  puis  dire,  la  partie  aiguë  de 
la  liberté,  et  je  comprends  les  appréhensions  dont 
elle  est  l'objet. 

Mais,  veuillez  m'en  croire,  s'il  y  a  un  homme  en 
France  qui  ait  éprouvé  les  inconvénients  de  la  liberté 
de  la  presse,  c'est  assurément  celui  qui  vous  parle. 
{Rire  d'adhésion.)  Il  y  a  un  homme  illustre  avec  lequel 
j'ai  fait  longtemps  les  affaires  de  l'État,  et  avec  lequel, 
plus  tard,  je  les  ai  discutées;  cet  homme,  je  puis  le 
nommer,  c'est  l'illustre  M.  Guizot.  Il  a  éprouvé  les  in- 
convénients de  la  liberté  de  la  presse  autant  que  moi. 

Eh  bien,  écoutez  une  déclaration  qu'il  confirmerait 
s'il  était  ici  :  après  avoir  éprouvé  l'un  et  l'autre  les 
effets    extrêmes    de  la  liberté    de   la   presse,    nous 
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sommes,  en  hommes  politiques,  en  hommes  d'expé- 
rience, convaincus  qu'elle  est  nécessaire.  {Mouvements 
divers.) 

Je  comprends,  Messieurs,  qu'on  ne  donne  pas  la 
liberté  à  une  nation.  Quand  je  dis  que  je  le  comprends, 
je  ne  dis  pas  que  l'approuve,  mais  que  je  le  comprends. 
Il  y  a  vingt  et  quelques  années,  j'ai  vu  pour  la  pre- 
mière fois  un  grand  pays,  l'Autriche.  C'est  un  bon 
peuple,  bon  et  brave,  que  le  peuple  autrichien.  Je  l'ai 
vu,  dis-je,  il  y  a  vingt  et  quelques  années;  sa  sérénité 
était  parfaite.  Les  uns  cultivaient  leurs  champs,  les 
autres  se  livraient  à  leur  négoce,  et  le  gouvernement 
gouvernait  ;  c'était  sa  profession,  à  lui.  (On  rit.) 

C'était,  je  le  répète,  un  peuple  bon  et  tranquille. 
Savez-vous  quelle  singulière  liberté  il  avait  ?  Lorsque 
je  l'ai  vu  pour  la  première  fois,  il  avait  un  vieux  sou- 
verain que  le  peuple  de  Vienne  appelait  le  vieux  Fran- 
çois. Ce  prince,  qui  avait  partagé  les  bonnes  et  mau- 
vaises fortunes  de  son  pays,  était  très  populaire.  Il  se 
promenait  tous  les  jours  dans  les  rues  de  Vienne,  avec 
des  vêtements  usés,  tout  seul,  sans  aide  de  camp,  et 
entretenait  tout  le  monde.  Il  allait  même  dans  certains 
quartiers  obscurs  de  Vienne  voir  des  amis  avec  lesquels 
il  avait  de  fréquents  entretiens,  et,  quand  il  rentrait 
tout  seul  dans  son  palais,  objet  de  l'affection  univer- 
selle, il  savait  la  vérité.  Voilà  la  liberté  qui  régnait  sur 
les  bords  du  Danube  il  y  a  vingt-cinq  ans.  Eh  bien,  je 
m'adresse  à  tous  les  hommes  de  bon  sens  :  Y  a-t-il 
aujourd'hui  un  peuple  qui  s'accommoderait  de  cette 
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liberté?  C'est  là  une  question  de  fait.  M'entrctenant,  à 
ce  sujet,  avec  un  des  grands  esprits  du  siècle,  le  dé- 
ïunt  prince  de  Metternich,  je  lui  disais  que  les  peuples 
aujourd'hui  aimeraient  mieux  gâter  leurs  affaires  de 
leurs  propres  mains  que  de  les  laisser  bien  faire  à 
d'autres  (rires  et  bruit),  et  j'ajoutais  qu'ils  auraient 
raison,  parce  que  c'est  le  seul  moyen  d'apprendre  à 
les  l'aire. 

Messieurs,  je  vous  le  demande,  est-il  possible  au- 
jourd'hui, en  quelque  partie  du  monde  que  ce  soit, 
de  refuser  à  un  pays  la  connaissance  de  ses  affaires  ? 
Lorsqu'ici,  à  la  tribune,  nous  pouvons  parler  en  toute 
liberté  des  affaires  du  pays,  quand  nous  pouvons 
même  (et  jusqu'à  présent  vous  avez  vu  avec  quelle 
réserve  nous  avons  essayé  de  le  faire),  mais  enfin 
quand  nous  pouvons  déverser  sur  les  actes  du  gouver- 
nement le  blâme  le  plus  sévère,  nos  discours  arrive- 
ront dans  les  journaux,  et,  tandis  que  les  journaux 
reproduiront  les  vérités  que  nous  croirons  avoir  dites, 
eux-mêmes  ne  pourront  pas  ajouter  un  mot  à  la  suite 
des  discours  dont  ils  auront  été  les  reproducteurs. 
Dites-le  moi,  n'est-ce  pas  là  un  non-sens  ?  (.Mouvements 
divers.) 

Messieurs,  j'invoque  la  tolérance  et  le  silence  de 
ceux  qui  ne  pensent  pas  comme  moi.  Je  suis  bien  sin- 
cère, j'ai  quelque  expérience  des  choses,  et  peut-être 
pourrez-vous,  je  ne  dis  pas  avec  beaucoup  de  fruit, 
mais  au  moins  avec  quelque  utilité,  me  continuer 
votre  attention.  (Parlez!  Parlez!) 
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Quant  à  moi,  je  ne  comprends  pas  que,  lorsqu'on 
permet  de  dire  la  vérité  ici,  là,  tout  près,  on  le  dé- 
fende. Cela  ressemble  à  un  homme  qui  confie  son 
secret  à  dix  personnes,  et  qui  recommande  bien  cà  une 
onzième  de  n'en  rien  dire.  [Hilarité  et  approbation  sur 
plusieurs  bancs.) 

Messieurs,  quand  on  s'y  prend  de  la  sorte,  à  mon 
avis,  on  détruit  l'ordre  naturel  des  choses,  et  l'on 
fausse  tous  les  ressorts. 

Dans  un  Etat  dont  l'éducation  est  faite,  je  dis  : 
dans  un  État  dont  l'éducation  est  faite,  vous  m'accor- 
derez que  les  choses  se  passent  comme  je  vais  l'ex- 
poser. 

La  presse  ne  fait  pas  l'opinion  publique,  heureuse- 
ment!... Je  parle,  encore  une  fois,  d'un  État  dont 
l'éducation  est  faite...  (Interruption.)  Je  ne  puis  pas 
entrer  en  dialogue  avec  mes  interrupteurs. 

M.  le  président.  —  Je  prie  la  Chambre  de  ne  pas 
interrompre. 

M.  Thiers.  —  Je  dis  que,  dans  un  État  dont  l'édu- 
cation est  achevée,  la  presse  ne  fait  pas  l'opinion  ;  elle 
fait  qu'il  y  en  a  une. 

Plusieurs  voix.  —  C'est  cela  ! 

M.  Thiers.  —  En  plaçant  tous  les  jours  sous  les 
yeux  du  pays  ses  propres  affaires,  elle  l'oblige  à  y 
penser.  Elle  exagère,  c'est  sa  nature  ;  mais,  en  exa- 
gérant, elle  est  cause  que  le  pays  se  rejette  en  arrière, 
et  son  exagération  fait  la  modération  du  pays. 

Et  puis  cette  opinion,  qui  n'est,  permettez-moi  de 
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le  dire,  qu'un  préavis,  la  représentation  nationale  la 
discute,  choisit  le  vrai,  écarte  le  faux,  et  la  majorité, 
qui  est  la  loi  de  tout  pays  libre,  déclare  la  véritable 
opinion  publique,  celle  qui  doit  passer  pour  l'opinion 
vraie,  et  vient  la  déposer  au  pied  du  trône.  Eh  bien, 
dans  cette  manière  de  concevoir  les  choses,  la  presse 
prépare  l'opinion,  la  représentation  nationale  l'achève  : 
la  presse  pousse  la  représentation  nationale,  la  repré- 
sentation nationale  contient  la  presse. 

Maintenant  il  est  vrai  que  cela  se  passe  ainsi  dans 
les  pays  dont  l'éducation  est  faite.  Mais  qu'est-ce  que 
cela  veut  dire?  C'est  qu'il  faut  faire  cette  éducation, 
et  la  faire  le  plus  tôt  possible.  Or,  je  vous  le  demande, 
lequel  de  nous  déclarera  que  la  France  doit  rester 
dans  une  enfance  perpétuelle  ?  Lequel  déclarera  qu'il 
ne  faut  pas  enfin  commencer  son  éducation?  {Rumeurs.) 
Plusieurs  membres.  —  Très  bien  ! 
M.  Thiers.  —  On  nous  dit,  et  je  suis  heureux  de 
l'apprendre,  que  le  gouvernement  est  très  fort  ;  je  le 
crois  très  fort  en  effet;  je  crois  qu'il  a  une  force  maté- 
rielle telle  qu'aucun  parti  n'oserait  l'attaquer. 

Dès  lors,  je  vous  le  demande,  si  vous  ne  profitez 
pas  d'un  temps  où  la  force  du  gouvernement  est  telle- 
ment supérieure  à  tous  les  obstacles  qu'il  n'a  rien  à 
craindre,  quand  commencerez- vous  cette  éducation 
indispensable  qui  permettra  enfin  de  dire  que  la  France 
est  un  pays  dont  l'éducation  est  achevée?  Et  voulez- . 
vous  donc,  en  présence  de  l'Europe  entière,  de  l'Eu- 
rope où  la  presse  est  libre  partout,  que  la  France  seule 
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demeure  dans  cet  état  d'enfance,  dans  cet  état  de  tu- 
telle où  elle  se  trouve  aujourd'hui  ?  {Mouvements  divers.) 

On  me  répond,  Messieurs,  que  cette  éducation 
est  commencée.  M.  le  ministre  d'État  disait  en  effet, 
il  y  a  quelques  jours,  qu'il  y  avait  à  Paris  quinze  ou 
dix-huit  journaux,  je  ne  me  rappelle  plus  le  nombre, 
et  qu'il  n'y  en  a  que  deux  qui  soutiennent  la  politique 
du  gouvernement. 

Mais  quel  est  l'état  des  autres?  Vous  le  savez,  le 
gouvernement  a  la  faculté  de  les  avertir  :  un  pre- 
mier, un  second  avertissement  ne  suffisant  pas,  on 
les  suspend,  on  les  supprime.  Quel  est  ce  système, 
réduit  à  ses  termes  les  plus  simples?  Le  voici  :  la 
presse  a  la  mission  de  critiquer  le  gouvernement,  et 
elle  ne  peut  en  avoir  une  autre.  (Légères  rumeurs.)  Et 
c'est  ce  même  gouvernement,  qu'elle  doit  critiquer, 
qui  est  chargé  de  déclarer  clans  quelle  mesure  il  sera 
critiqué.  Je  vous  demande  si  c'est  là  même  le  com- 
mencement de  la  liberté  de  la  presse?  Non,  c'est  un 
régime,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  étrange,  dont 
nous  n'avons  jamais  vu  le  semblable,  un  régime  en 
vertu  duquel  celui  même  qu'on  a  mission  de  critiquer 
est  chargé  de  vous  dire  :  Jusque-là  je  veux  bien,  soit; 
mais  c'est  assez,  n'allez  pas  plus  loin...;  ah!  mainte- 
nant, c'est  trop.  Arrêtez-vous  ou  je  vous  supprime!... 

C'est  la  liberté  en  tutelle,  et  ce  n'est  pas  même  le 
commencement  de  l'éducation  que  j'invoque  pour  la 
France. 

On  me  parle  de  licence  :  je  le  sais  bien,  il  y  a 
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quel» i no  chose  qu'on  appelle  licence  et  avec  beaucoup 
de  raison;  mais,  je  vous  le  demanderai,  la  licence, 
l'avez-vous  supprimée?  Ah!  je  serais  très  sensible  à 
oel  argument;  je  ne  dis  pas  qu'il  changerait  complè- 
tement mes  convictions,  mais  j'y  serais  sensible  dans 
une  certaine  mesure.  Eh  bien,  je  m'adresse  à  votre 
mémoire,  cherchez,  avez-vous  supprimé  la  licence?  Ou 
plutôt  ne  r avez-vous  pas  mise  en  dépôt  dans  les  mains 
du  gouvernement  pour  s'en  servir  quelquefois  lors- 
qu'un citoyen  a  eu  le  malheur  de  lui  déplaire?  (Appro- 
bation sur  quelques  banes.) 

M.  Eugène  Pelletan.  —  Oui,  les  journaux  du 
Gouvernement  sont  des  calomniateurs!  {Iiéelama- 
tions.) 

M.  Tiiiers.  —  Et  ne  croyez  pas  que  je  veuille  ici 
rappeler  des  souvenirs  personnels,  non  ;  vous  verrez 
a  ma  conduite,  à  mon  langage,  que  je  n'ai  aucun  sou- 
venir de  ce  qui  a  pu  se  passer  il  y  a  quelques  mois  ; 
non,  mais  vous  me  permettrez  cependant  de  me  ser- 
vir de  tous  les  faits  qui  ont  quelque  signification.  Eh 
bien,  la  vérité,  c'est  que  notre  régime  actuel  est  celui-ci 
sous  le  rapport  de  la  presse  :  le  gouvernement,  que 
la  presse  doit  critiquer,  est  chargé  de  déclarer  dans 
quelle  mesure  on  le  critiquera;  et,  quant  à  la  licence, 
elle  est  dans  ses  mains,  il  peut  s'en  servir  quand  il  lui 
convient.  (Interruption.) 

Messieurs,  permettez...  Je  vois  parfaitement  qu'on 
a  très  peu  de  mémoire  pour  ce  qui  concerne  les 
autres.  Je  veux  bien  ne  pas  en  avoir  beaucoup,  mais 
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je  voudrais  bien  que  vous  en  eussiez  un  peu.  {Rires 
approbatifs  sur  plusieurs  bancs.) 

Je  n'insisterai  pas  sur  ce  sujet. 

Je  passe  à  cette  autre  liberté  qu'on  appelle  la 
liberté  électorale.  Ce  n'est  pas  aujourd'hui  que  je 
traiterai  la  question  des  candidatures  officielles  (cela 
nous  mènerait  trop  loin),  je  ne  veux  pas  abuser  de 
votre  attention,  et,  comme  le  sujet  que  j'ai  à  traiter 
est  fort  vaste,  je  ne  dirai  que  très  peu  de  mots  de  ce 
point  particulier. 

Je  dirai  qu'à  l'égard  de  la  liberté  électorale  nous 
procédons  un  peu  comme  à  l'égard  de  la  liberté  de  la 
presse. 

Oh!  oui,  on  a  donné  le  suffrage  universel,  on  a 
donné  à  la  nation  tout  entière  le  droit  d'avoir  un  avis, 
mais  à  une  condition,  c'est  de  lui  dicter  cet  avis;  et, 
quand  je  dis  :  «  de  lui  dicter  cet  avis,  »  vous  convien- 
drez que  je  suis  modéré  dans  mon  langage.  (Plusieurs 
voix  :  Très  bien!) 

Le  suffrage  universel!...  on  lui  rend  de  grands 
hommages;  on  en  a  fait  le  droit  divin  de  notre  temps, 
Veut-on  un  souverain?  On  s'adresse  au  suffrage  uni- 
versel. Vous  lui  avez  demandé  un  souverain  pour 
l'Italie,  vous  lui  en  avez  demandé  un  pour  la  Grèce, 
vous  lui  en  demandez  un  pour  le  Mexique  !  On  s'age- 
nouille ainsi  devant  cette  autorité  vénérable  ;  et  puis, 
quand  il  s'agit  de  députés,  on  se  redresse,  et  on  lui 
dit  :  Oh!  suffrage  universel,  vous  êtes  bien  respec- 
table, mais  le  plus  souvent  vous  ne  savez  ni  lire  ni 
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écrire;  il  y  a  mieux,  vous  êtes  singulièrement  crédule, 
vous  êtes  capable  de  croire  tout  ce  que  vous  disent 
les  candidats  de  l'opposition;  vous  êtes  même  bien 
timide,  car,  avec  toute  la  force  publique,  nous  pouvons 
a  peine  vous  rassurer,  et  un  député  de  l'opposition  en 
habit  noir  vous  fait  peur  ! 

Ainsi  cette  autorité  si  grande,  si  respectable,  à 
Laquelle  on  demande  des  souverains,  quand  il  faut  lui 
demander  des  députés,  tout  à  coup  on  la  déclare 
infirme,  sourde,  aveugle  et  incapable,  et  on  veut  lui 
dicter  ses  choix.  (Plusieurs  voix  :  Très  bien!  —  Bruit.) 

11.  Thiers.  —  C'est  là,  en  mettant  de  côté  tous  les 
artifices  de  langage,  ce  que  signifient  les  candidatures 
officielles.  Pour  moi,  si  vous  voulez  accepter  les  con- 
ditions que,  dans  tous  les  pays  libres,  le  Gouvernement 
accepte,  je  vous  accorderai  ces  candidatures  offi- 
cielles; sinon,  non!  Pour  ma  part,  je  ne  le  pourrais 
point. 

Mais  je  nie  borne  là  quant  à  présent.  Nous  discu- 
terons plus  tard  cette  question  avec  toute  la  profon- 
deur qu'elle  mérite.  Pour  aujourd'hui,  je  vous  prie  de 
bien  remarquer  qu'en  fait  de  liberté  électorale,  c'est 
le  même  système  qu'en  fait  de  liberté  de  la  presse  : 
vous  critiquerez,  dit  le  gouvernement,  dans  telle  me- 
sure, vous  aurez  la  liberté  de  vos  choix  dans  telle 
mesure,  mais  cette  mesure,  c'est  moi  qui  la  déter- 
minerai. 

J'arrive  à  cette  autre  liberté  que  j'ai  appelée  la 
liberté  de  la  représentation  nationale.  Je  ne  parle  pas 
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de  cette  liberté  que  nous  sommes  toujours  assurés 
d'obtenir  ici,  grâce  à  l'impartialité  du  président  qui 
dirige  nos  débats;  je  parle  d'une  autre  liberté. 

J'accorde  (car  vous  ne  me  verrez  jamais  déserter 
les  solides  maximes  de  gouvernement),  j'accorde  que 
l'initiative  doit  en  tout  appartenir  au  pouvoir.  Le  pou- 
voir, c'est  l'action  même,  l'action  incessante.  Il  faut 
que  le  pouvoir  veille  sur  tous  nos  intérêts,  qu'il  veille 
sur  tous  ces  grands  États  qui  nous  entourent,  pour 
sauvegarder  notre  grandeur  et  notre  sécurité.  Ce  n'est 
pas  seulement  autour  de  nous,  c'est  sur  la  surface 
entière  du  globe  qu'il  faut  qu'il  étende  sa  vigilance. 
Au  dedans,  il  faut  qu'il  veille  à  l'organisation  de  nos 
forces,  qu'il  perçoive  l'impôt,  qu'il  en  distribue  le 
produit  ;  il  faut  qu'il  veille  sur  l'administration  de  la 
justice,  il  faut  même  qu'il  veille  à  la  législation,  car  la 
législation  ne  peut  être  immuable,  éternelle  :  il  est 
nécessaire  qu'elle  change.  En  tout  cela,  il  lui  faut  l'ini- 
tiative. Pourquoi?  Parce  que  nous,  représentants  de 
la  France,  nous  sommes  habituellement  dispersés; 
nous  ne  sommes  réunis  que  quelques  instants  de 
l'année,  et  le  Gouvernement  ne  peut  pas  nous  attendre 
pour  agir,  parce  que  l'action  ne  peut  s'arrêter  une 
minute,  une  seule. 

J'accorde  donc  l'initiative  au  gouvernement,  je  la 
lui  accorde  complète;  je  lui  accorde  même  (et  peut- 
être  beaucoup  de  mes  amis  politiques  me  blâmeront 
ici,  mais  c'est  ma  conviction),  je  lui  accorde  même 
l'initiative  en  matière  de  législation,  et  voici  pourquoi. 
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Qu'est-ce  que  peut  être  l'initiative  en  matière  de 
Législation?  Ce  n'est  jamais  autre  chose  qu'un  vœu, 
car,  même  quand  une  assemblée  a  la  faculté  de  l'initia- 
tive jusqu'à  pouvoir  rédiger  une  loi  tout  entière,  il 
faut  encore  que  cette  loi  soit  accueillie  par  une  autre 
Chambre  et  par  le  souverain  lui-même.  Cette  initiative 
n'a  donc  jamais  que  la  valeur  d'un  vœu,  et,  quand 
vous  avez  la  faculté  de  présenter  une  adresse,  avec 
une  phrase  dans  cette  adresse  conçue  dans  le  sens 
de  la  loi  que  vous  désireriez,  que  la  majorité  accueille 
cette  phrase,  vous  aurez  la  loi.  Par  conséquent,  je  ne 
regrette  pas  même  l'initiative  en  matière  de  législation. 

Mais,  Messieurs,  si  j'accorde  au  gouvernement 
l'initiative  en  toutes  choses,  il  faut  bien  qu'on  nous 
accorde  le  contrôle  en  toutes  choses.  Or  le  contrôle, 
pour  que  nous  puissions  l'exercer  toujours  à  temps  et 
utilement,  il  faut  que  nous  puissions,  comme  cela  se 
pratique  dans  toutes  les  assemblées  de  l'Europe,  il 
faut  que  nous  puissions  introduire  ici  une  question, 
lorsqu'elle  nous  paraît  nécessaire,  urgente  à  exami- 
ner. Et,  en  effet,  dans  toutes  les  assemblées  de  l'Eu- 
rope, comment  cela  se  passe-t-il?  Cette  faculté  que  je 
réclame  s'exerce  sous  deux  garanties  qui  me  sem- 
blent bien  rassurantes  :  il  faut  d'abord  que  la  majorité 
veuille  qu'une  question  soit  soulevée,  et  ensuite  que 
le  gouvernement  y  consente,  car,  si  le  gouvernement 
déclare  qu'il  ne  peut  pas  s'expliquer  sur  la  question 
qu'on  a  soulevée,  les  questionneurs  sont  obligés  de  se 
taire. 

ix.  25 
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Il  me  semble  qu'avec  cette  double  garantie,  cet 
usage  qui  a  existé  clans  toutes  nos  assemblées,  et  qui 
existe  aujourd'hui  dans  toute  l'Europe,  cet  usage  n'a 
aucun  inconvénient,  et  voici  ses  avantages  :  c'est  que, 
dans  l'état  actuel,  si  vous  voulez  vous  saisir  de  toutes 
les  questions  qui  méritent  votre  attention,  vous  êtes 
obligés  ou  de  faire  de  l'adresse  une  véritable  ency- 
clopédie politique,  administrative  et  financière,  ou  de 
faire  du  budget  une  chose  qu'il  ne  doit  pas  être,  au 
lieu  d'une  matière  de  finances,  une  matière  de  poli- 
tique universelle. 

Je  déclare  donc  que  la  représentation  nationale 
n'a  pas  sa  vraie  liberté,  quand  le  gouvernement  seul 
peut  lui  tracer  son  ordre  de  travail,  et  qu'elle  ne  peut 
se  saisir  que  des  questions  que  le  gouvernement  lui 
a  volontairement  soumises. 

Quant  à  moi,  je  crois  que  nous  n'aurons  notre  vé- 
ritable liberté,  que  nous  n'aurons  nos  mouvements  ai- 
sés, que  nous  ne  ferons  les  choses  naturellement  et 
à  propos,  que  lorsque  nous  aurons  cette  faculté,  éta- 
blie jadis  par  l'usage,  d'introduire  ici  telle  question 
que  la  majorité  aura  considérée  comme  méritant  la 
peine  d'être  traitée,  et  que  le  gouvernement  n'aura 
pas  déclarée  dangereuse. 

Autrement ,  savez-vous  ce  qui  arrive  ?  C'est  que 
certaines  affaires  qu'on  n'a  pas  saisies  à  temps,  qu'on 
n'a  pas  arrêtées  dans  leur  développement,  se  tradui- 
sent par  des  chiffres  de  300,  de  400,  de  500  millions, 
par  des  développements  exagérés  de  la  dette  flottante, 
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par  des  emprunts  en  un  mot,  et  qu'on  est  réduit, 
comme  la  Prière  au  pied  boiteux  d'Homère,  à  déplorer 
te  mal  qui  a  été  fait,  mais  avenir  toujours  trop  lard 
pour  le  réparer. 

Plusieurs  voix.  —  Très  bien  ! 

J'arrive  à  la  dernière  de  ees  conditions,  à  celle 
qui  a  pour  but  d'établir  le  débat  des  affaires  pu- 
bliques, non  pas  avec  le  souverain  lui-même,  mais 
avec  les  dépositaires  de  son  autorité. 

Ici,  Messieurs,  je  me  hâte  de  rendre  hommage  à 
ce  que  l'empereur  a  déjà  fait.  En  introduisant  dans 
cette  enceinte  les  ministres  sans  portefeuille  et  même 
un  ministre  à  portefeuille,  le  ministre  d'État,  il  nous 
a  déjà  fait  faire  un  pas  considérable  vers  cette  der- 
nière de  nos  libertés,  qui  est,  à  mon  avis,  l'une  des 
plus  importantes. 

Il  est  vrai  qu'en  introduisant  ici  M.  le  ministre 
d'État,  on  a  pris  un  soin,  c'est  de  vider  son  porte- 
feuille. (On  rit.) 

Il  y  avait  dans  ce  portefeuille  les  sociétés  savantes, 
les  beaux-arts,  les  théâtres,  même  les  haras,  toutes 
attributions  qui  ont  leur  valeur  administrative,  mais 
qui  n'ont  aucune  valeur  politique.  Il  y  avait  cepen- 
dant une  attribution  que,  pour  ma  part,  je  regrette,  et 
qui  n'aurait  pas  été  mal  placée  dans  les  mains  du  mi- 
nistre d'État  :  c'est  la  direction  du  Moniteur,  car  nous 
avons  pu  éprouver  assez  récemment  combien  le  Moni- 
teur a  d'importance.  Eh  bien,  cette  attribution  elle- 
même  a  été  mise  à  l'écart,  et  M.  le  ministre  d'État 
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conviendra  que,  lorsqu'il  entre  ici,  son  portefeuille 
ne  doit  pas  peser  beaucoup  à  son  bras.  (Nouveaux 
rires.) 

Messieurs,  le  portefeuille  a  été  vidé  ;  mais  il  suffît 
d'un  décret  pour  le  remplir.  Le  portefeuille  pourra 
être  rempli  plus  tard...  (Dénégations  de  M.  Rouher.) 
Oh!  monsieur  le  ministre,  ne  m'ôtez  pas  l'espérance! 
(On  rit.) 

Il  y  a  mieux  :  non  seulement  on  pourra  remettre 
quelque  chose  dans  le  portefeuille  de  M.  le  ministre 
d'État,  mais  enfin  il  dépend  de  la  souveraineté  im- 
périale de  faire  arriver  ici  les  autres  ministres  à  por- 
tefeuille. Et,  quant  à  moi,  j'exposerai  tout  à  l'heure 
mes  raisons  de  le  désirer.  Mais,  auparavant,  je  vou- 
drais répondre  à  une  objection  qu'on  me  fera  peut- 
être.  On  me  dira  (on  l'a  dit  d'ailleurs),  que  j'oublie 
l'article  5  de  notre  Constitution. 

Je  ne  l'oublie  pas,  Messieurs.  Vous  savez  que  l'ar- 
ticle 5  déclare  le  souverain  de  la  France  responsable. 
Cet  article  se  trouvait  dans  la  Constitution  républi- 
caine :  il  y  était  bien  à  sa  place  ;  mais  la  Constitution 
républicaine,  de  janvier  en  novembre,  est  devenue 
monarchique,  et,  pour  ma  part,  j'ai  été  étonné  de 
retrouver  cet  article  dans  une  Constitution  monar- 
chique. Mais  peu  importe! 

On  pourrait  dire,  par  exemple,  que  c'est  violer  la 
Constitution  que  de  vouloir  se  servir  d'un  droit  qu'elle 
.ne  contient  pas.  Mais,  quand  vous  consentez  à  ne  pas 
vous  servir  d'un  droit  qu'elle  contient,  on  ne  peut  pas 
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prétendre  que  vous  la  violez.  Pour  moi,  Messieurs, 
je  suis  bien  décidé,  en  ce  qui  me  concerne,  à  faire 
comme  vous,  et  à  ne  pas  me  servir  de  l'article  5.  Je 
ne  ferai  en  cela  que  suivre  votre  exemple,  et  si,  par 
hasard,  je  ne  voulais  pas  le  suivre,  vous  me  feriez 
taire,  et  vous  auriez  raison.  Du  reste,  vous  n'aurez 
jamais,  à  cet  égard,  à  me  rappeler  aux  convenances. 
Or  je  ne  fais  pas  ici  un  vaine  supposition,  car,  bien 
que  je  vécusse  dans  la  retraite,  je  suivais  vos  travaux 
avec  l'attention  que  méritent  toujours  les  travaux  des 
représentants  de  la  France.  Eh  bien,  je  me  rappelle 
que,  dans  la  séance  du  8  mars  1862,  l'un  de  nos  col- 
lègues, non  pas  qu'il  voulût  se  servir  de  l'article  5, 
mais  parce  qu'il  voulait  constater  qu'il  pourrait  s'en 
servir  au  besoin,  fut  interrompu  par  M.  le  président, 
qui  lui  dit  :  Gardez-vous-en  bien,  car  je  vous  arrête- 
rais! —  Et  M.  le  président  avait  raison. 

Or,  comme  il  y  a  deux  manières  d'abroger  un  ar- 
ticle de  loi,  ou  l'abrogation  ou  la  désuétude,  je  con- 
clus que  vous  regardez  l'article  5  comme  tombé  en 
désuétude. 

On  me  dira  peut-être  :  Ayez  du  courage  ;  et,  puisque 
le  souverain  a  inscrit  cet  article  dans  la  Constitu- 
tion, ayez  donc  autant  de  courage  que  lui,  et  servez- 
vous-en! 

Messieurs,  si  vous  y  consentez,  pour  bien  rendre 
ma  pensée,  qui  est  difficile  à  rendre,  j'aurai  recours  à 
une  anecdote  qui  s'est  passée  à  Berlin,  il  y  a  environ 
cent  ans,  anecdote  qui  rend  ma  pensée  si  bien,  que  je 
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vous  demande  la  permission  de  vous  la  raconter  briè- 
vement. 

D'abord  il  s'agit  du  grand  Frédéric,  et  vous  con- 
viendrez que  personne  ne  peut  se  plaindre  du  voisi- 
nage de  ce  grand  nom. 

Frédéric,  vous  le  savez  tous,  était  un  grand  homme 
de  guerre,  un  grand  politique,  un  grand  administra- 
teur. Toutefois  il  avait  des  travers  :  comme  son  ami, 
ou,  si  vous  voulez,  son  ennemi  Voltaire,  il  avait  une 
fort  mauvaise  langue.  (On  rit.)  Mais  les  libertés 
qu'il  prenait  avec  les  autres,  il  les  leur  accordait. 
Un  jour,  de  la  fenêtre  de  son  palais,  il  aperçut  des 
curieux  qui  lisaient  un  placard.  Ce  placard  était  placé 
très  haut,  et  les  curieux  étaient  obligés  de  se  dres- 
ser sur  la  pointe  des  pieds  afin  de  pouvoir  le  lire. 
Le  grand  Frédéric  demanda  à  un  de  ses  serviteurs 
ce  que  c'était.  On  lui  répondit  que  c'était  un  placard 
dans  lequel  on  disait  beaucoup  de  mal  de  lui.  Il  en  rit 
cle  grand  cœur  et  dit  à  ce  serviteur  :  Allez  donc  bais- 
ser ce  placard  pour  que  ces  bonnes  gens  puissent  le 
lire  plus  commodément! 

Savez-vous  ce  qui  arriva?  Lorsque  le  serviteur  du 
roi  se  présenta  pour  baisser  le  placard,  tous  les  cu- 
rieux s'enfuirent,  et  aucun  d'eux  ne  profita  de  la  com- 
modité qu'on  voulait  leur  ménager. 

Eh  bien,  moi,  je  suis  comme  les  curieux  cle  Ber- 
lin :  si  l'on  veut  baisser  le  placard,  je  m'enfuirai. 
{Rire  gênerai.) 

Maintenant  donnons  la  forme  sérieuse  à  un  fond 
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très  sérieux  :   l'irresponsabilité  du  souverain,  Mes- 
sieurs, est  la  liberté  du  pays!...  (Mouvement.) 

Je  ne  m'inquiète  donc  pas  de  l'objection  qu'on 
pourrait  tirer  de  l'article  5,  et  je  demande,  en  renon- 
çant à  en  user,  à  pouvoir  me  servir  le  plus  possible 
de  l'article  13.  Tel  qu'il  est  fait,  cet  article  constitue 
une  certaine  responsabilité  ministérielle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  demande  à  débattre  les  af- 
faires publiques  avec  MM.  les  ministres,  et  à  les  dé- 
battre très  vivement.  Or  j'avouerai  à  l'honorable 
M.  Rouher,  qui  connaît  le  cas  que  je  fais  et  de  sa  per- 
sonne et  de  son  mérite,  que,  quand  il  voudra  parler 
des  affaires  étrangères  (et  je  suis  convaincu  qu'il  en 
parlera  avec  beaucoup  de  sens  et  d'habitude  de  la  pa- 
role), je  lui  avouerai  mon  faible  :  c'est  que,  si  j'étais 
au  Sénat  et  que  je  visse  auprès  de  lui  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  je  ne  pourrais  résister  au  dé- 
sir de  piquer  ce  dernier  pour  qu'il  parlât  lui-même... 
[On  rit.) 

Pourquoi?  Parce  qu'il  y  a  toujours  grand  béné- 
fice et  grande  instruction  à  discuter  les  affaires 
avec  ceux  qui  les  font.  S'il  s'agissait  des  affaires  du 
Mexique,  par  exemple,  j'aimerais  à  mettre  en  scène 
M.  le  ministre  de  la  marine  et  M.  le  ministre  de  la 
guerre. 

On  me  dira  que  les  grands  administrateurs,  quel- 
quefois, ne  savent  point  parler.  C'est  une  erreur.  Je 
vous  entretenais  tout  à  l'heure  des  pays  dont  il  faut 
faire  l'éducation.  Eh  bien,  dans  les  pays  dont  l'édu- 
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cation  est  achevée,  les  grands  administrateurs  ne  de- 
viennent pas  toujours  précisément  des  orateurs,  mais 
ils  savent  toujours  expliquer  d'une  manière  suffisam- 
ment claire  les  affaires  qu'ils  ont  dirigées,  et  j'ai 
constamment  remarqué  que,  lorsqu'un  homme  vient, 
la  poitrine  découverte,  dire  devant  son  pays  :  J'ai  fait 
telle  chose  par  tels  et  tels  motifs,  qu'il  soit  orateur 
ou  non,  il  est  écouté  avec  confiance,  parce  qu'il  a 
deux  grands  mérites  aux  yeux  de  ceux  qui  l'écoutent  : 
la  compétence  et  la  franchise.  (Plusieurs  voix.  Très 
bien!  Très  bien!) 

Oh  !  il  y  a  une  autre  raison  qui  me  fait  désirer  que 
ce  que  l'empereur  a  déjà  fait  se  renouvelle  (c'est-à- 
dire  que  nous  voyions  ici  plusieurs  collègues  du  mi- 
nistre d'État),  et  cette  raison  c'est  que  la  plus  grande 
sagesse  chez  le  souverain  ne  rend  pas  moins  néces- 
saire le  courage  chez  ses  ministres, 

Messieurs,  le  souverain  le  plus  élevé  et  le  plus 
éminent  a  besoin  du  courage  de  ses  ministres,  et  ce 
courage,  où  peuvent-ils  le  puiser  plus  sûrement 
qu'ici  ?  Ils  le  trouveront  sans  cloute  clans  leur  con- 
science, mais  ici  plus  certainement  encore;  et  c'est 
quand  ils  auront  entendu  la  voix  du  pays  par  ses  re- 
présentants, quand  leur  conscience  aura  été  forte- 
ment impressionnée,  qu'ils  porteront  cette  conscience 
ainsi  impressionnée  auprès  du  souverain,  et  qu'ils  lui 
feront  entendre  des  vérités  que  le  souverain  le  plus 
éclairé  a  toujours  besoin  d'entendre. 

Messieurs,  j'ai  parcouru  le  plus  rapidement  que 
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j'ai  pu  ces  cinq  conditions  de  liberté  que  j'appelle  né- 
cessaires, et  vous  voyez  qu'il  n'est  pas  besoin  de  bou- 
leverser nos  institutions  pour  vous  les  procurer.  Vous 
voyez  que,  pour  la  liberté  individuelle,  il  suffît  de 
laisser  tomber  la  loi  de  sûreté  générale  ;  que,  pour  la 
liberté  delà  presse,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  tou- 
cher à  la  Constitution,  il  faudrait  changer  seulement 
un  ou  deux  articles  du  décret  sur  la  presse  ;  que,  pour 
la  liberté  électorale,  il  y  aurait  quelques  pratiques  à 
changer;  que,  pour  la  liberté  que  j'appelle  la  liberté  de 
la  représentation  nationale,  il  faudrait  introduire  un 
usage  ici,  celui  d'interpeller  les  ministres,  usage  qui 
a  existé  dans  tous  les  temps  et  qui  existe  partout  au- 
jourd'hui. Et  quant  à  la  principale  des  libertés,  celle 
qui  consiste  à  établir  le  débat  des  affaires  publiques 
avec  les  ministres,  en  laissant  le  souverain  toujours 
au-dessus  de  nous,  toujours  étranger  à  nos  discus- 
sions, pour  celle-là  il  ne  faudrait  qu'un  ou  deux  dé- 
crets comme  l'empereur  en  a  déjà  rendu  plusieurs. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  il  ne  s'agit  pas  de  bouleverser 
nos  institutions  ;  il  s'agit  seulement  de  les  développer 
dans  le  sens  où  elles  l'ont  déjà  été. 

Messieurs,  il  faut...  mais  j'ai  déjà  beaucoup  usé  de 
votre  attention.  (Non  !  Non!) 

Quelques  voix  :  Reposez-vous. 

M.  Thiers.  —  Non  !  Messieurs,  il  faut  que  vous  me 
permettiez  d'accomplir  mon  dessein.  Je  sais  bien  ce 
qu'on  va  médire  :  Ah!  nous  vous  reconnaissons!  Ah! 
vous  voulez  rétablir  cet  affreux  gouvernement  parle- 
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mentaire  (on  rit),  ce  gouvernement  des  rhéteurs  qui 
nous  a  donné,  pendant  quarante  ans,  le  triste  spectacle 
de  la  dispute  des  portefeuilles...  qui  a  mal  fini,  qui 
peut  convenir  à  l'Angleterre,  cette  nation  de  mar- 
chands, mais  qui  ne  convient  pas  à  l'héroïque  France, 
à  laquelle  il  ne  faut  pas  de  disputes  de  procureurs, 
mais  une  perpétuelle  épopée!... 

Puisqu'on  veut  bien  me  reconnaître  à  tout  ce  que 
j'ai  dit,  je  vous  demande  la  permission  de  répondre 
(je  tacherai  de  ne  pas  vous  retenir  trop  longtemps) 
quelques  mots  à  ces  objections. 

Le  gouvernement  des  rhéteurs  !  Je  déclare  d'a- 
bord que  je  ne  m'offense  pas  du  mot.  Quand  on  le  voit 
employé  comme  il  l'a  été,  quand  on  voit  qu'il  s'adresse 
au  général  Foy,  à  M.  de  Serres,  à  M.  de  Villèle,  à  M.  de 
Martignac,  à  M.  Royer-Collard,  à  M.  Casimir  Perier,  à 
M.  le  duc  de  Broglie,  à  M.  Guizot,  à  M.  Berryer,  quand 
on  le  voit  appliqué  à  de  tels  noms,  on  n'a  qu'un  souci, 
c'est  de  le  mériter. 

Plusieurs  voix.  —  Très  bien  !  Très  bien  ! 

M.  Thiers.  —  Puisque  je  ne  m'en  offense  pas,  les 
honorables  ministres  qui  sont  sur  ces  bancs  ne  s'en 
offenseront  pas  plus  que  moi.  Je  dirai  donc  qu'on  de- 
vrait parler  de  ce  gouvernement  des  rhéteurs  avec 
quelque  ménagement,  car  enfin  nous  y  sommes.... 
(Hilarité.)  En  voilà  des  rhéteurs,  et  des  plus  dis- 
tingués ! 

Quand  ces  messieurs  viennent  ici  exprimer  vos 
opinions,  vous  les  approuvez,  vous  les  applaudissez 
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el  vous  avez  raison.  Je  vais  plus  loin  :  quand  vous  en 
voyez  poindre  un,  vous  l'applaudissez  de  toutes  vos 
forces,  et  vous  avez  encore  raison. 

Cctle  objection  des  rhéteurs,  elle  est  donc  puérile. 
II  faut  vraiment  n'avoir  pas  un  grand  discernement 
de  la  Langue  pour  confondre  les  vains  parleurs  avec 
les  hommes  sérieux  qui  viennent  discuter  ici  les 
affaires  du  pays.  {Très  bien!) 

'•lais  j'arrive  à  une  objection  en  apparence  plus 
grave,  à  la  dispute  des  portefeuilles.  Vous  m'accorde- 
rez qu'en  cette  matière  je  suis  aujourd'hui  bien  dés- 
intéressé. (On  rit.)  Eh  bien,  je  demande  à  quiconque 
a  lu  les  pages  de  l'histoire,  quel  est  donc  le  temps, 
le  pays,  où  le  pouvoir  n'a  pas  été  disputé?  Dans  les 
républiques  turbulentes,  il  est  disputé  sur  la  place 
publique;  dans  les  cours  même  les  plus  glorieuses, 
il  est  disputé  par  de  sourdes  intrigues.  Y  a-t-il  eu 
un  temps  plus  grand,  plus  glorieux  que  celui  de 
Louis  XIV?  Eh  bien,  il  fallait  plaire  à  madame  de 
Maintenon. 

Or,  si  le  pouvoir  doit  être  disputé  partout,  si  vous 
ne  voulez  pas  qu'il  soit  disputé  sur  la  place  publique 
par  la  violence,  si  vous  ne  voulez  pas  davantage  qu'il 
soit  disputé  dans  les  cours  par  de  basses  intrigues,  je 
demande  s'il  peut  l'être  plus  noblement  que  par  des 
hommes  qui  viennent  faire  preuve  ici  de  trois  rares 
qualités  :  l'intelligence  des  affaires  du  pays,  le  talent 
de  les  exposer,  le  caractère  nécessaire  pour  les  dé- 
fendre. 
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L'Angleterre,  qui  est  bon  juge  en  matière  de 
gloire,  nous  accorde  la  gloire  des  armes,  mais  elle  se 
réserve  jalousement  cette  gloire  qui  consiste  à  dé- 
fendre au  grand  jour  les  intérêts  de  son  pays;  elle 
appelle  cela  la  gloire  de  Pitt  et  Fox,  et  elle  ne  veut 
l'abandonner  à  personne.  Soyons  aussi  fiers  et  aussi 
intelligents  qu'elle  en  cette  matière,  et  ne  faisons  pas 
û  d'une  gloire  qui  n'a  pas  nui  à  notre  pays  depuis 
quarante  ans.  (Plusieurs  voix  :  Très  hier)!) 

Aux  audacieux  qui  dédaignent  tant  les  rhéteurs, 
je  dirai  :  L'homme  le  plus  audacieux  qui  fut  jamais, 
Napoléon  Ier,  n'a  jamais  songé  à  percevoir  l'impôt 
sans  l'avoir  fait  voter.  Eh  bien,  Messieurs,  quand  il 
faudra  venir  vous  demander  des  milliards  et  des 
milliards,  l'on  ne  pourra  se  passer  de  ces  rhéteurs 
pour  expliquer  à  quelles  conditions  on  peut  donner 
les  milliards,  et  comment  on  doit  les  employer. 

J'arrive  à  cette  objection  qu'on  nous  répète  si  sou- 
vent :  c'est  là  le  gouvernement  anglais. 

En  entendant  reproduire  tous  les  jours  cette  ob- 
jection, je  me  suis  épuisé  à  chercher  ce  qu'on  pouvait 
vouloir  dire  en  répétant  sans  cesse  que  c'est  là  le 
gouvernement  anglais.  Mais  voyons,  me  suis-je  dit, 
les  hommes  voulant  être  libres  sous  la  monarchie, 
que  pouvaient-ils  imaginer  de  mieux?  Que  pouvaient- 
ils  inventer  autre  que  ceci  :  c'est  que  le  citoyen  soit 
libre  quand  il  s'occupe  d'affaires  publiques,  et  garanti 
contre  tout  acte  arbitraire;  qu'il  puisse  exprimer 
librement    son   opinion  ;    qu'il    puisse    charger   des 
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hommes  d'élite  de  venir  l'exprimer  ici  ;  et  que  ces 
hommes,  une  fois  réunis,  puissent  discuter,  non  pas 
avec  le  souverain  (ce  serait  une  révolution  perpé- 
tuelle), mais  avec  les  dépositaires  de  son  autorité. 

Je  demande  comment,  voulant  être  libres,  les 
peuples  auraient  pu  imaginer  autre  chose  que  cela  : 
que  le  citoyen  qui  s'occupe  d'affaires  publiques  soit 
inviolable,  qu'il  puisse  envoyer  ici  des  mandataires 
pour  discuter  ses  intérêts ,  non  avec  le  souverain, 
mais  avec  les  dépositaires  de  l'autorité  souveraine?... 

Est-ce  que  cela  est  anglais?  Est-ce  qu'il  y  a 
quelque  chose  d'anglais  dans  une  pareille  combinai- 
son? Gela  est  de  tous  les  pays. 

On  veut  être  libre,  ou  on  ne  le  veut  pas.  Si  on 
veut  l'être,  il  n'y  a  que  cette  manière  de  s'y  prendre. 

Oh  !  je  comprends  bien  que,  s'il  s'agit  de  la  loi 
électorale ,  il  en  soit  autrement.  La  loi  électorale  en 
effet  doit  varier  selon  les  pays,  parce  qu'elle  est  en 
quelque  sorte  moulée  sur  la  société  qu'elle  repré- 
sente. 

Par  exemple,  en  Suède,  il  y  a  quatre  ordres  :  les 
paysans,  les  bourgeois,  le  clergé,  la  noblesse.  C'est  la 
manière  dont  est  distribuée  cette  société.  Je  com- 
prends donc  que  la  loi  électorale  soit  adaptée  à  cette 
forme  de  société.  En  Autriche,  ce  sont  des  nationalités 
différentes ,  qui  ont  chacune  leur  gouvernement  à 
part,  et  qui  envoient  des  délégués  de  ce  gouverne- 
ment à  l'assemblée  générale  de  la  monarchie. 
k   Le  Reichsrath  est  ainsi  la  forme  de  représentation 
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particulière  à  l'Autriche.  L'Autriche  a  la  sienne,  nous 
avons  la  nôtre,  l'Angleterre  a  la  sienne  aussi.  J'ac- 
corde donc  que  la  loi  électorale  varie,  mais  le  méca- 
nisme du  gouvernement  ne  saurait  varier.  Il  est  aussi 
ridicule  de  prétendre  que  c'est  là  le  gouvernement 
anglais  que  de  dire,  permettez-moi  la  comparaison, 
que  la  machine  à  vapeur  est  anglaise,  ou  autrichienne, 
ou  française  :  elle  est  de  tous  les  pays,  parce  qu'en 
fait  de  mécanisme  de  ce  genre  il  ne  peut  y  en  avoir 
qu'un.  Et  puis  j'ajouterai  qu'il  y  a  dans  ce  qu'on  dit, 
à  cet  égard,  une  étrange  ignorance  de  l'histoire.  Si 
cela  était  vrai,  cela  signifierait  qu'il  faut  un  gouverne- 
ment différent  à  chaque  partie  de  l'Europe.  Eh  bien, 
ce  que  l'histoire  apprend,  c'est  qu'à  toutes  les  épo- 
ques l'Europe  n'a  eu  que  la  même  forme  de  gouver- 
nement. Je  ne  veux  pas  entrer  dans  de  trop  grands 
détails,  mais  permettez-moi  quelques  mots  sur  ce 
sujet,  car  tout  cela  est  de  la  plus  grande  importance. 
Il  y  a  trois  époques  dans  l'histoire  de  l'Europe  mo- 
derne :  l'époque  féodale,  l'époque  royale,  et  aujour- 
d'hui l'époque  libérale.  Vous  savez  ce  que  c'était  que 
l'époque  féodale.  Lorsque  le  gouvernement  militaire, 
si  grandement  manié  par  Charlemagne,  est  tombé 
dans  les  débiles  mains  de  ses  successeurs,  ce  gou- 
vernement militaire  s'est  localisé  ;  c'est  là  l'époque  féo- 
dale. Eh  bien,  consultez  les  documents  du  temps,  et 
vous  verrez  que  le  régime  féodal  a  été  le  même  dans 
tous  les  pays.  Le  régime  féodal  a  été  en  Angleterre, 
en  France,  en  Allemagne,  ce  qu'il  était  partout.  Il  y  a 
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plus,  les  mœurs  que  la  féodalité  avait  inventées,  ces 
mœurs  qui  étaient  un  mélange  de  violence  et  de  déli- 
catesse (car  la  Providence  corrige  tout,  et  à  côté  de  la 
violence  du  gouvernement  féodal  elle  avait  placé  la 
protection  du  faible  par  le  forl),  ces  mœurs  qu'on  ap- 
pelle chevaleresques,  étaient  devenues  les  mômes  dans 
toute  l'Europe.  Vous  pouvez,  à  cet  égard,  consulter  les 
documents  du  temps,  et  vous  trouverez,  dans  les  poé- 
sies du  temps  passé  qu'on  publie  aujourd'hui,  la  preuve 
qu'en  Angleterre,  en  France,  en  Allemagne,  le  gouver- 
nement était  le  même,  et  que  les  mœurs  étaient  les 
mêmes  aussi. 

Lorsque  la  société  s'est  fatiguée  de  cette  forme  de 
gouvernement,  lorsqu'elle  n'a  plus  voulu  de  cette  vio- 
lence, la  royauté  a  attiré  à  elle  tous  les  pouvoirs  ;  elle 
a  employé  les  moyens  que  vous  connaissez,  les  armées 
permanentes  et  les  hommes  de  loi,  c'est-à-dire  les  par- 
lements. Eh  bien,  l'époque  royale  vous  la  trouverez  la 
même  dans  toute  l'Europe  :  il  y  a  quelquefois  une  cen- 
taine d'années  de  différence  quant  au  moment  où  ce 
changement  s'est  produit  dans  les  divers  pays,  mais  il 
s'est  produit  en  Angleterre,  en  France,  en  Allemagne, 
partout  enfin  avec  les  mêmes  caractères.  Et  puis,  quand 
les  nations  ont  voulu,  après  que  l'autorité  royale  avait 
attiré  à  elle  tous  les  pouvoirs,  quand  les  nations,  dis- 
je,  ont  voulu  en  avoir  leur  part,  alors  a  commencé  la 
période  libérale. 

L'Angleterre  nous  a  précédés  d'un  peu  moins  d'un 
siècle  dans  cette  voie,  et  aujourd'hui  toute  l'Europe 
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veut  nous  suivre.  Si  vous  alliez  dire  à  Vienne,  à  Berlin, 
à  Madrid,  que  c'est  là  un  gouvernement  anglais,  on 
sourirait,  on  ne  vous  écouterait  pas,  car  personne  ne 
reconnaît  que  l'Angleterre  seule  au  monde  ait  le  droit 
d'être  libre.  (Plusieurs  voix  :  Très  bien!)  Maintenant,  si 
ce  gouvernement  n'est  propre  qu'à  l'Angleterre,  je  vous 
demanderai  pourquoi  nous  avons  sacrifié  cinquante 
mille  Français  pour  aller  le  porter  à  l'Italie  ;  pourquoi, 
dans  tous  les  journaux  officiels,  on  a  tant  loué  l'Au- 
triche, lorsqu'elle  s'est  donné  cette  forme  de  gouver- 
nement; pourquoi  on  a  déclaré  qu'à  partir  de  ce 
jour  on  pouvait  devenir  ses  alliés. 

Comment!  Ce  serait  là  un  mal?  Et  vous  vous  seriez 
faits  les  importateurs  du  mal  avec  le  sang  de  vos  sol- 
dats? Non,  Messieurs,  c'est  là  une  dérision  qu'il  faut 
faire  cesser  :  il  ne  faut  pas  nous  demander  le  sang  de 
nos  soldats  pour  porter  la  liberté  partout,  et  venir  nous 
dire  ensuite  que  la  liberté  est  un  mal  dont  il  convient 
de  garantir  notre  pays.  (Applaudissements  sur  plusieurs 
bancs.) 

Après  tout  cela,  Messieurs,  si  l'on  veut  être  con- 
séquent, on  est  amené  à  prononcer  contre  la  France 
une  déclaration  d'incapacité.  Quant  à  moi,  je  ne  l'ac- 
cepte pas.  Eh  quoi  !  notre  France,  qui  a  donné  au 
monde  toutes  les  idées  de  liberté,  notre  France  serait 
incapable  de  les  appliquer  chez  elle  î  Non  !  Non  !  Mes- 
sieurs, je  n'accepte  pas  cette  condamnation.  L'Europe 
nous  envie,  et,  quand  elle  reconnaît  nos  qualités,  nous 
pouvons  croire  que  nous  les  possédons  véritablement. 
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A-t-elle  jamais  dit  de  la  France  que  l'esprit  de  son 
peuple  est  brillant,  mais  faux?  Non  !  L'Europe  nous  a 
toujours  accordé  l'éclat  et  la  justesse  du  génie.  La 
France  n'est  pas  un  esprit  faux,  c'est  un  esprit  bien 
fait  :  non,  la  nation  de  Descartes,  de  Bossuet,  de  Mon- 
tesquieu, n'est  pas  incligne  de  la  liberté  !  {Nouveaux 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Maintenant,  Messieurs,  il  y  a  une  chose  que  je  con- 
state, et  c'est  par  là  que  je  finis  cette  harangue  déjà 
trop  longue. 

Ah!  oui!  si  l'on  prétend  qu'il  y  a  certaines  difficul- 
tés dans  notre  caractère,  qu'il  y  en  a  aussi  dans  ce 
que  je  me  permettrai  d'appeler  notre  état  révolution- 
naire, je  vous  accorderai  qu'il  y  a  des  difficultés  ;  mais, 
heureusement,  je  ne  les  crois  pas  insurmontables.  Oui, 
il  y  a  des  difficultés  dans  notre  caractère  ;  mais  je 
n'admets  pas  que  la  France  soit  plus  passionnée  que 
l'Angleterre,  par  exemple.  Quiconque  a  observé  le 
peuple  anglais  de  près  sait  qu'il  est  le  peuple  le  plus 
profondément  passionné  de  la  terre  ;  et  cependant  il 
nen.  est  pas  moins  libre,  malgré  cela. 

Quand  j'entends  parler  d'aristocratie  et  de  démo- 
cratie pour  expliquer  la  différence  qu'il  y  a  entre  le 
peuple  anglais  et  le  peuple  français,  je  dis  qu'elle  n'est 
pas  là.  J'ai  vu  etobservé  de  près  le  caractère  anglais, 
et,  pour  moi,  la  véritable  différence  qui  existe  entre 
ce  caractère  et  le  nôtre,  la  voici  :  le  type  de  notre  ca- 
ractère est  tout  militaire  ;  le  type  du  caractère  anglais 
est  tout  municipal. 

ix.  26 
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Il  en  résulte  qu'en  France  le  souverain  etle peuple 
ont  l'orgueil  militaire.  En  Angleterre,  au  contraire,  les 
souverains,  tout  en  ayant  une  dignité  que  personne  ne 
leur  conteste,  savent  céder,  tandis  que  le  peuple  an- 
glais sait  attendre. 

En  France,  les  souverains  ont  l'orgueil  militaire  ; 
le  plus  souvent,  en  mettant  la  main  sur  la  garde  de 
leur  épée,  ils  s'écrient  :  «  Plus  de  concessions!  »  et  le 
peuple  français,  qui  a  l'orgueil  militaire  lui  aussi, 
court  à  son  fusil,  et  alors,  au  lieu  de  ces  sages  trans- 
actions qui  constituent  la  liberté  britannique,  nous 
avons  des  batailles,  où  il  y  a  un  vainqueur  et  un  vaincu. 

Cette  difficulté  résultant  du  caractère  français,  est- 
elle  insoluble?  Non,  Messieurs,  et  je  n'hésite  pas  à  le 
dire,  en  France,  le  fondateur  de  nos  libertés,  le  fonda- 
teur d'une  dynastie,  sera  le  souverain  qui  saura  céder. 

Maintenant  j'arrive  à  la  dernière  difficulté. 

On  nous  dit  que  nous  sommes  encore  dans  un  état 
révolutionnaire,  et  l'on  a  raison. 

La  révolution  française  a  renversé  plus  de  gouver- 
nements que  la  révolution  anglaise,  et  c'est  naturel  : 
la  révolution  anglaise  ne  portait  dans  ses  flancs  que  la 
liberté  de  l'Angleterre  ;  la  révolution  française  portait 
dans  les  siens  la  liberté  du  monde,  et  les  convulsions 
de  l'enfantement  ont  été  proportionnées  à  la  grandeur 
de  l'enfant  qu'elle  portait  dans  son  sein.  (Mouvement.) 

Le  sol  français  est  couvert  des  débris  de  ces  gou- 
vernements. Il  y  a  ce  qu'on  appelle  les  représentants 
des  anciens  partis  ;  je  suis  un  de  ces  représentants,  et 
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je  vous  demande,  dans  l'intérêt  de  notre  patrie,  la 
permission  de  déchirer  tous  les  voiles. 

J'ai  observé  notre  pays,  et  je  crois  le  bien  con- 
naître. Eh  bien,  quelle  mission  a-t-il  donnée  à  ces  repré- 
sentants  des  anciens  partis? Il  leur  a  donné  pour  mis- 
sion d'étudier  les  affaires  du  pays,  de  les  discuter  avec 
sincérité,  avec  impartialité,  mais  aussi  de  les  appro- 
fondir. Il  leur  a  donné  pour  mission  de  veiller  à  la 
fortune  publique,  de  veiller  au  développement  progres- 
sif et  continu  de  nos  institutions,  car  la  bonne  gestion 
des  affaires  publiques  est  tout  entière  dans  les  bonnes 
Institutions.  Voilà  la  mission  qu'il  a  donnée  aux  repré- 
sentants des  anciens  partis,  et,  au  surplus,  je  ne  parle 
que  pour  moi.  Mais,  si  les  représentants  des  anciens 
partis,  au  lieu  de  se  vouer  à  cette  tâche,  laissaient 
apercevoir  l'intention  ou  de  substituer  une  forme  de 
gouvernement  à  une  autre,  ou  une  dynastie  à  une 
autre  dynastie,  tout  de  suite  ils  seraient  faibles,  parce 
qu'ils  seraient  en  dehors  de  leur  mandat.  {Très  bien! 
Très  bien!) 

Je  crois  que  ce  que  je  vais  dire  est  dans  l'âme  de 
beaucoup  d'entre  eux,  et  peut-être  de  tous,  du  moins 
je  l'espère  :  or  il  y  a  un  tel  désir  de  la  saine  liberté, 
de  la  vraie  liberté,  que  le  gouvernement  qui  nous  la 
donnera  sera  franchement,  sincèrement  accepté  de 
tous.  (Bruit.) 

Quant  à  moi  (permettez-moi  de  déchirer  encore  un 
dernier  voile),  j'ai  servi  une  auguste  famille  aujour- 
d'hui dans  le  malheur.  Je  lui  dois  le  respect  qu'on  ne 


404  LES   LIBERTÉS   NÉCESSAIRES. 

saurait  refuser  à  de  grandes  infortunes  noblement  sup- 
portées ;  je  lui  dois  l'affection  qu'on  ne  peut  pas  man- 
quer de  ressentir  pour  ceux  avec  qui  l'on  a  passé  la 
meilleure  partie  de  sa  vie.  Il  y  a  quelque  chose  que  je 
ne  lui  dois  pas,  et  qu'elle  ne  me  demande  pas,  mais 
que  la  fierté  de  mon  âme  lui  donne  volontiers,  c'est  de 
vivre  dans  la  retraite,  et  de  ne  pas  lui  montrer  ses 
anciens  serviteurs  recherchant  l'éclat  du  pouvoir  quand 
elle  est  dans  la  tristesse  de  l'exil.  Mais  il  y  a  quelque 
chose  que,  j'en  atteste  le  Ciel,  elle  ne  me  demande 
pas,  qu'elle  ne  me  demandera  jamais,  et  que  je  ne  lui 
donnerai  point,  c'est  de  lui  sacrifier  les  intérêts  de  mon 
pays.  Je  le  déclare  donc  ici  en  honnête  homme,  si  l'on 
nous  donne  cette  liberté  nécessaire,  quant  à  moi,  je 
l'accepterai,  et  l'on  pourra  me  compter  au  nombre  des 
citoyens  soumis  et  reconnaissants  de  l'empire. 

Plusieurs  voix.  —  Très  bien  ! 

M.  Glais-Bizoin.  —  Qu'on  la  donne  donc!  {Excla- 
mations.) 

M.  Thiers.  —  Mais,  si  notre  devoir  est  d'accepter, 
permettez-moi  de  vous  le  dire,  le  devoir  du  gouver- 
nement est  de  donner.  Et  qu'on  n'imagine  pas  que 
je  veuille  ici  tenir  le  langage  d'une  exigence  arro- 
gante; non,  je  sais  que,  pour  obtenir,  il  faut  demander 
avec  respect.  C'est  donc  avec  respect  que  je  demande. 
Pour  moi  je  ne  demanderai  jamais  rien  ;  pour  mon 
pays,  je  n'hésiterai  jamais  à  demander  et  à  demander 
avec  le  ton  de  déférence  qui  convient.  Mais,  qu'on  y 
prenne  garde,  ce  pays  aujourd'hui  à  peine  éveillé,  ce 
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pays  si  bouillant,  chez  lequel  l'exagération  des  désirs 
esi  si  près  de  leur  réveil,  ce  pays,  qui  permet  aujour- 
d'hui qu'on  demande  pour  lui  du  ton  le  plus  déférent, 
un  jour  peut-être  il  exigera. 

[Exclamations  sur  un  grand  nombre  de  bancs,  — 
Applaudissements  sur  plusieurs  autres.) 


CLXXI1I 
DISCOURS 

SUR    LES 

CANDIDATURES   OFFICIELLES 

(discussion  de  l'adresse) 

P  R  ON  0 X  C É     LE     14     JANVIER     1864 
AU    CORPS    LÉGISLATIF 


L'article  premier  du  projet  d'adresse  était  ainsi  conçu  : 
«  Le  Corps  législatif  partage  la  confiance  qu'inspire  à 
«  Votre  Majesté  le  renouvellement  de  ses  pouvoirs.  Malgré  la 
«  vivacité  de  la  lutte,  les  populations  ont  montré  qu'elles 
«  restent  toujours  dévouées  aux  institutions  impériales,  à 
<(  votre  personne  et  à  votre  dynastie.  En  venant  prendre 
«  notre  part  dans  l'examen  des  affaires  publiques,  nous  ne 
«  perdrons  jamais  de  vue  ces  principes  et  ces  sentiments,  et 
«  nous  agirons  de  concert  avec  vous  de  manière  à  ne  pas  les 
«  affaiblir.  » 

La  lutte  électorale,  en  effet,  avait  été  des  plus  vives,  et 
la  vérification  des  pouvoirs  avait  constaté  que,  sans  la  pres- 
sion exercée  par  le  gouvernement,  plusieurs  des  candidats 
officiels  nommés  auraient  échoué.  Aussi  M.  Ernest  Picard  et 
quelques-uns  de  ses  collègues  de  la  gauche  crurent-ils  de- 
voir proposera  l'article  premier  du  projet  d'adresse  un  amen- 
dement ainsi  rédigé  :  «  Deux  millions  de  voix  accordées  à 
«  l'opposition  ne  sauraient  être  considérées  comme  le  résul- 
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«  tat  de  dissidences  locales  ;  elles  ont  été  une  revendication 
c  réfléchie  de  la  liberté.  Sans  la  pression  administrative,  la 
«  France  entière  se  fût  associée  aux  votes  de  Paris,  Lyon, 
«  etc.,  etc.  »  (Suivait  l'énumération  des  villes  où  les  candi- 
dats de  l'opposition  avaient  obtenu  la  majorité.)  «  La  France 
«  a  confiance  en  elle-même  ;  elle  se  trouve  digne  d'exercer 
u  tous  les  droits  dont  jouissent  les  autres  nations.  Les  liber- 
ce  tés  administratives  qu'on  lui  promet  n'auront  de  prix  que 
«  si  elles  servent  à  assurer  et  fortifier  les  libertés  politiques  ; 
«  elles  ne  peuvent  ni  les  suppléer  ni  les  faire  oublier.  Lali- 
«  berté  électorale,  méconnue  et  violée  par  le  système  des 
«  candidatures  officielles,  est  la  première  des  libertés  poli- 
ce tiques.  » 

Cet  amendement,  soutenu  par  M.  Ernest  Picard,  ayant 
été  repoussé,  quelques  autres  membres  appartenant  à  la 
nuance  centre  gauche  de  l'époque,  MM.  Plichon,  Ancel, 
d'Andelarre,  Lambrecht,  Lanjuinais,  Marcel,  etc.,  en  propo- 
sèrent un  autre  portant  que  le  meilleur  moyen  d'accroître  la 
force  du  pouvoir  public  était  d'assurer  la  sincérité  et  la  ré- 
gularité du  suffrage  universel,  base  de  l'édifice  politique 
existant,  et  que,  d'ailleurs,  l'expérience  avait  prouvé  que  la 
loi  électorale  laissait  à  désirer  des  garanties  plus  complètes 
et  des  dispositions  mieux  définies. 

Cet  amendement,  appuyé  par  M.  Ancel  et  M.  Jules Favre, 
fut  combattu  par  le  président  du  conseil  d'État,  M.  Rouland, 
qui  défendit  la  conduite  tenue  par  l'administration  durant 
la  période  électorale.  C'est  en  réponse  à  ce  fonctionnaire  que 
M.  Thiers  prononça  le  discours  suivant,  dans  lequel  il  concé- 
dait la  candidature  officielle  au  gouvernement,  mais  à  la 
condition  par  ce  dernier  :  1°  de  respecter  les  convenances  ; 
2°  de  s'abstenir  de  tous  les  moyens  d'influence  que  la  pos- 
session du  pouvoir  mettait  entre  ses  mains  ;  3°  d'observer 
exactement  les  lois. 
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Messieurs, 

Deux  amendements  ont  été  présentés  sur  la  ques- 
tion électorale.  Le  premier  a  été  rejeté;  le  second 
est  actuellement  en  discussion.  C'est  sur  le  second 
que  je  prends  aujourd'hui  la  parole,  et  ce  n'est  pas 
que  j'aie  ou  l'espérance  ou  la  prétention,  en  interve- 
nant, de  le  faire  adopter.  Non,  Messieurs,  je  n'ai 
aucune  prétention  de  ce  genre,  et  c'est,  croyez-le, 
par  pure  déférence  envers  la  Chambre  que  je  prends 
en  ce  moment  la  parole. 

Vous  vous  souvenez,  sans  doute,  qu'il  y  a  un  mois 
et  demi,  lorsque  la  vérification  des  pouvoirs  était 
presque  achevée,  lorsque  la  question  de  fait,  toujours 
pénible  en  cette  matière,  était  définitivement  vidée, 
je  demandai  à  vous  présenter  quelques  observations 
sur  la  question  de  principe;  ce  jour-là  vous  avez  bien 
voulu  renvoyer  la  question  de  principe  à  la  discus- 
sion de  l'Adresse  ;  vous  m'avez  en  quelque  sorte 
donné  une  assignation,  et  je  croirais  manquer  de  res- 
pect envers  la  Chambre  si,  en  me  taisant  aujourd'hui, 
je  paraissais  oublier  cette  espèce  de  rendez-vous.  Je 
prie  donc  la  Chambre,  je  le  répète,  de  voir  dans  ce 
que  je  fais  actuellement  un  pur  acte  de  déférence. 

Je  trouve,  en  entrant  dans  la  discussion,  un  pre- 
mier obstacle  sur  mes  pas,  et  je  demande  à  l'écarter. 
On  nous  a  dit  qu'en  traitant  cette  question  des  can- 
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didatures  officielles,  nous  voulions  infirmer  l'autorité 
de  la  majorité,  que  nous  lui  manquions  de  respect, 
que  nous  cherchions  à  rendre  ses  pouvoirs  douteux. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  répondre  tout  d'abord 
à  cette  fausse  allégation. 

A  moins  d'être  insensé,  il  faut  admettre  dans  un 
pays  l'autorité  delà  chose  jugée.  Rien  n'est  possible 
dans  les  sociétés,  rien  n'est  sûr,  quand  la  chose  jugée 
n'est  pas  admise,  non  pas  seulement  avec  un  senti- 
ment de  soumission  à  la  légalité,  mais  avec  un  res- 
pect sincère.  {Très  bien!) 

Eh  bien,  Messieurs,  la  loi  vous  a,  en  matière 
d'élections,  constitués  juges  souverains,  et  elle  a  eu 
bien  raison.  Ce  que  votre  Constitution  a  fait,  toutes 
les  constitutions  antérieures  l'avaient  fait  avant  elle, 
car  aucun  grand  corps  de  l'État  ne  peut  accepter, 
pour  ce  qui  concerne  ses  pouvoirs,  d'autre  juridic- 
tion que  lui-même.  Sur  la  question  des  élections, 
vous  avez  prononcé,  et  dès  lors  je  tiens  la  chose  pour 
jugée,  souverainement  jugée.  Ainsi  m'adressant  à 
cette  majorité,  que  je  ne  veux  point  flatter,  car,  dans 
la  position  que  mon  âge  m'a  faite,  je  n'ai  besoin  de 
flatter  aucun  pouvoir  sur  la  terre,  je  lui  déclare  que 
je  la  respecte  profondément,  que,  dans  la  limite  des 
pouvoirs  que  lui  attribue  la  Constitution,  je  la  tiens 
pour  souveraine  et  que  je  m'incline  devant  elle. 

Et,  quand  je  m'exprime  ainsi,  Messieurs,  ce  n'est 
pas  de  ma  part  une  vaine  flatterie.  Je  n'ai  pas  toutes 
vos  opinions,  vous  n'avez  pas  toutes  les  miennes,  et 
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je  suis,  à  mon  grand  regret,  appelé  souvent  à  voter 
autrement  que  vous  ne  voterez.  Cependant,  quoique 
je  ne  sois  au  milieu  de  vous  que  depuis  deux  mois, 
j'ai  conçu  pour  la  droiture  évidente  de  vos  intentions 
un  respect  profond.  (Très  bien!) 

Pourtant,  si  je  l'osais,  si  je  ne  craignais  de  vous 
blesser,  peut-être  risquerais-je  de  vous  adresser  une 
légère  critique.  Mais  il  faudrait  que  vous  me  le  per- 
missiez pour  que  j'eusse  la  hardiesse  de  le  faire. 
(Parlez!  Parlez!) 

Eh  bien,  Messieurs,  vous  êtes  comme  les  pouvoirs 
qui  n'ont  pas  encore  été  beaucoup  et  fortement  con- 
tredits :  la  contradiction  vous  surprend,  et  quelque- 
fois vous  irrite.  Lorsque  vous  aurez,  comme  moi, 
passé  la  plus  grande  partie  de  votre  vie  au  sein  de  la 
contradiction  incessante ,  vous  la  supporterez  plus 
patiemment.  (Rires  et  approbation.) 

M.  Glàis-Bizoin.  —  Très  bien!  Très  bien.  Mettez 
cela  au  Moniteur. 

M.  Thiers.  — Voilà  ma  critique  ;  vous  voyez  qu'elle 
n'est  pas  bien  amère,  et  j'entre  tout  de  suite  dans  le 
sujet  lui-même. 

Oui,  je  vous  reconnais  pour  très  légitimement 
élus  ;  mais,  Messieurs,  mettez-vous  à  notre  place... 
(Bruit.) 

Messieurs,  je  n'ai  pas  beaucoup  de  force  aujour- 
d'hui, et  je  réclame  la  plus  grande  attention  delà  part 
de  la  Chambre,  si  elle  veut  bien  me  l'accorder.  (Par- 
lez! Parlez!) 
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Mettez-vous  à  notre  place.  Nous  attachons,  et  vous 
attachez  sans  doute,  comme  nous,  un  prix  immense, 
soit  aux  principes,  en  matière  électorale,  soit  aux  pro- 
cédés. Eh  bien,  nous  croyons  que,  sous  le  rapport  des 
principes,  le  gouvernement  les  fausse,  et  que,  sous  le 
rapport  des  procédés,  il  dépasse  toute  mesure.  Nous 
nous  trompons  peut-être,  je  le  veux  bien,  et  vous 
nous  direz,  à  cet  égard,  que  nous  sommes  suspects, 
parce  que  ces  procédés  que  nous  blâmons  ont  été 
employés  contre  nous.  Je  vous  l'accorde.  M'accor- 
derez-vous,  de  votre  côté,  que,  si  nous  sommes  sus- 
pects, vous  pouvez  l'être  aussi,  et  par  les  mêmes  mo- 
tifs, c'est-à-dire  parce  que  les  moyens  dont  nous  nous 
plaignons  ont  été  employés  pour  vous?  (On  rit.) 

Que  faut-il  donc  pour  parvenir  à  nous  entendre? 
Il  faut  apporter  ici  beaucoup  d'équité,  beaucoup  d'im- 
partialité, et  nous  permettre,  tout  en  respectant,  je  le 
répète,  la  chose  jugée,  d'examiner  la  question  sous  le 
double  rapport  des  principes  et  des  procédés. 

Ce  qui  me  porte  à  croire,  cependant,  que  l'opinion 
que  nous  nous  faisons  et  des  principes  du  gouverne- 
ment, et  de  sa  manière  d'agir  en  matière  d'élection, 
n'est  pas  tout  à  fait  dépourvue  de  fondement,  c'est 
que  je  ne  vois  plus  parmi  messieurs  les  ministres 
celui  qui  a  dirigé  les  élections  au  mois  de  mai  der- 
nier, et  je  n'imagine  pas  que  messieurs  les  ministres 
assis  sur  ces  bancs  eussent  été  assez  ingrats  pour  se 
séparer  de  leur  collègue,  si,  dans  la  direction  qu'il  a 
imprimée  aux  élections,  tout  avait  été  parfaitement 
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irréprochable.  [Mouvements  divers.)  Il  y  a  donc  dans 
ce  fait  quelque  chose  qui  justifierait,  à  un  certain  de- 
gré, l'opinion  que  nous  nous  sommes  faite  et  des 
principes  et  des  procédés  du  gouvernement  en  ma- 
tière électorale. 

Maintenant,  me  dira-t-on,  si  le  ministre  qui  a  di- 
rigé les  élections  n'est  plus  au  pouvoir,  c'est  que, 
très  probablement,  ce  que  vous  trouviez  reprochable 
a  cessé  d'y  être. 

Je  le  voudrais  de  grand  cœur,  car  soyez  convain- 
cus que  nous  désirons  sincèrement  le  bien,  et  que  ce 
que  nous  voulons  avant  tout,  ce  n'est  pas  le  plaisir  de 
critiquer.  (Mouvements  divers.)  J'ai  été  plus  d'une  fois 
dans  l'opposition  en  ma  vie,  cela  est  vrai,  mais  les 
hommes  qui  me  connaissent  savent  que  j'aime  beau- 
coup mieux  l'action  que  la  critique.  Si,  avec  le  départ 
du  précédent  ministre  de  l'intérieur,  les  principes 
avaient  changé,  les  procédés  aussi,  oh!  vous  ne  me 
verriez  pas  prendre  la  parole  aujourd'hui.  Mais,  d'a- 
près ce  qui  vient  de  se  passer  récemment,  d'après  ce 
qui  se  passe  encore  aujourd'hui  dans  le  Bas-Rhin,  il 
me  semble  qu'on  met  et  dans  les  principes  et  dans 
les  procédés  employés,  une  sorte  d'obstination  qui  a 
presque  un  caractère  de  bravade.  C'est  là  précisément 
le  motif  qui  me  porte  en  ce  moment  à  insister,  et  à 
traiter,  aussi  succinctement  mais  aussi  complètement 
que  je  le  pourrai,  la  question  des  candidatures  offi- 
cielles. 

Le  gouvernement  annonce,  et  non  seulement  an- 
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nonce,  mais  montre  tous  les  jours  la  résolution  arrê- 
tée d'avoir  ses  candidats.  Je  ne  conteste  nullement 
cette  prétention.  A  mes  yeux,  un  gouvernement  a 
parfaitement  le  droit  d'avoir  ses  préférences,  et  de 
les  manifester,  et,  quand  je  dis  cela,  c'est  que  j'ai 
toujours  eu  pour  la  nature  des  choses  un  profond  res- 
pect, et  que,  quand  je  la  vois  se  produire  invariable- 
ment sous  toutes  les  formes,  clans  tous  les  temps,  je 
la  reconnais  et  me  soumets  à  elle.  Il  est  évident  que, 
dans  tous  les  temps,  dans  tous  les  pays  libres,  un 
gouvernement  a  toujours  eu  ses  préférences,  et  les  a 
toujours  manifestées.  Je  vous  accorde  donc  les  candi- 
datures officielles.  (Ah!  Ah!)...  Mais  ne  vous  hâtez 
pas  de  croire  que  je  les  accorde  sans  conditions. 

Je  vais  m'expliquer. 

On  me  dira  peut-être  :  La  concession  que  vous 
faites  en  accordant  les  candidatures  officielles  n'est 
pas  bien  grande,  elle  est  même  forcée  de  votre  part, 
car  vous  avez  été  ministre  de  l'intérieur  pendant  des 
élections  ;  ce  que  vous  avez  fait  alors  doit  être  par- 
faitement connu,  et  vous  contraint  d'admettre  les  can- 
didatures officielles.  Vous  ne  pouvez  pas  les  contester 
après  les  avoir  pratiquées  vous-même. 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  remonter  dans  le  passé, 
mais  permettez-moi  de  vous  dire  que  la  concession 
que  je  vous  fais  est  purement  de  conviction,  et  que 
mes  antécédents  ne  m'y  obligent  en  aucune  ma- 
nière. 

J'ai  relu,  ces  jours  derniers,  la  vérification   des 
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pouvoirs  qui  eut  lieu  eu  1834.  J'ai  eu  l'honneur  de 
traverser  plusieurs  ministères,  j'ai  eu  l'honneur  d'oc- 
cuper plusieurs  fois  le  ministère  de  l'intérieur,  mais 
je  ne  m'y  suis  trouvé  qu'une  fois  pendant  les  élections. 
C'était  à  l'époque  des  redoutables  journées  d'avril, 
qui  causèrent  tant  de  regret  à  tous  les  hommes 
chargés  de  rétablir  l'ordre  :  mais  leur  devoir  devait 
passer  avant  tout,  et  ils  rétablirent  l'ordre  violemment 
attaqué. 

Les  populations  étaient  alors  tellement  animées, 
que  nous  avions  à  les  contenir  et  non  pas  à  les  exci- 
ter ;  et  je  voudrais  pouvoir,  ici,  vous  lire  les  pages  du 
Moniteur  dans  lesquelles  sont  relatées  tout  au  long 
les  vérifications  de  pouvoirs.  Vous  seriez  bien  étonnés 
quand  vous  verriez  sur  quoi  portaient  les  discussions 
les  plus  vives.  Il  y  eut  quatre  élections  cassées.  La 
première,  celle  de  l'Aveyron,  fut  annulée  parce  que  le 
candidat  était  un  ancien  préfet  qui  n'avait  pas  donné 
sa  démission  depuis  six  mois  révolus,  et  qu'il  lui 
manquait  quelques  jours  pour  se  trouver  dans  le  délai 
de  rigueur.  La  deuxième  fut  cassée  parce  que  le  cens 
électoral  était  contesté  au  candidat  élu.  La  troisième 
fut  infirmée  parce  qu'on  avait  porté  en  compte  243  vo- 
tants seulement  :  dans  ce  cas  la  majorité  absolue  au- 
rait été  de  122  voix,  mais  il  y  eut  un  électeur  qui  pré- 
tendit que  son  droit  avait  été  méconnu,  et  dès  lors,  le 
chiffre  total  étant  reporté  à  244  voix,  il  manqua  une 
voix  pour  la  majorité. 

Quant  à  la  quatrième,  vous  serez  bien  étonnés  du 
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motif  qui  la  fit  casser.  A  cette  époque,  le  bureau  dé- 
finitif était  éligible,  et  la  première  journée  était  con- 
sacrée à  le  former.  Il  y  avait  un  bureau  provisoire  qui 
devait  se  réunir  à  neuf  heures,  et  se  compléter  par 
l'adjonction  d'assesseurs  désignés  par  la  loi;  puis  le 
scrutin  devait  s'ouvrir,  et  durer  de  neuf  à  trois  heures. 
Eh  bien,  le  président  du  tribunal,  chargé  d'organiser 
le  bureau  provisoire,  ne  trouva  pas  dans  l'assistance 
les  assesseurs  que  la  loi  lui  commandait  de  choisir.  Il 
fallut  donc  attendre  ;  le  scrutin  pour  le  bureau  défini- 
tif ne  fut  ouvert  qu'à  onze  heures,  dura  jusqu'à  trois 
heures,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  eut  que  quatre  heures  de 
scrutin  au  lieu  de  six,  et  la  Chambre,  sans  hésiter, 
cassa  cette  élection,  parce  que,  pour  la  formation  du 
bureau  provisoire,  le  scrutin,  au  lieu  de  durer  six 
heures,  n'en  avait  duré  que  quatre.  Et,  quand  je  dis  le 
scrutin,  je  m'exprime  avec  trop  de  rigueur,  car  les 
électeurs  s'étaient  réunis  à  neuf  heures  comme  le  vou- 
lait la  loi,  et,  le  bureau  n'ayant  pu  se  compléter  faute 
de  trouver  les  assesseurs  légalement  indiqués,  on  ne 
saurait  dire  qu'il  y  eût  volonté  de  violer  la  loi.  Néan- 
moins, à  cette  époque,  on  en  était  arrivé  à  ce  degré 
de  rigueur  en  matière  électorale,  que  l'élection,  pour 
ce  motif,  fut  cassée. 

Maintenant  savez-vous  quels  étaient  les  reproches 
qu'on  adressait  au  pouvoir,  reproches  auxquels,  en 
qualité  de  ministre  de  l'intérieur,  j'eus  alors  à  ré- 
pondre? Il  y  avait  un  juge  de  paix  qui,  disait-on,  avait 
été  menacé  de  destitution  par  un  fonctionnaire.  Le 
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garde  des  sceaux,  à  cette  place  (c'était  alors  une  tri- 
bune), déclara  formellement  que,  si  l'on  pouvait  faire 
connaître  le  fonctionnaire  qui  avait  cherché  à  intimider 
le  juge  de  paix,  ce  fonctionnaire  serait  immédiate- 
ment destitué. 

Voici  un  autre  cas.  Il  y  avait  un  personnage  très 
honorable,  gendre  du  respectable  maréchal  Mortier, 
et  qui  avait  des  relations  intimes  avec  la  famille 
royale.  Il  était  candidat.  Eh  bien,  le  sous-préfet  de 
l'arrondissement  électoral,  non  pas  dans  une  circu- 
laire publique,  mais  dans  une  lettre  confidentielle 
adressée  à  deux  ou  trois  maires,  leur  fit  savoir  que 
l'élection  du  candidat  serait  agréable  au  roi.  La  lettre, 
je  le  répète,  était  purement  confidentielle,  et  c'est  un 
hasard  dont  nous  n'avons  jamais  pu  découvrir  la 
source,  qui  fit  qu'une  expédition  de  cette  lettre,  sur 
deux  ou  trois,  fut  connue  du  public. 

Je  désavouai  ici  même  le  sous-préfet;  je  le  blâmai 
publiquement,  soutenant  que  le  nom  du  roi,  même 
confidentiellement,  ne  devait  pas  être  invoqué  dans 
une  élection. 

Plusieurs  membres.  —  Très  bien!  Très  bien! 

M.  Glais-Bizoin.  —  Mettez  très  bien!  au  .Moniteur. 

M.  O'QiiN.  —  Le  roi  était  irresponsable. 

M.  Thieks.  —  Vous  voyez  que  nous  étions  bien  ri- 
goureux à  cette  époque,  et  qu'en  accordant  aujour- 
d'hui les  candidatures  officielles,  je  ne  suis  nullement 
contraint  par  mes  actes  passés. 

Maintenant  je  vais  rechercher  sur  quel  fondement 
ix.  27 
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peut  reposer  cette  prétention  d'un  gouvernement  de 
désigner  publiquement  les  candidats  qu'il  désire  voir 
triompher  dans  la  lutte  électorale,  et  ce  fondement  je 
le  trouve  dans  les  pays  libres,  mais  aux  conditions 
des  pays  libres.  Je  vais  aussi  vous  montrer  la  limite 
de  ce  droit,  inscrite  sur  le  fondement  même  du 
droit. 

Il  est  bien  clair,  Messieurs,  que,  lorsqu'on  parle 
d'élections,  il  faut  supposer  qu'on  est  dans  un  pays 
libre,  car,  si  l'on  est  sous  une  dictature,  ah  !  dans  ce 
cas  il  faut  s'expliquer!  Si  l'on  est  sous  une  dictature, 
qu'on  le  dise  !  Il  n'y  a  pas  même  besoin,  dans  ce  cas, 
de  discuter,  pas  besoin  d'être  éloquent,  pas  besoin  de 
débattre  péniblement  une  élection,  c'est  là  peine  per- 
due... l'élection  est  un  non-sens...  Si,  au  contraire,  il 
n'y  a  pas  dictature,  si  l'on  est  dans  un  pays  libre,  c'est 
alors  évidemment  dans  les  pays  libres  qu'il  faut  aller 
chercher  la  règle  des  candidatures  officielles.  Quant  à 
moi,  je  ne  la  trouve  que  là,  et  je  défie  quelque  publi- 
ciste  que  ce  soit  de  découvrir  un  fondement  suppor- 
table aux  candidatures  officielles  ailleurs  que  dans  les 
pays  libres,  et  aux  conditions  de  ces  pays.  Je  vais 
donc  prendre  mes  exemples  en  Angleterre;  je  les 
prendrai  aussi  ailleurs.  (Mouvement  en  sens  divers.) 
Dans  tout  pays  libre,  les  différentes  opinions  finissent 
par  se  grouper  en  deux  opinions  principales  :  l'une 
qui  tend  à  pousser  le  pays  en  avant,  dans  le  sens  de 
ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  le  progrès,  mot  bien 
vague,  qui  par  ce  motif  me  plaît  peu,  mais  qui  a  telle- 
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ment  prévalu  dans  la  langue  politique,  qu'on  n'en  peut 
employer  un  autre.  Il  y  a  donc  une  opinion  qui  pousse 
le  pays  dans  le  sens  du  progrès,  il  y  en  a  une  autre 
qui  voudrait  le  retenir  et  l'empêcher  d'aller  trop  vite. 
L'une  répond  à  l'opinion  libérale,  l'autre  à  l'opinion 
conservatrice.  Ces  deux  opinions  prennent  des  noms 
différents,  empruntés  quelquefois  à  des  circonstances 
historiques,  quelquefois  à  des  circonstances  locales. 
En  Angleterre,  par  exemple,  le  parti  libéral  prend  le 
nom  de  whig,  et  le  parti  conservateur  celui  de  tory. 
En  Belgique,  les  libéraux  s'appellent  les  libéraux,  et 
les  conservateurs  s'appellent  les  catholiques.  On  me 
dira  peut-être  :  laquelle  de  ces  opinions  trouvez-vous 
la  bonne  ou  la  mauvaise?  Je  répondrai  :  Je  les  trouve 
toutes  les  deux  bonnes,  suivant  le  jour.  Lorsque  le 
pays  s'est  attardé  dans  une  situation  qui  n'est  pas 
conforme  à  l'esprit  du  temps,  comme,  par  exemple, 
lorsque  existaient  en  Angleterre  les  bourgs  pourris, 
oh!  je  trouve  que  les  whigs  ont  bien  raison  ce  jour- 
là,  et  en  effet  la  libre  Angleterre  leur  donne  raison  en 
les  faisant  arriver  au  pouvoir.  Lorsque  les  réformes 
qu'on  voulait  réaliser  sont  accomplies,  et  que  le 
mouvement  s'accélère  trop,  oh!  je  trouve  ce  jour-là 
que  les  conservateurs  ont  raison,  et  que  les  libéraux 
font  bien  de  leur  céder  la  place.  Je  ne  suis  pas  encore 
bien  vieux,  et  j'ai  pu  voir  déjà,  depuis  trente  années, 
les  whigs  et  les  tories  se  succéder  plusieurs  fois  en 
Angleterre  fort  à  propos,  fort  utilement  pour  le  pays. 
En  Belgique,  grâce  à  la  profonde  sagesse  du  roi  qui 
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règne  sur  ce  pays  (il  ne  fait  que  régner),  les  libéraux 
et  les  catholiques  se  sont  succédé  plusieurs  fois  les 
uns  aux  autres,  sans  trouble,  sans  agitation;  et,  quand 
les  libéraux  ont  fait  des  fautes,  les  catholiques  sont 
venus  les  réparer.  Et,  suivant  l'humaine  faiblesse, 
quand  les  catholiques  en  ont  commis  à  leur  tour,  ce 
sont  les  libéraux  qui  sont  venus  y  porter  remède. 

Ainsi,  entre  les  deux  opinions  je  ne  prononce  pas, 
c'est  une  affaire  d'à-propos;  mais  le  grand  phéno- 
mène, l'utile  phénomène,  c'est  cette  facilité  avec  la- 
quelle, dans  les  pays  libres,  ces  opinions  se  succèdent 
au  pouvoir  les  unes  aux  autres,  suivant  la  convenance 
et  l'utilité  du  moment. 

Maintenant,  quels  sont  les  droits  de  ces  différentes 
opinions?  Les  voici. 

Quand,  par  exemple,  les  whigs  en  Angleterre 
sont  dans  l'opposition,  ils  ont  tous  les  droits  d'une 
opinion  dans  un  pays  libre  :  ils  ont  la  tribune,  ils 
ont  la  presse,  ils  s'en  servent,  et  il  y  a  même  une 
certaine  activité  honnête  qu'on  permet  à  tous  les 
partis  en  Angleterre.  On  s'assemble,  on  forme  des 
meetings;  on  réunit  des  fonds  pour  publier  des  écrits. 
Enfin  ces  opinions  se  défendent  et  se  font  valoir 
comme  elles  doivent  toujours  le  faire  dans  un  pays 
libre. 

Mais,  quand  une  opinion  est  arrivée  au  pouvoir  (et 
c'est  là  le  point  essentiel  de  la  question),  est-ce  que, 
parce  qu'elle  est  arrivée  au  pouvoir,  elle  perd  le  droit 
de  se  faire  valoir  et  de  se  défendre?  Non  assurément; 
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L'opinion  qui  était  dans  l'opposition  et  qui  arrive  au 
pouvoir  n'est  pas  frappée  d'inertie  parce  qu'elle  est 
devenue  gouvernement.  Voilà  le  fondement  des  can- 
didatures officielles.  Oui,  le  gouvernement,  dans  un 
pays  librement  constitué,  n'est  pas  autre  chose  qu'une 
opinion  arrivée  au  pouvoir.  Mais,  si  cette  opinion,  en 
arrivant  au  pouvoir,  n'a  pas  perdu  le  droit  inhérent  à 
toutes  les  opinions,  le  droit  de  se  faire  valoir  et  de  se 
défendre,  elle  a  contracté  des  devoirs.  Ces  devoirs 
quels  sont-ils?  J'ai  à  peine  besoin  de  les  indiquer. 

C'est  d'abord  de  respecter  les  convenances.  Le 
respect  des  convenances  est  un  devoir,  non  pas 
absolu,  mais  relatif.  Descendez  dans  la  hiérarchie 
sociale,  et  la  convenance  devient  un  devoir  moins  im- 
périeux; élevez-vous,  montez,  montez,  arrivez  au  pou- 
voir suprême,  et  vous  arrivez  à  la  convenance  su- 
prême. (V i f  assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

Il  y  a  un  autre  devoir  imposé  à  une  opinion  qui  est 
devenue  gouvernement,  et  ce  devoir,  c'est  de  ne  pas 
abuser  des  moyens  que  la  possession  du  pouvoir  met 
entre  ses  mains  pour  faire  prévaloir  ses  préférences 
dans  la  lutte  électorale.  Oh!  que  le  gouvernement 
avoue  ses  préférences,  qu'il  les  soutienne,  je  n'ai  pas 
d'objection;  mais  qu'il  se  garde  d'abuser  des  moyens 
qui  ont  été  mis  dans  ses  mains,  et  d'employer  pour 
le  triomphe  d'une  opinion  ce  qui  lui  a  été  confié  pour 
le  service  public. 

Je  pose  donc  comme  irréfutables  les  principes  qui 
suivent. 
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Oui,  toute  opinion  conserve,  dans  toutes  les  posi- 
tions imaginables,  le  droit  de  se  défendre,  de  se  faire 
valoir;  elle  en  jouit  dans  l'opposition,  elle  le  conserve 
au  pouvoir  ;  mais  il  ne  faut  pas  qu'elle  oublie  qu'arri- 
vée au  pouvoir  elle  a  contracté  des  devoirs  essentiels, 
desquels  il  lui  est  absolument  défendu  de  s'écarter. 

En  Angleterre  les  whigs  et  les  tories  parvenus  au 
gouvernement  ont  leurs  candidats;  comment  les  ap- 
pelle-t-on  ?  Candidats  whigs  ou  candidats  tories,  et 
ils  sont  défendus  avec  une  énergie  très  grande.  La 
presse  y  est  mêlée,  la  tribune  aussi,  et,  quand  les 
élections  s'approchent,  tous  les  moyens  légitimes  sont 
employés. 

Mais,  en  Angleterre,  une  tentation,  tentation  bien 
grande,  celle  de  se  servir  des  faveurs  administratives 
au  profit  des  élections,  n'existe  point,  parce  qu'il  n'y  a 
pas  ce  que  nous  appelons  la  centralisation  ;  et  le  dés- 
intéressement des  ministres  anglais  qui  luttent  dans 
les  élections  n'est  pas  aussi  méritoire  qu'il  le  serait 
en  France,  car,  en  renonçant  à  se  servir  des  moyens 
du  pouvoir,  ils  ne  renoncent  pas  àgrand'chose. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  principe  reste  tel  que  je  viens 
de  l'énoncer,  et  il  demeure  rigoureusement  vrai  que, 
si  une  opinion  arrivée  au  pouvoir  conserve  tous  ses 
droits,  elle  contracte  en  même  temps  des  devoirs  dont 
il  lui  est  absolument  interdit  de  s'écarter,  devoir  de 
respecter  les  convenances,  devoir  de  s'abstenir  d'em- 
ployer pour  les  élections  les  moyens  qui  lui  ont  été 
donnés  pour  le  service  public. 
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Maintenant,  si  nous  transportons  cette  théorie  en 
France,  elle  y  devient  tout  de  suite  d'une  application 
très  difficile.  Oh!  pour  une  partie,  celle  des  conve- 
nances, L'application  est  facile,  car  les  convenances, 
si  Ton  ne  renonce  pas  à  tout  respect  de  soi-même  et 
des  autres,  les  convenances  sont  faciles  à  observer. 
Mais  ce  qui  est  plus  difficile,  c'est  de  s'abstenir,  dans 
les  élections,  d'employer  abusivement  les  moyens  dont 
le  gouvernement  dispose.  Ah!  c'est  cette  abstention 
qui  est  difficile,  car,  je  l'avoue,  la  tentation  est  grande 
en  France.  La  centralisation,  en  effet,  met  aux  mains 
du  gouvernement  des  moyens  immenses,  et  je  con- 
viens que,  pour  s'en  abstenir,  il  faut  un  stoïcisme  méri- 
toire. Mais  c'est  à  vous,  Messieurs,  sinon  à  faire  des 
stoïciens,  du  moins  à  faire  des  hommes  qui  respectent 
les  devoirs  que  leur  position  leur  impose. 

Je  vais  donc  appliquer  à  la  France  ces  principes 
qui,  je  le  répète,  me  semblent  les  seuls  admissibles, 
car,  si  vous  vouliez,  dans  un  pays  libre,  faire  repo- 
ser sur  d'autres  fondements  que  ceux  que  je  viens 
d'énoncer  les  candidatures  officielles,  ces  fondements 
seraient  absolument  nuls,  et  je  vous  défierais  de  les 
établir  d'une  manière  même  spécieuse. 

J'ai  dit  qu'une  opinion  qui  arrivait  au  pouvoir,  qui 
devenait  ainsi  gouvernement,  contractait  deux  de- 
voirs dans  les  élections  :  d'abord  le  respect  des  con- 
venances, et  ensuite  un  soin  extrême  à  s'abstenir  de 
tous  les  moyens  mis  dans  ses  mains  pour  le  service 
public,  non  pour  le  triomphe  d'un  parti. 
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Quelle  est  la  première  des  convenances  dans  un 
gouvernement  qui  tend,  s'il  n'y  est  pas  encore  arrivé, 
à  devenir  une  monarchie  vraiment  libre?  La  première 
des  convenances  évidemment,  c'est  de  ne  pas  faire 
figurer  le  nom  du  souverain  dans  la  lutte  électorale. 
(Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

Je  ne  veux  pas  rentrer  dans  la  discussion  des  faits. 
C'est  là  que  je  serais  exposé  à  manquer  au  respect  de 
la  chose  jugée.  Mais  enfin  vous  savez  tous  que,  dans 
un  nombre  d'élections  que  je  ne  puis  pas  déterminer, 
on  s'est  ainsi  exprimé  :  Monsieur  un  tel  est  candidat 
de  l'empereur.  (Plusieurs  voix.  —  Du  gouvernement  !  ) 

M.  Thiers.  —  Pardon  !  Il  y  en  a  un  grand  nombre 
où  l'on  a  dit  candidat  de  l'empereur.  Si  vous  voulez 
que  je  cite  ici  des  textes,  vous  y  lirez  ce  qui  suit  : 
«  Monsieur  un  tel  est  candidat  de  l'empereur  ;  l'em- 
pereur veut  son  triomphe;  le  candidat  opposé  est 
ennemi  de  l'empereur.  »  Je  puis  vous  montrer  les 
textes  eux-mêmes;  je  ne  veux  pas  le  faire,  c'est  inu- 
tile. D'ailleurs,  savez-vous  ce  que  je  souhaite?  C'est 
qu'on  me  dise  non,  et  qu'on  me  le  dise,  non  pas  sur 
vos  bancs,  quoique  votre  autorité  soit  grande,  mais 
qu'on  me  le  dise  sur  le  banc  de  MM.  les  ministres. 
Moi  qui  cherche  le  bien,  et  non  pas  l'occasion  de  cri- 
tiquer, si  l'on  me  dit  non,  je  me  rendrai  tout  de  suite, 
parce  que  ce  sera  l'engagement  de  ne  pas  recommen- 
cer. (Mouvements  divers.) 

M.  Ernest  Picard  et  plusieurs  autres  membres.  — 
Très  bien  !  Très  bien  ! 
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Une  voix.  —  On  ne  l'a  pas  dit  ! 

.Aï.  Glais-Bizoin.  —  On  ne  le  dira  pas  ! 

M.  Thiers.  —  M.  le  ministre  d'État  nous  disait,  il  y 
a  quelques  jours,  que  la  lutte  électorale  était  une  con- 
tinuai ion  de  la  lutte  qui  s'établit  ici  devant  les  repré- 
sentants du  pays.  J'admets  cette  assimilation.  C'est 
vrai,  le  gouvernement  se  défend  devant  nous,  et,  de 
même,  il  se  défend  devant  les  électeurs;  c'est  la  suite 
du  principe  que  je  posais  tout  à  l'heure,  à  savoir  que 
le  pouvoir  a  le  droit  de  se  défendre  partout.  Mais  je 
vous  adresse  cette  question  :  supposez  que,  dans  les 
discussions  que  nous  engageons  ici,  l'un  de  nous 
voulût  nous  donner  comme  argument  l'allégation  que 
voici  :  «  L'empereur  le  veut  !  »  Est-ce  que  vous  le  per- 
mettriez? Non,  vous  ne  le  souffririez  pas,  car  ce  serait 
compromettre  l'autorité  de  l'empereur.  Vous  ne  vou- 
driez pas,  en  effet,  faire  figurer  dans  nos  débats  un 
nom  que  nous  devons  tous  entourer  de  respect,  et 
que  nous  ne  devons  jamais  faire  intervenir  dans  nos 
discussions.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

Eh  bien,  ce  que  vous  n'oseriez  pas  faire  ici,  pour- 
quoi l'oseriez-vous  devant  les  électeurs?  Est-ce  parce 
qu'ils  ne  sont  pas  réunis  comme  nous  en  une  assem- 
blée, et  qu'ils  ne  peuvent  pas  vous  imposer  silence  si 
vous  manquez  aux  convenances?  Est-ce  parce  qu'ils 
sont  quelquefois  peu  éclairés,  parce  qu'ils  font  partie 
de  ce  suffrage  universel  qui,  selon  vous,  a  tant  besoin 
d'être  dirigé  ?  Il  n'y  a  pas  évidemment  d'autre  motif. 
Conduisez-vous  donc  de  la  même  façon  soit  auprès 
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des  électeurs,  soit  auprès  des  grands  pouvoirs  de 
l'État;  respectez  le  nom  de  l'empereur  au  dehors 
comme  ici,  et  qu'on  n'entende  pas  plus  prononcer  ce 
nom  dans  la  lutte  électorale  au  sein  de  la  plus  petite 
ville  ou  de  la  plus  petite  commune,  qu'on  ne  l'entend 
prononcer  au  milieu  de  Paris,  au  sein  du  Corps  légis- 
latif. (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

Maintenant  quelle  position  faites-vous,  quand  vous 
alléguez  le  nom  de  l'empereur,  quelle  position  faites- 
vous  à  l'empereur  d'abord,  qui  doit  être  le  premier 
objet  de  nos  sollicitudes,  puis  aux  candidats  que 
vous  repoussez,  et  enfin  aux  électeurs  auxquels  vous 
prétendez  dicter  leur  choix?  Comment!  N'est-il  pas 
arrivé  que  tel  candidat  que  vous  avez  repoussé  a  été 
élu?  Quelle  est  donc  alors  la  situation  de  l'empereur  à 
l'égard  de  ce  candidat  ?  Il  résulte  de  votre  conduite  que 
l'empereur  a  parmi  nous  un  ennemi.  C'est  une  suppo- 
sition inadmissible,  souverainement  inconvenante.  Et 
pourquoi  faites-vous  du  candidat  élu  un  ennemi  de 
l'empereur  ?  Qui  vous  a  dit  qu'il  était  ennemi  de  l'em- 
pereur ?  Quand  il  se  présente,  quand  il  a  prêté  serment, 
apparemment  que  vous  ne  suspecterez  pas  son  ser- 
ment? Pourquoi  le  qualifiez-vous  devant  le  pays  d'en- 
nemi de  l'empereur?  Qui  vous  a  dit  qu'il  l'est,  qu'il 
veut  l'être? 

Je  remercie  l'un  de  mes  honorables  collègues  qui 
disait  hier,  en  faisant  allusion  à  certains  hommes  (et 
peut-être  que  je  commets  en  ce  moment  une  faute  de 
vanité  en  m'appliquant  une  partie  de  ses  paroles),  qui 
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disait  que  ces  hommes  étaient  entrés  ici,  non  pour 
jeter  le  pays  dans  des  révolutions  nouvelles,  mais 
uniquement  pour  faire  pénétrer  leurs  idées  dans  le 
gouvernement,  et,  en  désavouant  la  première  inten- 
tion, j'avoue  tout  à  fait  la  seconde.  Mais,  s'il  y  a  de 
ces  hommes,  en  effet,  pourquoi  leur  créez-vous  une 
fausse  position  devant  l'empereur?  Je  dis  que  c'est  là 
une  faute  contre  l'empereur,  une  faute  contre  les 
candidats,  et  que  c'en  est  une  aussi  contre  les  élec- 
teurs. Comment  !  Ces  électeurs  sont  constitués  ennemis 
de  l'empereur  !  S'ils  sont  trente,  quarante  mille,  ce 
sont  trente,  quarante  mille  ennemis  de  l'empereur? 
Et  s'ils  sont  deux  millions  sur  sept!  Quoi!  Vous  irez 
dire  que,  depuis  quelques  années,  l'empereur  s'est 
acquis  deux  millions  d'ennemis  ?  C'est  la  plus  haute 
des  imprudences,  et  je  ne  m'étends  sur  ce  sujet  si 
délicat  que  parce  qu'il  est  souverainement  désirable 
pour  nos  institutions,  pour  leur  développement,  pour 
nos  libertés,  qu'un  tel  abus  de  langage  ne  se  repro- 
duise plus  ! 

Voix  nombreuses.  —  Très  bien  !  Très  bien  ! 

M.  Thiers.  —  Mais,  me  dira-t-on,  c'est  une  querelle 
de  mots.  Si  vous  le  voulez,  on  n'appellera  plus  le  can- 
didat officiel,  candidat  de  l'empereur;  on  l'appellera 
autrement... 

Messieurs,  je  vous  laisse,  pour  les  prochaines  élec- 
tions, à  choisir  la  qualification  qui  vous  paraîtra  la 
plus  opportune...  (Hilarité.)  Mais  je  vais  vous  dire 
quelle  importance  ont  les  mots,  et  cette  importance 
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est  celle-ci,  c'est  que,  quand  on  a  perdu  toute  retenue 
dans  les  mots,  on  finit  par  perdre  toute  retenue  dans 
les  actes;  et,  quand  on  s'est  permis  de  recommander 
un  candidat  au  nom  du  souverain,  il  n'y  a  pas  de 
moyens  dont  on  n'use  pour  le  faire  réussir. 

Plusieurs  voix.  —  C'est  cela  ! 

M.  Thiers.  —  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que, 
lorsque  nous  vous  concédons  les  candidatures  offi- 
cielles, nous  vous  faisons  une  concession  de  la  plus 
grande  gravité  dans  un  pays  comme  la  France.  Il  n'en 
serait  pas  de  même  en  Belgique,  en  Angleterre,  où  la 
centralisation  n'existe  pas,  mais  chez  nous,  avec  cette 
centralisation  si  puissante,  qui  embrasse  le  territoire 
tout  entier,  si  vous  ne  voulez  pas,  quand  nous  vous 
concédons  les  candidatures  officielles,  vous  imposer 
une  abstention  rigoureuse,  et  si  la  majorité  qui  siège 
sur  ces  bancs  ne  veille  pas  elle-même  pour  vous  forcer 
à  cette  abstention,  le  danger  devient  immense,  et  nous 
sommes  à  la  veille  d'une  grande  déception. 

Cette  centralisation,  Messieurs,  tout  le  monde  sait 
(quand  je  dis  tout  le  monde,  je  veux  dire  tous  les 
hommes  qui  ont  vécu  dans  les  Chambres),  tout  le 
monde  sait  que  j'ai  été  son  défenseur  constant  et  in- 
variable ;  et,  si  j'ai  été  le  défenseur  de  cette  centrali- 
sation, c'est  parce  que,  pour  moi,  elle  est  le  principe 
même  de  la  puissance  de  la  France. 

La  centralisation,  Messieurs,  vous  donne  la  clarté 
dans  les  comptes,  l'ordre,  en  un  mot,  et  il  n'y  a  pas 
de  finances  sans  ordre. 
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La  centralisation  vous  donne,  en  outre,  savez-vous 
quoi  ?  La  disponibilité  de  vos  moyens.  La  France,  par 
son  territoire,  par  sa  population,  serait  bien  loin 
d'occuper  dans  le  monde  le  rang  qu'elle  y  obtient, 
quand  on  la  compare  surtout  h  certains  grands  États 
de  l'Europe,  si  vastes  par  leurs  territoires,  si  puissants 
parleur  population,  la  France  serait  bien  loin  d'occuper 
le  rang  auquel  elle  est  parvenue,  sans  cette  admirable 
disponibilité  de  ses  forces,  qui  fait  qu'ayant  résolu  la 
guerre  au  mois  de  mars,  au  1er  avril  elle  avait  150,000 
hommes  en  Italie. 

Cette  disponibilité,  Messieurs,  est  une  puissance 
qu'il  faut  se  garder  de  compromettre.  Et  ici  je  me  rap- 
pelle ce  que  me  disait  un  personnage  célèbre,  très 
grand  d'esprit,  que  je  puis  nommer,  M.  le  comte  Pozzo 
di  Borgo. 

En  1 830,  j'étais  jeune,  vif,  hardi  de  langage,  je  dis- 
cutais avec  lui  sur  les  traitements  qu'on  nous  avait  fait 
subir  en  1815,  je  parlais  de  ces  traités  célèbres,  et  cet 
homme  d'un  esprit  supérieur,  me  saisissant  vivement 
le  bras,  me  dit  ces  paroles  :  «  Vous  vous  plaignez, 
pourquoi?  Parce  que  nous  vous  avons  ôté  du  terri- 
toire ;  mais  nous  vous  avons  laissé  ce  qui  vous  fera 
plus  puissants  que  nous  tous,  votre  unité  ;  et  un  jour, 
peut-être,  quoique  réduits  en  territoire,  vous  rede- 
viendrez singulièrement  redoutables  pour  nous  tous.  » 

Je  répondis  à  ce  grand  personnage  :  «  Oui,  vous 
nous  avez  laissé  cette  unité,  parce  que  vous  ne  pouviez 
pas  nous  l'ôter.  »  (On  rit.) 
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On  n'a  pu  nous  l'ôter,  Messieurs,  mais  il  ne  faut 
pas  nous  l'ôter  à  nous-mêmes.  Et  savez-vous  ce  que  je 
crains,  c'est  qu'en  compromettant  cette  centralisation, 
en  lui  faisant  jouer  un  rôle  auquel  elle  n'est  pas  des- 
tinée, vous  ne  finissiez  par  la  rendre  odieuse  au  pays, 
et  qu'en  plaçant  le  pays  entre  cette  centralisation,  qui 
fait  sa  grandeur,  et  sa  liberté,  à  laquelle  il  ne  veut  pas 
renoncer,  il  ne  finisse  par  sacrifier  l'une  à  l'autre. 

Sur  plusieurs  bancs.  —  Très  bien  !  Très  bien  ! 

M.  Thiers.  —  Cette  centralisation,  permettez-moi 
de  la  décrire  rapidement,  et  vous  allez  voir  si  ce  n'est 
pas  avec  un  soin  infini  qu'il  faut  veiller  à  ce  qu'on 
n'abuse  pas  d'une  telle  puissance. 

Prenez  l'ordre  administratif  :  vous  avez  les  pré- 
fets, les  sous-préfets,  les  maires  et  tous  ces  agents 
innombrables  qui  dépendent  de  ces  trois  autorités. 
Les  moindres  maires  ont  clans  leurs  communes  ces 
agents  multiples  qui  veillent  à  la  voirie,  aux  hôpitaux, 
à  la  tenue  des  marchés.  Un  maire  de  campagne  a  son 
garde  champêtre,  son  agent  voyer,  son  garde  fores- 
tier. J'accorde  tout  cela.  J'accorde  de  plus  qu'il  faut 
que  tout  ce  personnel  soit  à  la  nomination  du  chef 
de  l'État. 

J'ai  une  restriction  à  apporter  cependant,  une 
seule,  laquelle  est  relative  aux  maires.  Ah!  pour  moi, 
en  accordant  (je  n'ai  jamais  hésité  sur  ce  point,  je 
n'hésite  pas  encore),  en  accordant  qu'il  faut  que  le 
maire  soit  à  la  nomination  du  chef  de  l'État,  je  n'ad- 
mets pas  qu'on  le  dépouille  de  son  caractère  repré- 
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sentatif  de  la  commune,  et  qu'il  ne  soit  qu'un  agent 
destituable  à  volonté,  comme  un  sous-préfet.  Qu'est- 
il  à  présent?  C'est  pis  qu'un  sous-préfet,  c'est  un  sous- 
sous-pré fct.  (On  rit.)  Le  maire  aujourd'hui  est  le  plus 
dépendant  des  fonctionnaires... 

Plusieurs  membres.  —  Très  bien  !  Très  bien  ! 

M.  Thiers.  —  Je  vous  accorde  la  nomination  des 
maires,  mais  à  la  condition  qu'ils  soient  choisis  dans 
le  conseil  municipal. 

Maintenant,  si  je  passe  à  l'ordre  judiciaire,  je 
trouve  la  justice  inamovible,  dont  tout  le  monde  en 
France  respecte  les  vertus;  je  trouve  la  justice  amo- 
vible, qui  est  digne  de  respect  aussi,  mais  qui  est 
dépendante.  Je  ne  dis  pas  qu'il  en  doive  être  autre- 
ment. Je  comprends  très  bien  que  le  parquet  soit  à  la 
nomination  du  gouvernement;  cela  doit  être,  carie 
parquet  ne  rend  pas  la  justice,  il  l'administre.  Mais 
vous  savez  qu'il  a  sous  son  autorité  les  notaires,  les 
avoués,  les  huissiers,  les  juges  de  paix;  vous  savez 
quelle  influence  un  procureur  impérial  peut  exercer 
sur  les  huissiers.  J'ai  là  une  lettre  que  je  voudrais  vous 
citer,  si  je  ne  craignais  de  compromettre  celui  qui  l'a 
signée,  mais  qui  vous  montrerait  qu'à  l'heure  qu'il  est, 
dans  le  Bas-Rhin,  il  y  a  un  huissier  avouant  qu'il  n'ose 
pas  fonctionner,  tant  on  lui  a  fait  de  menaces. 

Voilà  donc  encore  en  France,  dans  l'ordre  judi- 
ciaire, une  dépendance  hiérarchique  qui  doit  exister, 
mais  dont  on  peut  faire  un  étrange  abus. 

Maintenant,  si  de  l'ordre  administratif  et  judiciaire 
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je  passe  à  l'ordre  financier,  voyez  la  multitude  im- 
mense d'agents  qui  sont  consacrés  à  la  perception 
de  l'impôt  et  au  maniement  de  la  fortune  publique  ! 

J'ai  quelquefois  entendu  dire  que  le  grand  nombre 
de  nos  agents  financiers  tenait  à  un  vice  d'organi- 
sation. Ceux  qui  parlent  ainsi,  Messieurs,  n'y  ont  pas 
assez  réfléchi;  ils  ne  connaissent  pas  notre  système 
financier.  Le  grand  nombre  de  nos  agents  financiers 
tient  à  deux  causes  :  à  la  forme  de  notre  territoire  et 
à  la  nature  delà  production  chez  nous. 

En  Angleterre,  le  pays  est  une  île,  comme  vous  le 
savez;  la  perception  y  est  très  facile,  parce  que  la 
plus  grande  partie  du  revenu  passe  par  les  frontières 
de  mer.  En  Angleterre,  les  spiritueux  ou  viennent  du 
dehors,  ou  sont  produits  par  des  établissements  im- 
menses, qui  permettent  de  percevoir  dans  un  seul 
d'entre  eux  des  millions  d'impôt.  En  France,  les  spiri- 
tueux viennent  du  sol  d'abord  :  il  faut  aller  les  saisir 
sur  le  sol  même  ;  et  puis  la  production  des  autres  spi- 
ritueux est  infiniment  divisée,  et  il  faut  une  multitude 
d'agents  pour  les  taxer  et  pour  y  percevoir  l'impôt.  Eh 
bien,  tous  ces  agents  ont  une  influence  considérable. 

Vous  savez  que,  par  une  combinaison  des  plus 
habiles,  en  laissant  aux  agents  financiers  une  certaine 
latitude  pour  faire  rentrer  l'impôt,  on  est  parvenu  à 
ce  résultat  merveilleux,  que  la  France,  qui  paye  deux 
milliards  de  contributions,  est  de  toutes  les  puissances 
de  l'Europe  celle  qui  recouvre  son  revenu  le  plus  vite, 
et  cela  à  une  seule   condition,    celle  de  laisser  une 
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latitude  assez  étendue  à  ses  agents  financiers.  Il  y  a 
donc  là  encore  des  moyens  d'influence  très  impor- 
tants. 

Si  je  passe  aux  deux  ministres  organisateurs  de  la 
force  publique,  vous  savez  que  le  ministre  de  la  ma- 
rine dispose  de  L'inscription  maritime,  et  Dieu  me 
préserve  de  rien  dire  pour  ébranler  cette  institution! 
Je  crains  même  que  l'esprit  réformateur  dont  on  se 
vante  ne  lui  ait  porté  récemment  un  coup  sensible. 
L'inscription  maritime,  dis-je,  met  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  marine  le  sort  des  marins  :  on  peut 
taire  embarquer  dans  une  seule  journée  une  grande 
partie  des  marins  d'un  arrondissement. 

M.  RouHER,9ft inistre d'État.  —  Et  pourquoi?...  Pour 
une  réunion  électorale,  embarquer  tous  les  marins?... 
Mais  on  le  mettrait  en  accusation! 

Un  membre.  —  Devant  quel  tribunal? 

M.  Tiiiers.  —  Ne  m'interrompez  pas,  monsieur  le 
ministre...  Je  citerai  des  faits,  si  vous  le  voulez,  mais 
vous  me  feriez  sortir  du  respect  que  je  m'impose  à 
l'égard  de  la  chose  jugée.  Cependant,  s'il  le  fallait, 
je  vous  fournirais  la  preuve  écrite  qu'on  peut  étran- 
gement abuser  de  cette  partie  des  pouvoirs  adminis- 
tratifs. 

Puisque  vous  m'interrompez,  je  vous  dirai  que  je 
suis  plein  de  courtoisie  pour  mes  adversaires,  mais 
que  vous  en  manquez  quelquefois  envers  les  vôtres. 

Sur  plusieurs  bancs.  —  Très  bien  !  Très  bien  ! 

M.  Thters.  —  Je  répète  que  je  ne  veux  ébran- 
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1er  à  aucun  degré  aucune  partie  de  l'administration 
française.  Personne  n'est  plus  attaché  de  cœur  que 
moi  à  cette  administration,  parce  que  j'y  vois  la 
grandeur  de  la  France.  Mais  enfin,  dans  l'élection  de 
Cambrai,  une  circulaire  qui  a  été  publiée  vous  a 
prouvé  (et  apparemment  vous  en  avez  tenu  compte, 
puisque  vous  avez  cassé  l'élection),  vous  a  prouvé 
quelle  spéculation  on  pouvait  faire  sur  les  pouvoirs 
qui  appartiennent  au  ministre  de  la  guerre  à  l'égard 
des  conscrits.  Vous  l'avez  vu  dans  la  circulaire  dont 
je  parle. 

Je  suis  clone  fondé  à  dire  que  cette  immense  cen- 
tralisation, que  je  pourrais  définir  une  puissance  à 
une  seule  tête  et  à  mille  mains,  que  cette  centralisa- 
tion se  présente  d'un  côté  les  mains  pleines  de  ri- 
gueurs, et  de  l'autre  les  mains  pleines  de  faveurs. 

Vous  savez,  en  effet,  comment  est  organisé  notre 
pays.  Je  le  crois,  moi,  l'un  des  plus  riches  de  la  terre; 
je  le  crois  aussi  riche  au  moins  que  la  riche  Angle- 
terre :  mais  vous  savez  que  la  fortune  y  est  divisée, 
et,  tandis  qu'en  Angleterre  les  individus  peuvent  tout, 
en  France  celui  qui  peut  tout,  c'est  l'État.  S'il  faut  en- 
courager les  sciences,  les  lettres,  les  arts,  est-ce  que 
ce  sont  les  individus  qui  le  peuvent?  Il  faut  que  ce 
soit  toujours  l'État  qui  s'en  charge. 

Je  vous  citerai  un  fait  de  détail  :  aujourd'hui,  tous 
les  amateurs  de  l'histoire  du  passé  font  des  publica- 
tions très  curieuses,  très  intéressantes.  Eh  bien,  en 
France,  il  faut  que  ce  soit  l'État  qui  les  fasse.  En  An- 
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déterre,  j'ai  vu  les  livres  les  plus  curieux,  les  plus 
chers,  publiés  par  de  grands  seigneurs,  qui  quelque- 
fois s'unissaient,  et  quelquefois  même  exécutaient 
isolément  ces  publications.  - 

En  France,  vous  êtes  toujours  obligés  de  recourir 
à  l'État,  et  ce  n'est  pas  seulement  pour  encourager  les 
arts,  les  sciences,  les  lettres.  S'il  s'agit,  par  exemple, 
de  construire  un  pont,  une  route,  le  plus  petit  chemin, 
s'il  s'agit  de  créer  une  école,  de  restaurer  une  église, 
il  faut  que  l'État  secoure  le  département,  que  le 
département  secoure  l'arrondissement,  l'arrondisse- 
ment la  commune.  Donc  cette  centralisation  que  je 
vous  décrivais  s'offre  au  pays  avec  une  tête  et  mille 
mains,  dans  les  unes  tenant  les  rigueurs,  dans  les 
autres  les  faveurs. 

Eh  bien,  dites-le-moi  (ne  parlons  pas  du  passé,  ne 
regardons  que  l'avenir,  car  il  n'y  a  que  l'avenir  qui 
m'occupe  aujourd'hui),  lorsque  vous  vous  adresserez 
aux  électeurs,  à  ces  faibles  électeurs  que  vous  quali- 
fiez  tels,  ceux  du  suffrage  universel,  et  que  vous  leur 
direz,  au  nom  du  souverain,  «  Je  vous  demande  tel  can- 
didat, »  et  que  d'un  côté  vous  montrerez  les  innom- 
brables rigueurs,  de  l'autre  les  innombrables  faveurs 
dont  le  gouvernement  dispose,  dites-le-moi,  que  de- 
viendront les  élections  avec  le  temps?  Ne  devien- 
dront-elles pas  une  déception  véritable?  Je  dis  qu'il 
n  y  a  personne  qui  puisse  envisager  cet  avenir  sans 
alarme. 

11  est  donc  très  important  de  nous  fixer  sur  ces 
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grandes  questions.  Je  vous  concède  les  candidatures 
officielles,  mais  à  une  condition,  c'est  que  vous  ne 
vous  permettrez  pas  d'employer,  pour  le  service  d'une 
candidature  ou  de  plusieurs  candidatures,  les  moyens 
immenses  que  la  France  tient  à  votre  disposition,  mais 
qu'elle  vous  confie  pour  le  service  public  et  non  pour 
le  triomphe  d'une  opinion  particulière. 

Plusieurs  voix.  —  C'est  vrai.  Très  bien  ! 

M.  Thiers.  —  Et  ce  n'est  pas  tout,  cette  centralisa- 
tion, quand  vous  l'employez  de  la  sorte,  vous  la  com- 
promettez, vous  la  rendez  odieuse.  Figurez-vous  ces 
agents  innombrables  de  l'administration,  delà  justice, 
des  finances,  de  la  marine,  de  la  guerre,  qui  vivent 
ordinairement  et  doivent  vivre  pacifiquement,  cordia- 
lement, avec  leurs  administrés  ;  eh  bien,  voilà  un  jour 
où  des  ordres  de  Paris  arrivent  ;  il  leur  faut  tout  à 
coup,  envers  les  hommes  avec  lesquels  ils  ont  vécu 
dans  les  meilleures  relations,  commencer  par  être  si- 
lencieux, puis  froids,  et  puis  à  la  fin  hostiles. 

J'ai  vu  des  agents  de  l'autorité,  car  je  vais  vous 
citer  mon  propre  exemple,  avec  lesquels  j'étais  dans 
les  relations  les  plus  amicales,  et  un  certain  jour  les 
voilà,  sans  qu'ils  le  veuillent  ni  que  je  le  veuille,  les 
voilà  devenus  des  ennemis  chargés  d'aller  répandre 
partout  que  je  suis  un  perturbateur,  un  factieux  dange- 
reux ! . . . 

Quant  à  moi,  Messieurs,  je  suis  assez  connu  de  mon 
pays  pour  ne  pas  craindre  de  telles  choses;  mais  vrai- 
ment; lorsque  l'administration  tout  entière  est,  peu- 
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dant  vingt  jours,  constituée  l'adversaire  d'une  partie 
de  ses  administrés,  est-ce  une  situation  qui  puisse  se 
renouveler  souvent?  Je  citerai  certains  agents,  par 
exemple,  étrangement  compromis.  Y  a-t-il  en  effet,  en 
France,  des  employés  plus  respectés,  plus  respectables, 
que  ceux  qui  composent  la  gendarmerie?  Je  crois  tou- 
jours voir  en  eux  la  justice  en  uniforme.  Lorsqu'ils 
parcourent  les  campagnes,  chez  tous  les  grands  pro- 
priétaires on  les  reçoit  avec  empressement;  on  voit  en 
eux  de  braves,  d'honnêtes  gens;  on  leur  offre  la  plus 
gracieuse  hospitalité.  Et,  tout  à  coup,  voilà  que  ces 
braves  gens  sont  obligés  de  devenir  les  surveillants  des 
hommes  avec  lesquels  ils  vivaient  dans  les  meilleurs 
rapports.  (Bruits  divers.) 

Un  membre.  —  C'est  parfaitement  exact. 

M.  Thiers.  —  Vous  le  voyez,  Messieurs,  je  me  ren- 
ferme uniquement  dans  la  question  ;  je  ne  travaille  pas 
à  envenimer  le  débat,  je  ne  vais  pas  chercher  un  seul 
détail  qui  puisse  donner  lieu  à  une  discussion  fâcheuse 
ou  irritante;  non,  je  m'adresse  à  tous  les  hommes  im- 
partiaux, le  tableau  que  je  trace  est-il  ou  n'est-il  pas 
exact?  (Oui,  oui!  Non,  non!) 

M.  Ancel.  —  C'est  très  exact. 

M.  Haentjens.  —  L'honorable  M.  Thiers  a  été  com- 
battu plus  vivement  pendant  sept  ans  par  le  gouver- 
nement de  Juillet  que  récemment  par  celui-ci. 

M.  Thiers.  —  Par  d'autres  moyens.  Je  vous  supplie, 
Monsieur,  puisque  vous  me  faites  l'honneur  de  m'in- 
terrompre,  et  que  le  débat  s'établit  entre  vous  et  moi, 
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je  vous  supplie  de  vous  reporter  au  Moniteur  du  mois 
d'août  1834,  et  vous  y  verrez  comment  alors  se 
posaient  les  questions. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  soutenir  qu'on  était 
infaillible  à  telle  ou  telle  époque;  mais,  ce  que  je  sou- 
tiens, c'est  qu'il  y  avait  alors  des  principes  qui  sont 
ceux  mêmes  que  j'expose,  et  que  si,  par  exception,  on 
y  manquait,  ceux  qui  y  manquaient  étaient  réprimés  à 
l'instant  même. 

Ce  sont  ces  principes  que  j'invoque  et  dont  je  de- 
mande l'établissement,  et  après  l'établissement  l'ap- 
plication. 

Je  passe  à  la  dernière  partie  de  ce  sujet  pénible, 
c'est-à-dire  à  l'exécution  des  lois  électorales. 

J'accorde,  je  le  répète,  les  candidatures  officielles, 
à  la  condition,  comme  je  le  disais,  que  vous  vous  ren- 
fermerez dans  la  limite  des  convenances,  à  condition 
que  vous  vous  imposerez  l'abstention  la  plus  rigou- 
reuse à  l'égard  des  moyens  de  gouvernement,  qui  ont 
été  donnés  pour  le  service  public  et  non  pour  les  luttes 
électorales. 

Mais  passons  à  l'exécution  de  la  loi.  Cette  exécution 
de  la  loi,  elle  est  très  difficile  en  France,  je  le  recon- 
nais. Et  pourquoi  est-elle  difficile?  Parce  que  nous 
avons  sans  cesse,  depuis  soixante-quinze  ans,  changé 
la  législation  électorale.  La  loi  n'est  pas  entrée  dans 
nos  mœurs,  cela  est  vrai,  tandis  qu'en  Angleterre  on 
en  a  presque  oublié  le  texte  et  que  ses  prescriptions  se 
sont  converties  en  habitudes.  La  loi  est  devenue  une 
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coutume;  chez  nous  elle  csl  un  texte,  qui  est  chargé 
de  détails  et  qui  varie  sans  cesse.  Eh  bien,  si  cette  loi, 

difficile  à  exécuter,  je  le  reconnais,  plus  difficile  avec 
le  suffrage  universel,  je  le  reconnais  encore,  si  cette 
loi,  on  n'en  ordonne  pas  un  scrupuleux  respect,  si  on 
la  traite  légèrement,  si  certains  de  ses  articles  sont 
considérés  comme  méritant  un  peu  moins  de  respect 
que  d'autres,  comme  pouvant  être  sacrifiés,  au  besoin, 
aux  nécessités  électorales,  si  l'on  agit  de  la  sorte,  ce 
sera  bientôt  la  loi  tout  entière  qui  sera  mise  en  oubli. 

Je  vais  en  prendre  les  principaux  articles  les  uns 
après  les  autres,  et  vous  allez  voir  où  nous  en  sommes 
sous  le  rapport  de  la  légalité. 

Le  gouvernement  a  le  droit  de  fixer  les  circonscrip- 
tions, je  le  reconnais,  et,  quelque  usage  qu'on  en  fasse, 
je  m'incline  devant  la  loi.  Mais,  enfin,  est-ce  que  l'in- 
tention du  législateur  a  été  qu'à  chaque  élection  géné- 
rale on  changerait  les  circonscriptions,  non  pas  pour 
obéir  au  mouvement  de  la  population  (il  est  bien  évi- 
dent que,  quand  la  population  a  changé,  les  circon- 
scriptions doivent  changer  aussi),  mais  pour  favoriser 
telle  ou  telle  candidature? 

Quelques  voix.  —  Non!  Non! 

M.  Thiers.  —  Si  l'on  me  dit  :  Non!  tant  mieux,  tant 
mieux!  je  ne  demande  que  des  désaveux  ici,  car  ces 
désaveux  seront  des  déclarations  de  principe  utiles 
pour  l'avenir. 

Sur  plusieurs  bancs,  —  Très  bien  !  Très  bien  ! 

M.  Thiers.  —  Après  les  circonscriptions,  pourquoi 
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la  confection  des  listes  a-t-elle  été  prescrite  avec 
autant  de  rigueur?  C'est  parce  que  la  permanence  des 
listes,  qui  n'entraîne  que  quelques  changements  à  cer- 
taines époques  de  l'année,  assure  la  fixité,  et  je  dirai 
l'authenticité  du  corps  électoral.  Mais  si,  clans  certaines 
localités,  les  listes  ne  sont  pas  exactement  faites,  et 
nous  avons  acquis  la  preuve  que,  dans  quelques  loca- 
lités (je  n'en  sais  pas  le  nombre),  les  listes  n'existaient 
pas  {réclamations),  vous  prévoyez  tout  de  suite... 

Une  voix.  —  Signalez  ces  localités! 

M.  Ernest  Picard.  —  Dans  le  Morbihan. 

M.  Thiers.  — Je  vous  prie  de  croire  que  je  respecte 
assez  la  Chambre  et  moi-même  pour  ne  pas  énoncer 
des  faits  dont  la  preuve  n'aurait  pas  été  fournie  aux 
dernières  vérifications  de  pouvoirs.  Il  y  a  des  lieux  où 
les  listes  par  négligence,  je  ne  dis  pas  par  calcul  du 
gouvernement,  n'ont  pas  été  faites.  Je  vous  demande 
quelle  est  la  garantie,  lorsque  les  listes  ne  sont  pas 
exactement  tenues,  quelle  est  la  garantie  pour  tous  les 
hommes  qui  doivent  concourir  à  l'élection  que  leurs 
droits  seront  respectés?  (Bruit.)  Je  suis  fâché  de  pro- 
longer cette  discussion  (Non!  Non!  Parlez!  Parlez!), 
mais,  si  la  Chambre  veut  m'accorder  encore  quelques 
minutes,  je  la  débarrasserai  de  ma  parole  et  d'alléga- 
tions qui  évidemment  lui  déplaisent  ;  mais  enfin  il  faut 
qu'elle  me  permette  de  dire  la  vérité  telle  qu'elle  se 
présente  à  mon  esprit.  (Parlez!  ) 

Messieurs,  je  parlais  des  listes.  Après  les  listes, 
dans  l'ordre  des  idées,  viennent  les  publications  que 
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tous  les  candidats  ont  droit  de  faire  dans  l'intérêt  de 
leur  élection.  Eh  bien,  est-il  vrai,  oui  ou  non,  que  sou- 
vent les  publications  des  candidats  non  agréés  ont  été 
gênées,  empêchées  môme  absolument,  par  des  maires 
qui,  dit-on,  étaient  dans  l'ignorance  de  leurs  devoirs? 
Je  le  veux  bien  ;  mais  alors  je  demande  qu'il  soit  bien 
entendu  que  des  instructions  très  formelles  seront 
données,  et,  ce  qui  vaudrait  mieux,  que  des  déclara- 
tions formelles  faites  du  haut  de  cette  tribune  appren- 
dront à  toutes  les  autorités  que,  pendant  les  vingt 
jours  de  l'élection,  elles  n'ont  le  droit  d'empêcher  ni 
une  circulaire,  ni  une  affiche,  ni  une  publication  quel- 
conque, pourvu  qu'on  se  conforme  aux  prescriptions 
de  la  loi. 

J'arrive  au  jour  de  la  réunion  du  collège.  Messieurs, 
j'ai  entendu  traiter  ici  de  la  manière  la  plus  étrange 
les  dispositions  de  la  loi  qui  veulent  qu'on  se  réunisse 
à  certaines  heures  déterminées.  On  a  dit  :  Ce  sont  des 
articles  indifférents.  On  réunit  les  populations  plus 
tôt,  parce  qu'il  est  plus  commode  pour  elles  de  se 
réunir  plus  tôt...  Soit!  Mais,  dans  ce  cas,  voici  ce  que 
je  vous  demande  :  insérez  ces  nouvelles  dispositions 
dans  la  loi.  On  ne  peut  considérer  tel  article  de  la  loi 
comme  moins  important  que  tel  autre.  Il  n'y  a  pas 
dans  un  pays  un  signe  plus  inquiétant,  entendez-vous 
bien,  un  signe  plus  inquiétant  que  cette  disposition  à 
traiter  la  loi  légèrement,  et  à  prétendre  qu'avec  un 
décret  on  peut  changer  tel  article  dont  on  prétend  ne 
pas  faire  cas.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  prononcer 
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sur  la  qualité  des  divers  articles  de  la  loi  ;  vous  n'avez 
pas  le  droit,  personne  n'a  le  droit,  entendez-vous,  de 
dire  que  tel  article  de  la  loi  n'est  pas  suffisamment 
important,  et  que,  moyennant  un  décret,  on  peut  le 
modifier. 

Plusieurs  voix.  —  Très  bien! 

M.  Thiers.  —  S'il  y  a  un  article  de  loi  que  vous  ne 
trouviez  pas  conforme  à  la  commodité  des  populations, 
vous  nous  le  direz,  nous  vous  écouterons  ;  vos  raisons 
bonnes  seront  accueillies,  mais  la  loi  ne  sera  modifiée 
que  par  la  loi,  car,  dans  notre  pays,  ou  nous  consen- 
tons à  vivre  en  plein  arbitraire,  ou  il  faut  reconnaître 
qu'il  n'y  a  que  la  loi  qui  puisse  changer  la  loi!  (Nou- 
velles marques  d'adhésion.) 

Pourquoi,  en  effet,  les  heures  ont-elles  été  fixées? 
Pour  que  le  rendez-vous  soit  donné  à  tous  pour  la 
même  heure.  Il  ne  peut  pas  dépendre  d'un  préfet, 
même  pour  la  commodité  des  populations,  de  changer 
l'heure  du  scrutin,  et  de  faire  arriver  les  électeurs  à 
des  heures  différentes. 

Je  passe  à  un  autre  article  de  la  loi,  le  secret  des 
votes.  Est-ce  respecter  le  secret  des  votes  que  de 
charger  les  agents  de  la  commune,  les  agents  aux 
ordres  du  maire,  d'aller  distribuer  les  bulletins,  cle 
les  fixer  à  la  carte  électorale  de  manière  à  reconnaître 
exactement  leur  origine?...  (Vive  interruption.)  C'est  la 
loi,  Messieurs,  dont  j'examine  ici  les  divers  articles. 

Une  voix.  —  Nous  la  connaissons. 

M.  Thiers.  —  Vous  la  connaissez,  tant  mieux!  Mais 
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je  voudrais  que  tout  le  monde  la  connût,  et  aussi, 
Messieurs,  que  tout  le  monde  l'observât. 

Je  demande  si,  quand  la  loi  dit  positivement  que 
le  bulletin  sera  préparé  hors  de  l'assemblée,  et  dé- 
posé dans  l'urne  par  l'électeur,  il  est  conforme  à  la 
loi  qu'il  y  ait  sur  la  table  du  bureau  des  paquets  de 
bulletins  pour  tel  ou  tel  candidat?  On  dit,  il  est  vrai, 
que,  par  compensation,  il  y  en  a  aussi  pour  les  can- 
didats opposés  ;  mais,  précisément,  c'est  violer  le 
secret  des  votes  que  de  placer  sur  la  table  du  bureau 
des  bulletins  des  uns  et  des  autres,  car  le  bureau  voit 
ainsi  à  quelle  espèce  de  bulletins  l'électeur  va  puiser. 

Voix  diverses.  —  Cela  ne  se  fait  pas.  Ce  n'est  pas 
le  Gouvernement  qui  fait  cela. 

Un  membre.  —  Si,  cela  se  fait! 

M.  Thiers.  —  Eh  bien,  je  demande  si  tous  ces  ar- 
ticles de  loi  ne  sont  pas  essentiels,  s'il  est  permis  de 
les  traiter  légèrement?  Je  demande  si,  par  exemple, 
les  précautions  ordonnées  par  la  loi  pour  que,  pendant 
la  nuit  qui  succède  au  premier  jour  du  scrutin,  les 
urnes  soient  sévèrement  gardées,  je  demande  si  toutes 
ces  précautions  sont  soigneusement  observées?  Loin 
qu'elles  le  soient,  il  a  été  constaté  que,  dans  une  foule 
de  lieux,  ces  précautions  étaient  complètement  négli- 
gées. {Réclamations  sur  plusieurs  bancs.)  Quant  à  moi, 
je  déclare...  (Interruption.) 

Voix  diverses.  —  Ce  ne  sont  pas  là  de  grandes 
questions. 

M.  Thiers.  —  Messieurs,  voulez-vous...  (interrup- 
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tion)  ou  ne  voulez-vous  pas  approfondir  le  sujet?  Je 
ne  déclame  pas,  il  me  semble  ;  je  traite,  article  par 
article,  les  conditions  indispensables  pour  que  l'élec- 
tion soit  valable.  Eh  bien,  je  suis  alarmé,  je  dois  le 
dire,  quand  je  vois  qu'on  traite  avec  si  peu  d'impor- 
tance les  articles  d'une  loi;  je  n'avais  jamais  vu  telle 
chose...  {Interruption.)  Je  ne  veux  pas  vous  blesser; 
je  voudrais,  au  contraire,  ménager  toutes  les  suscep- 
tibilités... {Parlez!  Parlez!)  Eh  bien,  Messieurs,  j'in- 
terromps cette  énumération,  puisque  vous  le  voulez. 
{Non!  Non!  Parlez!) 

Je  me  résume,  et,  quand  je  vous  concède  les  candi- 
datures officielles,  qui  sont  contestées  par  beaucoup  de 
bons  esprits,  il  me  semble  que  je  ne  me  montre  pas 
bien  rigoureux  en  soutenant  que  ces  candidatures  offi- 
cielles ne  peuvent  être  concédées  qu'à  certaines  con- 
ditions. La  première,  je  vous  l'ai  dit,  c'est  le  respect 
des  convenances  ;  la  deuxième,  c'est  l'abstention  de 
tous  les  moyens  que  la  possession  du  pouvoir  met 
dans  la  main  du  gouvernement  ;  la  troisième,  c'est 
l'exacte  observation  de  la  loi.  Relativement  à  ce  der- 
nier point  on  me  dit  :  Mais  nous  avons  affaire,  dans  1  ■> 
suffrage  universel,  à  tant  de  fonctionnaires,  qu'il  est 
difficile  de  leur  donner  la  connaissance  complète  d.^ 
la  loi,  et  de  les  amener  à  l'observer  minutieusement. 
Je  le  veux  bien,  mais  alors  il  faut  au  moins  vous  y  ap- 
pliquer ;  et,  si  l'ignorance  de  la  loi  était  également  par- 
tagée, si  elle  ne  se  remarquait  pas  toujours  d'un  seul 
côlé,  j'admettrais  cette  ignorance  ;  mais  quand  l'igno- 
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rance  de  la  loi  sert  à  un  certain  parti  d'une  manière 
constante,  permettez-moi  de  la  suspecter  un  peu  de 
n'être  pas  naïve.  {Rumeurs.) 

M.  Ernest  Picard.  —  Très  bien  !  Très  bien  ! 

M.  Thiers.  —  Ainsi,  quant  aux  candidatures  offi- 
cielles, je  dis  :  Oui,  à  certaines  conditions  ;  et,  si  ces 
conditions  ne  sont  pas  admises,  très  résolument  je  dis: 
Non.  — Dans  ce  cas,  nous  rentrons  dans  le  droit  ab- 
solu, dans  ce  droit  trop  absolu,  à  mon  avis,  qui  con- 
siste à  dire  que  ce  n'est  pas  au  contrôlé  à  choisir  ses 
contrôleurs. 

Maintenant  je  termine  par  une  simple  réflexion. 
Je  connais  très  bien  l'argument  avec  lequel  beaucoup 
de  personnes  se  consolent  des  irrégularités  qui  peu- 
vent être  commises  dans  l'exécution  de  la  loi  électo- 
rale. Elles  disent  :  Que  voulez-vous  !  Nous  sommes  en 
présence  du  suffrage  universel.  Le  suffrage  universel 
est  un  instrument  très  dangereux,  il  faut  tenir  compte 
des  dangers  de  cet  instrument,  et  laisser  au  gouver- 
nement les  moyens  de  le  diriger. 

Je  voudrais  bien  qu'on  s'expliquât  une  fois  pour 
toutes  sur  ce  sujet.  En  nous  donnant  le  suffrage  uni- 
versel, avez-vous  entendu,  oui  ou  non,  nous  donner  la 
liberté  ?  Si  vous  avez  eu  l'intention  de  nous  la  donner, 
il  ne  faut  pas,  sous  prétexte  de  diriger  le  suffrage 
universel,  employer  des  moyens  qui  tendent  tout  sim- 
plement à  le  dominer. 

Si  l'on  me  démontrait  que  le  suffrage  universel  pré- 
sente les  dangers  dont  on  parle,  je  ne  dis  pas  que  je 
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sacrifierais  la  liberté  des  élections  à  cette  considéra- 
tion, mais  j'avoue  que  j'en  serais  touché  à  un  très 
haut  degré. 

Voulez-vous  qu'à  cet  égard  je  vous  dise  mon  opi- 
nion la  plus  sincère?  Je  ne  sais  pas  ce  que,  dans  l'ave- 
nir, pourra  devenir  le  suffrage  universel.  Je  vois  ce 
qu'il  est  aujourd'hui,  et  je  suis  convaincu  que,  si  l'on 
cherchait  moins  à  l'éclairer,  il  augmenterait  un  peu 
plus  les  moyens  de  contrôle  dans  les  corps  de  l'État, 
et  qu'au  lieu  de  perdre  le  gouvernement  auquel  vous 
êtes  attachés,  il  contribuerait,  au  contraire,  à  le  sau- 
ver. {Réclamations.) 

Un  membre.  —  Il  n'est  pas  en  péril. 

M.  le  président.  —  Le  gouvernement  n'a  pas  la 
crainte  d'être  perdu  ;  il  n'a  pas  besoin  d'être  sauvé. 

M.  Thiers.  —  Qu'on  ne  travestisse  pas  ma  pensée... 
Elle  est  si  claire,  en  vérité,  qu'elle  ne  devrait  pas  avoir 
besoin  d'explication.  Que  l'on  ne  croie  pas  que,  ni 
dans  mes  paroles  d'aujourd'hui,  ni  dans  mes  paroles 
antérieures,  j'ai  pu  avoir  l'idée  d'une  menace  quel- 
conque !  Non  !  Messieurs,  la  menace  serait  déplacée  ; 
ce  que  je  veux,  ce  n'est  pas  menacer,  c'est  avertir. 

L'amendement  ne  réunit  que  &3  voix  contre  205. 


CLXXIV 
DISCOURS 

SUR 

L'EXPÉDITION  DU  MEXIQUE 

(discussion  de  l'adresse) 

prononcé    le    26    janvier    18  6  4 

AU    CORPS    LÉGISLATIF 


Rappelons  en  quelques  mots  l'origine  de  cette  malencon- 
treuse affaire.  L'Angleterre,  l'Espagne  et  la  France  se  pré- 
tendaient créancières  du  Mexique  :  la  première,  d'une 
somme  de  85  millions;  la  seconde,  de  40  millions,  et  la  troi- 
sième de  125  millions.  Le  gouvernement  mexicain,  tout  en 
reconnaissant  la  dette,  en  contestait  le  chiffre,  et  se  trouvait 
dans  l'impuissance  de  solder  même  ce  qu'il  pouvait  devoir. 
Pour  obtenir  le  remboursement  de  leurs  créances,  les  trois 
gouvernements  envoyèrent  des  forces  armées  au  Mexique  : 
l'Espagne  et  l'Angleterre  se  bornèrent  à  y  occuper  Tampico 
et  la  Yera-Cruz,  et  à  percevoir  dans  ces  ports  les  droits  de 
douane  sur  les  marchandises  importées  dans  le  pays.  Mais 
la  France,  cédant  à  de  funestes  conseils,  crut  devoir  faire 
plus.  Deux  partis  se  trouvaient  en  présence  au  Mexique  :  le 
parti  démocratique  et  le  parti  aristocratique;  ce  dernier 
vaincu,  et  qui  voulait  profiter  de  la  présence  de  l'étranger 
pour  reprendre  le  dessus.  Ses  chefs  parvinrent  à  persuader 
à  l'empereur  Napoléon  que  rien  n'était  plus  aisé  que  d'éta- 
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blir  au  Mexique  un  gouvernement  monarchique,  dont  l'al- 
liance serait  des  plus  utiles  à  la  France,  et  la  couronne  du 
Mexique  fut  offerte  à  l'archiduc  d'Autriche,  Maximilien,  qui 
l'accepta.  Mais,  pour  fonder  ce  trône,  il  fallait  de  l'argent  et 
des  hommes,  et  la  France  s'engagea  à  les  fournir.  Une 
armée  était  donc  partie  ;  de  nombreuses  avances  pécuniaires 
avaient  déjà  eu  lieu,  et,  en  ouvrant  la  session  de  1864,  l'em- 
pereur Napoléon,  faisant  allusion  à  ces  événements,  pro- 
nonça les  paroles  suivantes  : 

a  Au  Mexique,  après  une  résistance  inattendue,  que  le 
courage  de  nos  soldats  et  de  nos  marins  a  surmontée,  nous 
avons  vu  les  populations  nous  accueillir  en  libérateurs.  Nos 
efforts  n'auront  pas  été  stériles,  et  nous  serons  dédom- 
magés largement  de  nos  sacrifices,  lorsque  les  destinées  de 
ce  pays,  qui  nous  devra  sa  régénération,  auront  été  remises 
à  un  prince  que  ses  lumières  et  ses  qualités  rendent  digne 
d'une  aussi  noble  mission.  » 

Le  passage  du  projet  d'adresse  en  réponse  à  ce  para- 
graphe était  ainsi  rédigé  :  «  Les  expéditions  lointaines  de 
Chine,  de  Gochinchine  et  du  Mexique,  qui  se  sont  succédé, 
ont  inquiété  beaucoup  d'esprits  en  France,  à  cause  des  obli- 
gations et  des  sacrifices  qu'elles  entraînent.  Nous  reconnais- 
sons qu'elles  doivent  imposer  au  loin  le  respect  de  nos 
nationaux  et  du  pavillon  français,  et  qu'elles  peuvent  déve- 
lopper notre  commerce  maritime  ;  mais  nous  serions  heu- 
reux de  voir  se  réaliser  prochainement  les  bons  résultats 
que  Votre  Majesté  nous  fait  espérer.  » 

Douze  membres,  parmi  lesquels  MM.  Guéroult,  Magnin, 
Jules  Simon,  Jules  Favre,  Emile  Olivier,  proposèrent  à  cette 
rédaction  un  amendement  concernant  d'une  façon  plus  spé- 
ciale l'expédition  du  Mexique  ;  cet  amendement  était  ainsi 
conçu  :  «  Nous  ne  pouvons  nous  associer  à  cette  ruineuse 
entreprise,  et  nous  sommes  les  interprètes  de  l'opinion  pu- 
blique en  demandant  qu'il  y  soit  mis  un  terme  immédiat.  » 
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Cet  amendement,  développé  par  M.  Guéroult,  fut  combattu 
par  M.  de  Beauverger,  député  de  Seine-et-Marne,  et  c'est 
on  réponse  à  ce  dernier  que  M.  Thiers  prononça  le  discours 
suivant,  dans  lequel,  après  un  résumé  historique  des  pré- 
cédents de  l'entreprise,  il  en  expose  toutes  les  difficultés  et 
tous  les  périls. 


Messieurs 


Quoique  l'amendement  auquel  j'ai  joint  ma  signa- 
ture ne  soit  pas  actuellement  en  discussion,  j'ai  de- 
mandé la  parole  parce  que  je  ne  viens  pas  discuter  tel 
ou  tel  amendement,  mais  la  question  elle-même  ;  et  je 
dois  vous  avouer  tout  de  suite  qu'attachant  à  cette 
question  une  importance  considérable,  et  voulant  vous 
en  entretenir  assez  longuement,  je  me  suis  hâté  d'en- 
trer dans  ce  débat,  de  crainte  de  trouver  plus  tard 
votre  attention  fatiguée.  Peut-être,  lorsque  vous  m'au- 
rez entendu,  me  pardonnerez-vous  cette  sollicitude  ; 
et  quant  aux  amendements,  je  m'empresse  de  le  dire, 
celui  qui  fera  parvenir  la  vérité  au  pied  du  trône  sous 
la  forme  la  plus  déférente  et  la  plus  respectueuse  sera 
toujours  celui  que  je  préférerai.  (Très  bien!  Très  bien!) 

Oh!  s'il  ne  s'agissait,  dans  cette  question,  que  de 

prononcer  un  jugement  sur  le  passé,  je  n'insisterais 

pas  :  j'imiterais  volontiers  ces  négociants  qui  portent 

certaines  affaires  au  compte  des  profits  et  pertes  pour 

ix.  29 
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ne  plus  avoir  à  s'en  occuper.  Mais  ils  n'en  usent  de  la 
sorte  qu'à  l'égard  des  affaires  qui  ne  peuvent  plus  leur 
coûter  aucun  sacrifice.  Malheureusement  il  n'en  est 
pas  ainsi  pour  l'expédition  du  Mexique.  On  nous  a 
dit  qu'elle  coûtait  12  ou  13  millions  par  mois,  et  vous 
savez  que,  lorsqu'il  s'agit  d'entreprises  pareilles,  les 
mois  s'écoulent  vite.  Moi,  je  suis  convaincu  qu'elle  coû- 
tera bien  davantage  ;  mais  ce  n'est  là  que  la  moindre 
considération. 

Nous  sommes,  Messieurs,  à  trois  mille  lieues  de 
nos  rivages,  à  trente-cinq  jours  de  navigation,  avec 
quarante  mille  soldats ,  sept  ou  huit  mille  matelots 
occupés  à  tous  les  services  de  mer,  sans  compter 
quelques  mille  auxiliaires,  et  tout  cela  pour  atteindre 
quel  but?...  On  ne  peut  plus  l'ignorer  aujourd'hui  :  le 
prince  appelé  à  régner  sur  le  Mexique  va  bientôt  tra- 
verser Paris,  s'embarquer  dans  un  de  nos  ports,  et  faire 
voile  vers  la  Vera-Cruz.  Ainsi  nous  sommes  si  loin,  avec 
une  partie  si  considérable  de  nos  forces,  pourquoi? 
Pour  fonder  dans  le  nouveau  monde  un  grand  empire. 

Je  vous  l'avoue,  Messieurs,  en  présence  d'une  sem- 
blable entreprise  ma  raison  demeure  confondue.  Il 
est  possible  que  j'aie  été  élevé  dans  des  idées  trop 
étroites  ;  mais  entreprendre,  dans  l'état  de  l'univers, 
à  une  telle  distance,  la  fondation  d'une  grande  mo- 
narchie, sans  un  but  déterminé,  sans  une  utilité  cer- 
taine, sans  une  nécessité  évidente,  je  le  répète,  cela 
confond  ma  raison. 

Hier  j'ai  entendu  l'un  de  nos  jeunes  collègues  qui, 
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en  me  faisant  l'honneur  de  me  citer,  me  rappelait,  ou 
croyail  me  rappeler,  qu'en  Angleterre  onj n'a  jamais 
0]  ,Mi>r  de  difficultés  aux  grandes  entreprises  dans 
L'Inde.  Notre  jeune  collègue,  qui  est  un  homme  stu- 
dieux, ne  manquera  pas  de  lire  les  discussions  du 
parlement  d'Angleterre,  et  il  pourra  y  voir  jusqu'à 
quel  point  il  a  été  exact.  11  y  apprendra  qu'il  n'y  a  pas 
eu  une  entreprise  dans  l'Inde  qui  n'ait  été  vivement 

vèrement  discutée;  il  y  trouvera  les  procèsSfa- 
meux  de  lord  Clive,  de  Warren  Hastings,  et  il  y  verra 
enfin  qu'il  y  a  quelques  années,  la  Compagnie  des 
Indes  n'a  été  définitivement  dépossédée  de  son  privi- 
lège que  pour  ses  entreprises  imprudentes  et  dange- 
reuses dans  le  royaume  d'Oude.  Tout  se  discute  en  An- 
gleterre, et  les  affaires  publiques  n'y  perdent  pas. 

Mais,  puisqu'il  nous  a  été  accordé,  Messieurs,  de 
pouvoir  faire  arriver  la  vérité  jusqu'au  pied  du  trône, 
profitons-en,  car  il  n'y  aura  jamais,  pour  user  de  cette 
faculté,  une  occasion  plus  utile  et  plus  grave.  Quant  à 
moi,  je  regarde  comme  un  devoir  de  dire  la  vérité  en 
cette  occasion,   et  je   vous   demande  la  permission 

minier  le  plus  brièvement  que  je  pourrai  (et  ce 
sera  toujours  trop  longuement  à  mon  gré)  les  ques- 
tions qui  suivent. 

Par  quelle  succession  d'idées  avons-nous  été  ame- 
nés, d'un  simple  acte  de  protection  envers  nos  compa- 
triotes, à  cette  entreprise  colossale  de  fonder  une 
monarchie  dans  le  nouveau  monde?  Quelle  connexité 
y  avait-il  entre  ces  deux  buts?  Par  quelle  suite  d'en- 
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traînements  a-t-on  été  conduit  de  l'un  à  l'autre  ?  Et 
maintenant,  y  a-t-il  des  chances  sérieuses  de  réussir, 
et,  si  l'on  réussit,  quelle  utilité  peut-on  en  recueillir 
pour  la  France,  qui  doit  toujours  être,  après  tout,  la 
fin  dernière  de  nos  entreprises? 

M.  Ernest  Picard.  —  Très  bien! 

M.  Thiers.  —  Voilà  les  questions  que  je  veux  trai- 
ter, et  vous  voyez  qu'elles  en  valent  la  peine. 

Je  me  suis  entouré  de  tous  les  renseignements  que 
peuvent  procurer  la  science,  la  politique,  l'économie 
publique,  et  peut-être,  si  vous  consentez  à  m'écouter 
avec  patience,  trouverez-vous  que  vous  n'aurez  pas 
tout  à  fait  perdu  le  temps  que  vous  aurez  bien  voulu 
m'accorder.  (Parlez!  Parlez!) 

Messieurs,  pour  rendre  suffisamment  clair  l'exposé 
que  je  vais  vous  présenter,  j'ai  besoin  de  vous  don- 
ner quelques  détails  sur  la  nature  des  relations  que 
les  États  de  l'Europe  entretiennent  avec  les  États  de 
l'Amérique. 

Je  dois  le  déclarer  tout  de  suite,  ces  relations  sont 
extrêmement  difficiles. 

Il  faut  distinguer  entre  l'Amérique  du  Nord  et 
l'Amérique  du  Sud. 

Dans  l'Amérique  du  Nord,  nos  concitoyens  ont 
toujours  trouvé  le  champ  d'un  commerce  immense, 
lequel,  vous  le  savez,  s'était  élevé  jusqu'à  500  mil- 
lions ;  ils  y  ont  trouvé,  en  outre,  une  sécurité  parfaite. 
Je  parle  des  temps  qui  ont  précédé  la  guerre  civile. 
Quelquefois  ils  ont  eu  à  souffrir  de  la  rudesse  des 
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mœurs  démocratiques  ;  mais  ou  ne  peut  pas  plus  re- 
procher  à  un  pays  ses  mœurs  que  son  climat.  Tou- 
jours est-il  que  nous  avons  joui  dans  l'Amérique  du 
Nord  d'une  sécurité  parfaite.  Mais,  il  faut  tout  dire, 
cette  sécurité,  nous  la  devions  à  un  gouvernement  vi- 
goureux, et  ce  gouvernement  était  susceptible,  om- 
brageux, au  point  que  la  puissante  Angleterre  elle- 
même  a  eu,  dans  ses  relations  avec  lui,  plus  d'un  af- 
front à  dévorer.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  serait  à  souhai- 
ter que  nous  eussions  rencontré  dans  l'Amérique  du 
Sud  des  relations  comme  celles  que  nous  avions  éta- 
blies avec  l'Amérique  du  Nord. 

Mais,  dans  l'Amérique  du  Sud  (il  faut  mettre  à 
part  le  Brésil,  dont  je  parlerai  tout  à  l'heure), 
nous  nous  sommes  trouvés  en  présence  de  l'anarchie. 

Vous  savez  que,  lorsqu'au  commencement  du  siècle 
les  colonies  espagnoles  ont  songé  à  se  séparer  de 
leur  métropole,  elles  ont  modelé  leurs  institutions 
sur  celles  de  l'Amérique  septentrionale;  mais  elles 
n'étaient  pas  aussi  bien  préparées  que  celle-ci  au  ré- 
gime républicain.  Vous  savez  que,  lorsque  les  colons 
qui  ont  peuplé  le  nord  de  l'Amérique  se  sont  trans- 
portés au  delà  des  mers,  ils  étaient  déjà,  par  leurs 
mœurs,  par  leurs  opinions,  de  véritables  républicains  ; 
c'étaient,  de  plus,  des  hommes  très  laborieux,  et,  pour 
les  passions,  il  n'y  a  pas  de  meilleur  calmant  que  le 
travail.  Mais  ces  populations  méridionales,  qu'on  ap- 
pelle avec  complaisance  la  race  latine,  ces  popula- 
tions, lorsqu'elles  se  sont  séparées  de  la  métropole, 
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n'étaient  guère  propres  à  la  république.  En  fait  d'opi- 
nions elles  n'avaient  que  celles  qui  existaient  en  Es- 
pagne il  y  a  deux  siècles.  Comme  mœurs,  elles  étaient 
ardentes,  turbulentes  et  peu  laborieuses.  La  répu- 
blique ne  leur  a  pas  réussi,  et  elles  n'ont  fait,  depuis 
cinquante  ans,  que  traîner  une  existence  malheureuse 
et  offrir  un  séjour  peu  sûr  aux  étrangers  transportés 
dans  leur  sein.  Ces  malheureux  étrangers  ont  été 
tourmentés  en  cent  façons. 

D'abord  ces  gouvernements  du  Sud  sont  toujours 
gênés;  ils  empruntent,  et,  quand  ils  ont  emprunté,  ils 
ne  payent  pas.  C'est  un  premier  sujet  de  réclamation. 
Puis  les  étrangers  qui  passent  vingt,  trente  et  qua- 
rante ans  dans  ces  pays,  sont  bientôt  confondus  avec 
les  habitants  eux-mêmes,  et  l'on  prétend  leur  imposer 
quelquefois  le  service  militaire,  toujours  les  emprunts 
forcés  et  les  impôts  de  guerre.  Ils  se  plaignent  en  in- 
voquant leur  nationalité.  C'est  un  nouveau  sujet  de 
réclamation. 

Mais  voici  le  plus  grave  de  tous  les  inconvénients. 
Dans  ces  pays  toujours  agités,  et  où  n'existe  pas  la 
police  vigilante  des  vieux  États  de  l'Europe,  les  villes, 
les  campagnes,  les  grandes  routes,  n'offrent  aucune 
sûreté.  Quelquefois  on  enfonce  à  main  armée  la  porte 
des  maisons  dans  les  villes  ;  plus  souvent  on  envahit 
les  fermes  dans  les  campagnes,  on  arrête  les  voitures 
publiques  sur  les  grandes  routes.  Il  y  a  des  vio- 
lences, des  vols,  quelquefois  des  assassinats;  et  il  a 
été  reconnu  si  difficile  non  seulement  de  rechercher 
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le-  coupables,  mais  de  les  faire  punir,  dans  un  pays 
où  la  police  est  nulle  ei  la  justice  faible,  qu'on  a 
presque  renoncé  à  obtenir  réparation  judiciaire,  et 
qu'on  a  converti  tous  les  griefs  en  réclamations  en 
argent. 

Aussi,  dans  la  langue  diplomatique  du  pays,  il 
s'esi  introduit  une  certaine  expression,  c'est  celle 
des  conventions  étrangères.  Toutes  les  fois  en  effet  que 
les  nations  européennes  ont  à  se  plaindre,  on  con- 
clut, sous  titre  de  conventions  étrangères,  des  traités 
d'indemnités,  et  ce  qui  caractérise  bien  cette  situa- 
tion, c'est  qu'en  faisant  un  calcul  très  simple,  j'ai 
trouvé  que  ces  conventions  étrangères,  stipulant  des 
indemnités  pécuniaires,  étaient  toujours  proportion- 
nées à  retendue  du  commerce  que  chaque  nation 
européenne  faisait  avec  le  pays.  Cela  prouve  bien, 
Messieurs,  que  cette  anarchie  possède  au  moins  ce 
genre  d'impartialité  qui  consiste  h  traiter  tout  le 
monde  également. 

Il  résulte  de  cet  état  de  choses  que,  lorsqu'on 
s'adresse  à  ces  gouvernements  du  Sud,  on  est  fort 
embarrassé,  car  on  s'adresse  à  qui?  A  l'anarchie.  Si 
on  lui  demande  la  sécurité,  elle  ne  peut  pas  la  don- 
ner, car  elle  ne  la  contient  point.  Si  on  lui  demande 
la  solvabilité,  elle  ne  la  possède  pas  davantage.  Les 
difficultés  sont  donc  fort  grandes.  Aussi  a-t-on  tou- 
jours été  très  circonspect  à  l'égard  de  ces  gouverne- 
ments, et  a-t-on  pris  soin  de  se  renfermer  dans  la 
règle  anglaise.  Cette  règle,  la  voici  :  Quand  on  peut 
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atteindre  ces  gouvernements  par  la  voie  maritime, 
alors  on  se  montre  sévère,  et  l'Angleterre  a  toujours 
eu  soin  de  se  montrer  telle.  Mais,  quand  on  ne  le  peut 
pas,  on  est  très  sobre  de  menaces  qu'on  n'aurait  pas 
le  moyen  de  réaliser. 

On  m'objectera  que  cette  conduite  n'est  pas  bien 
fière.  J'en  conviens,  mais,  permettez-moi  de  le  dire, 
l'honneur  s'arrête  où  s'arrêtent  les  moyens,  et  je 
vous  en  citerai  un  exemple  qui  a  quelques  années 
de  date,  et  qui  me  semble  avoir  une  suffisante  au- 
torité. 

La  Prusse  est  assurément  une  nation  très  fière  et 
très  brave.  Eh  bien,  vous  vous  rappelez  sans  doute 
qu'un  vaisseau  prussien  portant  pavillon  royal  s'est 
arrêté  sur  les  côtes  du  Riff  il  y  a  quelques  années. 
Il  a  essuyé  une  épouvantable  avanie;  il  a  eu  beau- 
coup de  blessés  et  de  tués;  le  prince  lui-même  a 
couru  des  dangers.  Tout  le  monde  alors  s'est  mis  à 
dire  :  La  Prusse  va  faire  une  expédition.  —  Et  pour- 
tant la  Prusse,  qui  est  non  seulement  fière  et  brave, 
mais  encore  réfléchie,  la  Prusse  n'a  pas  fait  d'expé- 
dition, parce  qu'elle  n'avait  ni  intérêt  ni  moyen  de  la 
faire. 

La  règle  anglaise  d'agir  par  la  voie  maritime  si  on 
le  peut,  d'être  très  réservé  si  on  ne  le  peut  pas,  n'est 
donc  ni  si  mauvaise  ni  si  humble,  et,  si  je  l'applique 
aux  faits  passés,  vous  verrez  que  c'est,  au  fond,  jus- 
qu'à aujourd'hui,  l'exemple  que  tout  le  monde  a  suivi. 

Ainsi  vous  savez  tous  que,  sur  le  haut  Parana,  dans 
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le  Paraguay,  le  docteur  Francia  a  régné  pendant  vingt- 
sepl  ans.  M.  Bonpland,  le  collègue  de  Ilumboldt  et  son 
compagnon  de  voyage ,  à  qui  l'Europe  s'intéressait 
\  ivement,  y  a  vécu  vingt  ans,  retenu  prisonnier  par  le 
gouvernement  du  Paraguay.  L'Europe  savante  tout 
entière  réclamait,  et  cependant  l'idée  n'est  venue  à 
personne  d'entreprendre  une  expédition  pour  délivrer 
le  docteur  Bonpland. 

Dans  la  basse  Plata,  un  odieux  tyran,  Rosas,  trai- 
tait les  Français  d'une  manière  abominable.  Plusieurs 
avaient  été  égorgés  par  ses  ordres,  et  ce  n'était  pas  le 
fait  de  l'anarchie,  c'était  le  fait  de  sa  volonté,  de  sa 
férocité.  Nos  vaisseaux  pouvaient  l'atteindre  et  s'em- 
bosser  quai  à  quai,  soit  à  Montevideo,  soit  à  Buenos- 
Ayres.  Quant  à  moi,  j'ai  demandé,  à  cette  époque, 
un  traitement  sévère.  Mon  opinion  n'a  pas  prévalu,  et 
néanmoins  on  a  employé  la  force.  On  a  envoyé  des 
vaisseaux,  et  l'on  a  obtenu  un  traité  par  les  moyens 
les  seuls  possibles,  les  moyens  maritimes. 

A  l'égard  du  Mexique,  dont  on  avait  à  se  plaindre, 
l'amiral  Baudin  fut  chargé,  en  1838,  d'exécuter  un  coup 
de  main  vigoureux.  11  l'exécuta,  et  l'on  obtint  que,  pour 
un  certain  nombre  d'années,  le  souvenir  en  restât  dans 
la  mémoire  des  Mexicains,  et  que  nos  nationaux  fus- 
sent, non  pas  garantis  sur  les  grandes  routes,  oh  non! 
(car,  quoi  qu'on  fasse,  on  ne  parviendra  pas  à  rendre 
les  routes  sûres  au  Mexique,  pas  plus  que  dans  le 
royaume  de  Naples),  mais  on  obtint  que  nos  compa- 
triotes fussent  plus  ménagés. 
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J'ai  cru  ces  détails  nécessaires  pour  vous  faire 
comprendre  quelle  est  la  nature  des  relations  qu'on 
est  condamné  à  entretenir  avec  les  États  de  l'Amérique, 
et  quel  genre  de  répression  on  peut  y  exercer. 

Lorsque  nos  démêlés  ont  commencé  en  1861,  voici 
quelle  était  la  situation  du  Mexique. 

Nous  n'avons  sur  ce  pays  que  des  statistiques  très 
incomplètes,  très  incertaines,  et  auxquelles  il  est  assez 
difficile  d'ajouter  foi.  Cependant  je  crois  qu'on  est  à 
peu  près  dans  le  vrai  quand  on  évalue  la  population 
mexicaine  à  huit  millions  d'âmès.  Sur  ces  huit  millions, 
il  y  a  cinq  millions  d'Indiens,  qui  sont  de  braves  gens, 
laborieux,  patients,  mais  tenus  dans  un  état  d'abjec- 
tion et  d'ignorance  déplorables;  et  puis  il  y  a  trois 
millions  d'Espagnols,  purs  ou  mêlés,  et  qui  constituent 
la  partie  active  et  remuante  de  la  population. 

Quelles  questions  s'agitent  parmi  ces  trois  millions 
d'Espagnols,  purs  ou  mêlés?  Mon  Dieu!  les  questions 
qui  s'agitent  depuis  trois  quarts  de  siècle  en  Europe, 
entre  ce  qu'on  appelle  l'ancien  régime  et  le  nouveau. 
Il  y  a  là  deux  partis  :  le  parti  qui  s'appelle  conserva- 
teur, et  que  ses  adversaires  appellent  le  parti  clérical, 
le  parti  réactionnaire,  etc..  Puis,  en  face,  le  parti  du 
nouveau  régime,  qui  s'intitule  libéral,  et  que  ses  ad- 
versaires gratifient  du  titre  de  parti  anarchique,  ré- 
volutionnaire, etc.,  etc. 

Vous  savez,  par  ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux, 
quelle  est  la  courtoisie  dont  les  partis  usent  les  uns  à 
l'égard  des  autres  (on  rit)...  quant  à  moi,  je  leur  don- 
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ncrai,  aux  uns  et  aux  autres,  tous  ces  noms,  bons  et 
mauvais,  parce  qu'ils  les  méritent  tous  alternative- 
ment, suivant  leur  conduite.  Mais  ici,  devant  vous,  je 
n'emploierai  que  les  qualifications  propres  à  rendre  ma 
pensée,  et  je  dirai  :  parti  de  l'ancien  régime,  parti  du 
nouveau  régime. 

Dans  quelle  situation  était  le  parti  de  l'ancien 
régime9  II  y  avait  dans  ce  parti  (ces  détails,  Messieurs, 
sont  nécessaires  pour  bien  apprécier  la  situation  dans 
laquelle  nous  allons  nous  trouver  engagés  au  Mexique), 
il  y  avait  dans  ce  parti  quelques  grandes  familles  très 
respectables,  descendant  des  anciens  conquérants  du 
Mexique,  des  anciens  vice-rois,  et  de  quelques  com- 
merçants qui  avaient  acquis  et  conservé  des  fortunes 
considérables.  Ce  sont  des  familles,  je  le  répète,  très 
respectables,  et  qui  ont  formé  un  rêve  bien  beau,  dont 
je  voudrais  pour  elles  la  réalisation,  c'est  que  le 
Mexique  devînt  un  Brésil. 

Je  le  répète,  je  le  voudrais  bien!  Mais  voyons  com- 
ment le  Brésil  est  devenu  ce  qu'il  est.  Lorsque  nous 
eûmes  la  malheureuse  pensée  de  pénétrer  en  Portugal 
en  1808,  la  maison  de  Bragance  eut,  elle,  une  bien  sage 
pensée,  ce  fut  de  quitter  le  Portugal  et  de  se  retirerai! 
Brésil.  Grâce  à  cette  résolution,  elle  n'a  pas  perdu  le 
Portugal,  qu'on  lui  a  restitué  en  1815,  et  elle  a  conservé 
le  Brésil.  Comment  cela  s'est-il  fait?  De  la  manière  la 
plus  simple.  Il  n'y  a  pas  eu  de  solution  de  conti- 
nuité dans  l'autorité  royale,  et  les  populations  brési- 
liennes, touchées  de  voir  leur  ancienne  dynastie  cher- 
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cher  asile  dans  leur  sein,  se  sont  très  solidement  atta- 
chées à  elle.  Il  faut  ajouter  que  cette  dynastie  a  eu  le 
bon  sens,  lorsque  le  mouvement  libéral  s'est  prononcé 
très  fortement  en  Amérique,  d'y  céder  dans  une  cer- 
taine mesure,  et  il  en  est  résulté  que  le  Brésil,  au  lieu 
d'arriver  à  la  république,  s'est  arrêté  à  la  monarchie 
constitutionnelle. 

Je  sais  que  le  mot  n'est  pas  en  faveur  ici,  mais  enfin 
il  faut  permettre  à  chacun  de  parler  sa  langue  ;  je  vous 
demande  donc  la  permission  de  parler  la  mienne. 

Une  voix.  —  Vous  vous  trompez,  la  monarchie 
constitutionnelle  est  en  faveur. 

M.  Thiers.  —  Sous  cette  monarchie  constitution- 
nelle, le  Brésil  a  trouvé  l'ordre  d'abord  (pour  moi,  c'est 
une  condition  essentielle),  puis  la  liberté,  et  une  pro- 
spérité croissante. 

Eh  bien,  est-il  donc  si  facile  de  procurer  à  ces 
Mexicains  si  respectables  dont  je  parlais  tout  à  l'heure 
les  béatitudes  du  Brésil?  C'est  malheureusement  bien 
difficile,  car  où  irait-on  choisir  un  prince?  Si  l'on  sui- 
vait les  analogies  de  race,  on  irait  le  demander  à 
l'Espagne;  mais,  comme  je  vous  le  disais,  il  y  a  eu  so- 
lution de  continuité  clans  l'autorité  royale  espagnole, 
et  les  souvenirs  de  la  guerre  d'indépendance  ont  laissé 
des  traces  si  profondes,  que  les  Mexicains  éprouvent 
pour  les  Espagnols  une  répugnance  extrême. 

Dès  lors,  si,  à  défaut  du  prince  naturellement  indi- 
qué par  son  origine,  on  a  recours  à  des  choix  arbi- 
traires, que  j'appellerais,  si  je  l'osais,  des  choix  de 
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fantaisie,  on  s'expose  à  choisir  des  princes  qui  n'ont 
aucune  clientèle. 

On  est  donc  place  pour  le  Mexique  entre  ces  deux 
difficultés  :  si  l'on  donne  la  préférence  au  prince  que 
son  origine"  espagnole  désignerait  naturellement,  on 
rencontre  les  souvenirs  de  la  guerre  d'indépendance 
et  les  antipathies  qu'elle  a  créées  ;  si  l'on  va  chercher 
un  prince  hors  de  la  maison  espagnole,  on  trouve  un 
prince  sans  clientèle  et  sans  appui.  De  plus,  les  popu- 
lations ont  contracté  les  mauvaises  habitudes  de  la  ré- 
publique, les  mauvaises  et  point  les  bonnes  ;  mais  elles 
les  ont,  et  il  est  très  difficile  de  les  en  faire  changer.  Je 
me  permets  donc  d'appeler  ce  vœu  très  honnête  des 
riches  Mexicains,  ce  vœu  dont  je  voudrais  voir  la  réa- 
lisation, je  me  permets,  dis-je,  de  l'appeler  un  beau 
rêve  ! 

De  plus,  ce  parti  de  l'ancien  régime  a  un  allié  :  cet 
allié,  c'est  le  clergé.  Oh!  si  ce  clergé  mexicain  avait 
les  vertus,  l'instruction  religieuse  de  nos  clergés  d'Eu- 
rope, oh!  je  n'aurais  rien  à  dire.  Mais  ce  clergé  (je  ne 
voudrais  employer  ici  que  les  expressions  les  plus 
convenables),  ce  clergé  a,  si  j'ose  ainsi  parler,  les 
mœurs  intertropicales.  (On  rit.) 

Il  est  riche,  très  riche,  ou  du  moins  il  était  riche, 
mais  il  n'était  pas  aussi  sage  que  riche  ;  il  s'est  mêlé 
aux  troubles  de  son  pays,  on  a  pris  ses  biens  et  on  les 
a  vendus.  On  devait  lui  donner,  non  pas  la  valeur,  mais 
l'intérêt  du  capital  produit  par  la  vente.  Il  n'en  a  rien 
été. 
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Le  gouvernement  du  Mexique  a  vendu  les  biens  à 
vil  prix,  comme  cela  se  passe  toujours,  et  en  place  il 
a  donné  au  clergé  un  article  au  budget,  article  soldé 
avec  très  peu  d'exactitude. 

Dans  cette  situation,  que  veut  le  clergé?  Il  veut  qu'on 
lui  rende  ses  biens,  et  alors  le  parti  monarchique,  très 
respectable  mais  peu  nombreux,  dont  je  viens  de  par- 
ler, a  pour  unique  clientèle  un  clergé  qui  aspire  à  re- 
couvrer ses  biens,  et  il  a  devant  lui  et  contre  lui  une 
population  cle  trois  millions  d'àmes,  comprenant  les 
classes  moyennes  et  le  peuple,  et  dans  les  rangs  de 
laquelle  sont  réunis  tous  les  acquéreurs  des  biens 
nationaux  ! 

Eh  bien,  vous  figurez-vous  que  ce  soit  une  œuvre 
bien  facile  que  d'appuyer  un  trône  sur  l'un  de  ces 
partis,  lorsque,  dans  l'autre,  il  y  a  presque  toute  la 
population  et  tous  les  acquéreurs  des  biens  natio- 
naux? 

C'est  pourtant  la  position  que  l'on  a  rencontrée  au 
Mexique,  lorsque  Miramon  et  le  président  Juarez  se 
sont  trouvés  en  lutte,  lutte  longue  et  obstinée,  dans 
laquelle  les  deux  partis  ont  montré  clairement  leur 
force  véritable. 

Miramon  est  un  jeune  homme  dont  on  célèbre  le 
courage,  mais  pas  autant  la  prudence;  il  était  à  la  tête 
d'une  force  militaire  et  occupait  Mexico.  Le  président 
Juarez,  qui  est  Indien  d'origine,  légiste  de  profession, 
duquel  ses  compatriotes  ne  disent  pas  que  ce  soit  un 
malhonnête  homme  (il  faut  reconnaître  la  vérité  quoi- 


26   JANVIER   1864.  463 

qu'il  soit  noire  ennemi),  a  pour  trait  essentiel  l'obstina- 
tion d'esprit  et  l'opiniâtreté  de  caractère.  Miramon  se 
trouvait  avec  la  force  publique  à  Mexico.  Le  président 
Juarez  était  à  la  Vera-Cruz,  sans  une  piastre,  sans 
une  force  quelconque;  mais,  avec  son  caractère 
patient,  il  a  attendu,  et,  peu  de  temps  après,  Miramon 
était  obligé  de  s'enfuir,  et  Juarez  entrait  dans  Mexico 
comme  chef  du  seul  parti  puissant  qui  existe  #  au 
Mexique. 

Ces  événements  se  passaient  en  janvier  1861.  C'est 
dans  ce  moment  que  nos  démêlés  ont  commencé.  Les 
premiers  jours,  tous  les  gens  raisonnables  ont  désiré 
que  les  hommes  éclairés,  considérés  du  Mexique,  en- 
tourassent le  président  Juarez,  et  qu'on  formât  autour 
de  lui  un  gouvernement  sage,  qui  gouvernât  au  nom 
des  idées  que  représente  Juarez,  et  avec  la  modération 
que  les  esprits  éclairés  apportent  toujours  dans  le 
maniement  des  affaires. 

Juarez,  comme  on  le  désirait,  a  formé  un  minis- 
tère modéré  qu'on  appelait  le  ministère  zarco,  à  la  tète 
duquel  était  un  homme  de  beaucoup  d'esprit,  et  il  a 
résisté  (ce  qui  prouvait  bien  ses  véritables  intentions), 
il  a  résisté  à  son  congrès,  qui  était  composé  d'hommes 
d'opinions  très  avancées.  Aussi  tout  le  monde,  dans 
les  premiers  temps,  a  fait  des  vœux  pour  lui,  en  voyant 
qu'il  cherchait  à  réaliser  le  désir  des  honnêtes  gens, 
celui  de  gouverner  modérément  à  la  tête  du  parti  le 
plus  fort. 

Nous  avions  pour  ministre  au  Mexique  M.  de  Sali- 
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gny,  qui  est  entré  en  rapports  avec  le  président  Juarez 
pour  régler  nos  démêlés.  Une  convention,  une  de  ces 
conventions  qu'on  appelle  conventions  étrangères,  est 
intervenue.  M.  de  Saligny  a  paru  satisfait,  notre  gou- 
vernement l'a  été  aussi,  et,  dans  les  premiers  jours, 
tout  s'est  passé  à  merveille. 

Mais  ce  n'était  pas  tout  :  après  avoir  signé  cette 
convention  étrangère  avec  nous,  il  fallait  l'exécuter.  Le 
jour  du  payement  venu,  on  n'a  pas  pu  payer.  M.  de 
Saligny  a  pris  très  vivement  ce  refus  d'exécution  des 
engagements  contractés.  On  l'a  prié  d'attendre;  il  a 
attendu  un  peu;  mais,  pendant  qu'il  attendait,  il  a 
appris  que  le  congrès,  malgré  le  président  Juarez, 
malgré  le  ministère,  avait  rendu  une  loi,  le  17  juillet 
1861,  par  laquelle  on  suspendait  l'exécution  des  con- 
ventions étrangères  pour  deux  ans. 

Cette  fois,  M.  de  Saligny  s'est  montré  très  vif,  et  je 
le  conçois.  Cependant  on  est  accouru;  on  lui  a  exposé 
tout  ce  qu'on  avait  fait  pour  prévenir  cet  accident  ;  on 
lui  a  promis  de  tenter  de  nouveaux  efforts  auprès  du 
congrès  pour  faire  rapporter  la  loi  du  17  juillet;  mais 
on  n'a  pas  pu  tenir  parole,  bien  qu'on  ait  réussi  plus 
tard.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  engagements  pris  sont 
restés  sans  exécution. 

Voulez-vous  savoir,  Messieurs,  quel  était  le  motif 
de  cette  suspension  des  conventions  étrangères  ?  Le 
voici.  Dans  ce  moment,  les  débris  du  parti  vaincu,  à 
la  tête  duquel  était  le  général  Marquez,  aujourd'hui 
notre  allié,  commettaient  d'abominables  excès  sur  les 
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grandes  routes.  Il  fallait  mettre  l'armée  à  leur  pour- 
suite; l'armée  n'était  pas  soldée  depuis  très  longtemps, 
et  l'on  avait  pris  aux  bureaux  des  douanes  400,000 
piastres,  ou  *2  millions  à  peu  près,  indispensables 
pour  payer  à  l'armée  une  partie  de  sa  solde. 

M.  de  Saligny  a  suspendu  alors  les  relations  diplo- 
matiques avec  le  gouvernement  mexicain;  il  ne  les  a 
pas  rompues,  il  les  a  suspendues,  et  a  renvoyé  la  ques- 
tion au  gouvernement  français.  Le  ministre  d'Angle- 
terre, qui  avait,  lui,  des  réclamations  à  faire  valoir 
bien  plus  considérables  que  les  nôtres,  parce  que  les 
Anglais  sont  porteurs  de  presque  toute  la  dette  mexi- 
caine, le  ministre  d'Angleterre,  M.  Wyke,  a  été  charmé 
de  se  placer  en  cette  occasion  derrière  le  ministre  de 
France  ;  il  a  suivi  son  exemple,  et,  comme  lui,  a  ren- 
voyé la  question  au  gouvernement  de  Londres.  Les 
cabinets  européens  ont  donc  été  saisis  de  la  question 
de  paix  pu  de  guerre. 

Je  ne  le  contesterai  pas,  le  droit  était  pour  nous. 
Le  gouvernement  mexicain  avait  signé  un  traité,  et 
ne  l'avait  pas  exécuté.  Cependant,  si  nous  avions  été 
en  présence  d'un  gouvernement  européen,  puissant, 
riche,  pouvant  payer,  ne  le  voulant  pas,  je  comprends 
qu'ayant  le  droit  pour  soi,  et,  de  plus,  la  dignité  étant 
intéressée  à  faire  exécuter  les  engagements  pris,  on 
se  fût  montré  péremptoire.  Mais  peut-être,  à  l'égard 
d'un  gouvernement  qui  n'y  avait  pas  mis  de  mau- 
vaise volonté,  qui  était  fort  embarrassé,  qui  promet- 
Lait  de  se   conduire   mieux  quand  la  solvabilité  lui 
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serait  rendue,  peut-être  aurait-on  pu  patienter  un 
peu. 

Toutefois  il  y  aurait  eu  un  moyen  de  faire  que 
cette  résolution  de  rompre  avec  le  Mexique  ne  fût 
pas  une  faute.  Ce  moyen  était  bien  simple,  c'était 
d'adopter  le  plan  britannique.  Les  Anglais  avaient 
voulu  rompre,  cela  est  vrai,  mais  ils  avaient  leur 
moyen  d'action  tout  préparé,  qui  était  facile,  et  que 
je  regrette  beaucoup  qu'on  n'ait  pas  employé,  car,  s'il 
eût  été  adopté  par  nous,  nous  ne  serions  pas  dans 
l'embarras  où  nous  nous  trouvons  aujourd'hui. 

Ce  plan  consistait  à  pratiquer  ce  que  les  gens  de 
loi  appellent  une  saisie-arrêt;  il  consistait  tout  simple- 
ment à  s'emparer  des  ports  de  Tampico  et  de  la  Vera- 
Cruz  (c'est  par  ces  deux  ports  que  passe  tout  le  com- 
merce extérieur),  à  se  saisir  des  bureaux  de  douane  et 
aies  garder  jusqu'à  parfait  payement.  Tel  était  le  plan 
que  les  Anglais  avaient  résolu  de  suivre.  Ils  ont  en  effet 
déclaré  dès  l'origine  qu'ils  étaient  décidés  à  prendre 
et  à  garder  les  deux  ports  de  Tampico  et  de  la  Vera- 
Cruz,  à  l'aide  de  quelques  navires  et  de  quelques  ma- 
rins acclimatés,  et  à  s'en  tenir  à  cette  seule  opération. 

Mais,  a-t-on  dit,  ce  plan  n'était  pas  bon,  parce  que 
les  Mexicains,  en  reportant  leurs  bureaux  de  douane 
en  arrière,  pouvaient  éluder  le  moyen,  et  le  rendre 
inefficace. 

Je  trouve  en  vérité  l'objection  bien  faible,  car,  en 
reportant  en  arrière  les  bureaux  de  la  douane,  les 
Mexicains  n'auraient  pas  pu  reporter  en  arrière  les 
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deux  ports,  et  les  Anglais  seraient  restés  maîtres  des 
deux  points  d'arrivage.  Ils  auraient,  par  conséquent, 
toujours  été  en  mesure  de  faire  acquitter  les  droits  de 
douanes  aux  marchandises  qui  s'y  seraient  présentées 
pour  entrer. 

Je  persiste  donc  à  croire  que  ce  plan  était  excel- 
lent et  le  seul  raisonnable. 

Malheureusement,  les  émigrés  mexicains  (je  les 
appelle  ainsi,  parce  que  plusieurs  d'entre  eux  avaient 
quitté  leur  pays)  étaient  venus  en  Europe  pour  essayer 
d'y  propager  leurs  idées,  ce  qui,  de  leur  part,  était 
assurément  fort  légitime. 

L'opinion  qu'ils  s'étaient  attachés  à  persuader  à 
toutes  les  cours,  c'est  que  le  Mexique  était  si  fatigué 
d'agitations  qu'on  n'aurait  aucun  effort  à  faire,  et  que, 
dès  que  le  pavillon  européen  paraîtrait  sur  les  côtes 
mexicaines,  il  y  aurait  instantanément  un  soulèvement 
général,  que  le  prince  d'Europe  qu'on  enverrait  serait 
reçu  avec  acclamation,  et  monterait,  sans  aucune 
résistance,  sur  le  plus  beau  trône  du  nouveau  monde. 
Voilà  ce  que  ces  émigrés  mexicains  avaient  essayé  de 
persuader  aux  diverses  cours  européennes. 

A  Londres,  on  n'avait  pas  voulu  les  en  croire  ;  on 
leur  avait  répondu  qu'on  n'entendait  pas  se  mêler  des 
affaires  intérieures  du  Mexique,  et  qu'on  se  bornerait 
à  occuper  les  ports  de  Tampico  et  de  la  Vera  Cruz. 

En  France,  l'idée  des  émigrés  mexicains  avait  reçu 
plus  d'accueil.  On  s'était  laissé  persuader  (et  les  faits 
qui  ont  suivi  prouvent  combien  cette  assertion  est 
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exacte),  on  s'était  laissé  persuader  qu'à  la  première 
apparition  du  drapeau  européen  devant  la  Vera-Cruz, 
il  y  aurait  un  soulèvement  général,  qu'on  n'aurait  au- 
cune difficulté  à  surmonter,  qu'on  procurerait  ainsi  au 
Mexique  tous  les  bienfaits  dont  jouit  le  Brésil,  et  qu'on 
aurait  l'honneur  non  seulement  de  faire  rendre  justice 
à  nos  nationaux,  mais  encore  de  pacifier  complètement 
l'un  des  plus  beaux  pays  de  la  terre. 

Je  ne  fais  de  cette  illusion  un  crime  à  personne. 
J'aurais  bien  voulu  pour  ma  part  que  ce  ne  fût  pas  une 
illusion;  mais,  par  malheur,  c'était  de  toutes  les  illu- 
sions la  plus  chimérique  ! 

En  ce  moment-là,  l'Espagne  entrait  en  scène. 
Vous  connaissez  cette  nation  fière,  généreuse,  dont  la 
fortune  a  fléchi  quelquefois,  mais  le  cœur  jamais!  Elle 
venait  d'obtenir  des  succès  brillants  dans  le  Maroc  ; 
elle  en  était  toute  fière,  et  déjà  l'imagination  nationale 
rêvait  les  grandeurs  de  la  monarchie  de  Charles- 
Quint.  C'était  le  moment  où  la  guerre  civile  d'Amé- 
rique commençait,  et  vous  vous  rappelez  peut-être 
qu'à  cette  époque  la  grande  république  du  Nord  était 
aussi  décriée  que  les  républiques  du  Sud.  On  répétait 
partout  (je  l'ai  entendu  dire  et  vous  avez  pu  l'en- 
tendre aussi)  que  l'Amérique  était  dégoûtée  de  ses  gou- 
vernements, et  que  la  plupart  des  anciennes  colonies 
retourneraient  volontiers  à  leurs  métropoles.  Un  in- 
cident singulier  qui  survint  alors  était  bien  de  nature 
à  confirmer  ce  genre  d'illusion.  La  Dominicaine  (vous 
savez  que  c'est  la  partie  de  Saint-Domingue  qui  avait 
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toujours  appartenu  à  l'Espagne),  la  Dominicaine  vo- 
uait de  rejeter  le  gouvernement  républicain,  pour  ré- 
tablir et  proclamer  l'autorité  monarchique  espagnole. 

Je  me  rappelle  qu'après  cet  incident,  on  aurait  dif- 
ficilement  persuadé  au  public  européen  que  ce  n'était 
pas  là  le  sentiment  de  toutes  les  populations  de  l'Amé- 
rique. L'Espagne  a  eu  le  tort  de  s'y  laisser  prendre; 
elle  a  accepté  ce  retour  à  son  autorité,  et  cette  réso- 
lution lui  coûte  aujourd'hui  une  guerre  acharnée, 
dans  laquelle  elle  dépense  les  plus  riches  produits  et 
les  meilleurs  soldats  de  la  Havane. 

A  cette  même  époque,  l'Espagne  venait  de  rompre 
avec  le  Mexique  pour  les  mêmes  motifs  que  nous,  elle 
venait  de  rompre  pour  une  convention  étrangère  à 
laquelle  on  n'avait  pas  pu  faire  honneur  à  l'échéance, 
et  elle  s'était  hâtée  de  préparer  à  la  Havane  une 
grande  expédition.  Que  rêvait  dans  ce  moment  l'Es- 
pagne ?  Je  n'oserais  le  dire.  J'ai  lu  les  documents 
français,  anglais,  espagnols,  et  j'avoue  que  toute  mon 
habitude  de  chercher  à  pénétrer  la  vérité  à  travers 
les  documents  historiques  ne  m'a  pas  encore  claire- 
ment démontré  quelle  était  la  pensée  vraie  du  cabinet 
de  Madrid.  Ce  que  je  crois,  c'est  que  la  nation  incli- 
nait volontiers  vers  l'idée  d'une  grande  entreprise  au 
Mexique,  mais  que  le  gouvernement,  à  la  tête  duquel 
se  trouvait  un  homme  très  avisé,  le  maréchal  O'Don- 
nell,  tout  en  flattant  un  peu  les  tendances  nationales, 
résistait  cependant,  parce  que  la  prudence  lui  mon- 
trait le  danger  d'une  semblable  entreprise. 
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Ici,  je  dois  dire  que,  si  une  aventure  de  ce  genre 
(que  j'appellerai  toujours  aventure,  qui  que  ce  soit 
qui  l'entreprenne)  était  excusable,  c'était  de  la  part 
de  l'Espagne. 

L'Espagne  a  dans  le  golfe  du  Mexique  un  intérêt 
immense,  la  Havane.  Vous  savez  que  la  Havane  est 
une  colonie  magnifique,  l'une  des  plus  belles  de  l'uni- 
vers, et  qu'elle  est  pour  l'Espagne  ce  que  Java  est 
pour  la  Hollande.  L'Espagne  avait  donc  là  un  intérêt 
immense,  elle  y  avait,  de  plus,  une  base  d'opération 
admirable. 

Si  l'Espagne  donc,  ayant  dans  la  Havane  de  grands 
intérêts  et  une  puissante  base  d'opération,  eût  été 
tentée  d'une  telle  entreprise,  je  crois  qu'elle  aurait 
fait  une  faute,  et  cependant,  pour  ma  part,  du  point 
de  vue  de  la  politique  même  la  plus  sévère,  j'aurais 
été  quelque  peu  indulgent  pour  elle.  Mais  franche- 
ment, c'est  pour  elle  seule  qu'il  est  possible  d'être 
indulgent,  en  présence  de  ce  rêve  étrange  de  créer 
aujourd'hui  une  grande  monarchie  dans  le  nouveau 
monde  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  l'Espagne  apprit  que  la 
France  et  l'Angleterre  s'occupaient  du  Mexique,  elle 
se  hâta  d'ouvrir  une  négociation  avec  les  cabinets 
anglais  et  français.  A  Londres,  on  accueillit  ses  ouver- 
tures; on  lui  répondit  qu'on  ne  demandait  pas  mieux 
que  de  l'avoir  pour  auxiliaire,  mais  qu'on  était  bien 
résolu  à  ne  pas  se  mêler  des  affaires  intérieures  du 
Mexique.  On  le  lui  signifia  de  la  manière  la  plus  for- 
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melle.  J'ai  ici  le  recueil  anglais  qui  est  plein  de  ces 
dépèches.  On  lui  déclara  positivement  qu'on  ne  vou- 
lait que  s'emparer  des  ports  de  Tampico  et  de  la 
Vera-Cruz. 

Cette  déclaration  refroidit  beaucoup  l'Espagne.  Ce- 
pendant elle  ne  se  découragea  point,  et  elle  s'adressa 
au  cabinet  français. 

En  France,  on  ne  lui  dit  pas  qu'on  voulût  se  bor- 
ner à  occuper  les  ports  de  Tampico  et  de  la  Vera- 
Cruz  ;  on  entra  dans  les  idées  monarchiques  de  l'Es- 
pagne ;  seulement  on  lui  dit,  et  avec  raison,  qu'on  ne 
pouvait  pas  adopter  un  prince  espagnol.  On  fit  valoir 
le  principe  qui  a  prévalu  dans  les  affaires  de  Grèce, 
c'est  qu'aucune  des  puissances  qui  concourrait  à  cette 
entreprise  n'enverrait  un  prince  de  son  sang. 

Cette  déclaration  refroidit  encore  plus  l'Espagne, 
et  alors  elle  se  rattacha  au  plan  britannique.  Je  ne  dis 
pas  que  ce  fut  tout  à  fait  sans  regret,  tout  à  fait  sans 
arrière -pensée  :  je  crois  même  que  l'Espagne,  en  se 
rattachant  au  plan  anglais,  se  dit  que  peut-être  la 
fortune  espagnole  lui  sourirait,  et  que,  bien  qu'on 
parût  décidé  à  se  renfermer  dans  le  plan  anglais,  un 
heureux  hasard  lui  présenterait  peut-être  quelque 
chose  de  mieux. 

Toujours  est-il  qu'elle  parut  résignée  à  faire  exac- 
tement ce  que  ferait  l'Angleterre,  et  il  s'ensuivit  la 
convention  du  mois  d'octobre  1861. 

Cette  convention,  quoique  courte,  serait  trop  longue 
à  vous  lire.  Je  vais  seulement  l'analyser. 
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Elle  ne  fut,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  qu'une 
négation,  car  l'Angleterre  ne  voulait  qu'une  expédi- 
tion maritime  tendant  à  occuper  les  ports  de  la  Vera- 
Cruz  et  de  Tampico;  l'Espagne  voulait  une  monarchie, 
mais  pour  un  prince  espagnol,  et  la  France  voulait 
aussi  la  monarchie,  mais  pour  un  prince  autrichien. 

Avec  un  tel  désaccord,  on  ne  pouvait,  en  signant 
un  traité,  que  signer  un  traité  absolument  négatif,  et 
qui,  du  reste,  n'en  était  pas  moins  obligatoire,  quoique 
négatif.  En  vertu  de  ce  traité ,  on  s'engageait  à  faire 
concourir  les  trois  nations  ensemble,  uniquement, 
dit  le  texte,  pour  obtenir  justice  en  faveur  des  na- 
tionaux des  trois  gouvernements;  on  s'engageait  à 
ne  pas  conquérir,  à  ne  pas  se  mêler  du  gouvernement 
intérieur,  à  nommer  une  commission  qui  répartirait 
les  indemnités,  et,  ensuite,  à  avertir  les  États-Unis 
pour  qu'ils  intervinssent,  eux  aussi,  s'ils  le  jugeaient 
nécessaire. 

Une  chose  très  singulière,  mais  très  significative, 
et  qui  montre  bien  la  disposition  d'esprit  où  se  trou- 
vait chacune  des  trois  parties  contractantes,  c'est  le 
chiffre  des  forces  que  chacune  s'engageait  à  fournir. 
L'Espagne,  ayant  déjà  cle  grands  préparatifs  à  la 
Havane,  déclara  qu'elle  donnerait  6,000  hommes,  et 
nous,  qui  voulons  aujourd'hui  créer  au  Mexique  une 
grande  monarchie,  nous  offrions  2,200  hommes,  ce 
qui  prouve  bien  que  nous  avions  accueilli  et  cru  les 
émigrés  mexicains  lorsqu'ils  persistaient  à  soutenir 
qu'à  la  première  apparition  du  drapeau  européen  le 
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pays  s'insurgerait  sur-le-champ.  Quant  aux  Anglais, 
qui  ne  voulaient  rien  de  tout  cela,  ils  donnaient 
700  marins,  uniquement  pour  occuper  la  Vera-Cruz  et 
Tampico. 

C'est  dans  ces  dispositions  que  les  trois  nations 
partirent  pour  le  Mexique. 

Les  Espagnols,  qui  étaient  les  premiers  prêts,  et 
qui  partaient  de  la  Havane,  arrivèrent  à  la  Vera-Cruz 
vers  le  milieu  de  décembre.  Ils  avaient  pour  chef 
(la  France,  par  pure  courtoisie,  ne  voulant  pas  d'un 
prince  espagnol,  avait  accepté  pour  généralissime  un 
officier  espagnol),  ils  avaient  pour  chef  le  général 
Prim. 

Toute  l'Europe  connaît  le  général  Prim  :  c'est  un 
officier  du  plus  brillant  courage,  de  beaucoup  d'es- 
prit, mais  qui  a  tout  entier  l'orgueil  castillan. 

Le  général  Prim,  arrivé  à  la  Havane,  se  transporta 
de  la  Havane  à  la  Vera-Cruz,  et,  avec  sa  sagacité  qui 
est  grande,  se  mit  à  observer  le  pays.  11  vit  bientôt 
qu'on  s'était  flatté  beaucoup  en  Europe,  car,  pendant 
qu'il  attendait  l'expédition  française,  le  parti  monar- 
chique mexicain  qui,  à  la  première  apparition  du  dra- 
peau européen,  devait,  disait-on,  se  soulever,  le  parti 
monarchique  ne  fit  pas  un  mouvement.  Le  général 
Prim  fut  visité  par  beaucoup  de  membres  de  ce  parti 
monarchique,  et  il  leur  dit  :  «  Nous  ne  venons  pas  ici 
pour  opérer  une  révolution ,  mais,  si  elle  s'accom- 
plit sans  que  nous  ayons  à  nous  en  mêler,  nous  la 
prendrons  pour  bonne;   faites-la  si  vous  pouvez  la 
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faire.  »  Eh  bien,  le  parti  monarchique  demeura   im- 
mobile. 

On  attendit,  et  tout  ce  qu'on  aperçut,  ce  fut  un 
mouvement  marqué  du  pays  en  faveur  du  gouverne- 
ment de  Juarez,  par  l'unique  raison  qu'il  était  menacé 
par  des  nations  étrangères. 

Les  Mexicains  s'étaient  retirés.  Ils  nous  avaient 
abandonné  les  ports  qu'on  était  venu  occuper;  ils 
avaient  établi  un  cordon  de  guérillas  autour  de  la 
Vera-Cruz,  et  formé  le  projet,  fâcheux  pour  nous, 
mais  pour  eux  fort  bien  conçu,  de  nous  bloquer  en 
quelque  sorte  au  sein  de  la  peste. 

Les  Français  arrivèrent  à  leur  tour,  environ  vingt 
et  quelques  jours  après  les  Espagnols,  et  débarquèrent 
à  la  Vera-Cruz.  Ils  avaient  pour  chef  un  officier  très 
distingué,  homme  d'esprit  et  de  bon  sens,  l'amiral 
Jurien  de  la  Gravière.  Il  s'appliqua,  comme  le  général 
Prim,  à  observer  la  disposition  des  esprits,  et  je  pour- 
rais vous  citer  des  lettres  qu'il  a  écrites  au  général 
Prim,  lettres  qui  ont  été  publiées  dans  les  discussions 
du  Sénat  espagnol,  et  dans  l'une  desquelles  j'ai  remar- 
qué la  phrase  suivante  : 

«  J'ai  toujours  été  disposé  à  reconnaître  avec  vous 
qu'il  était  nécessaire  ici  d'éviter  d'embrasser  d'une 
manière  trop  apparente  la  cause  du  parti  qui  compose 
la  minorité,  et  qui  a  contre  lui  l'opinion  générale  du 
pays.  » 

Voilà  le  jugement  qu'avait  porté  en  voyant  le  pays 
l'amiral  Jurien  de  La  Gravière.  Il  se  conduisit  du  reste 
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en  homme  de  beaucoup  de  prudence,  fidèle  aux  in- 
structions de  son  gouvernement,  et  il  attendit. 

On  avait  beau  attendre,  personne  ne  remuait.  On 
ne  pouvait  pas  cependant  rester  indéfiniment  à  la  Vera- 
Gruz.  Bien  qu'on  fut  en  hiver  (on  était  au  mois  de  jan- 
vier), on  souffrait  beaucoup  dans  les  cantonnements 
très  resserrés  qu'on  occupait.  Déj  à  les  Espagnols  avaient 
près  de  2,000  malades.  On  ne  nous  a  pas  dit  combien 
nous  en  avions,  mais  nous  en  avions  beaucoup,  et  c'est 
surtout  notre  marine,  qui  est  en  général  le  souffre- 
douleur  de  ces  sortes  d'expéditions,  où  elle  déploie  un 
dévouement  immense,  et  peut-être  pas  toujours  assez 
remarqué  (C'est  vrai!  Très  bien!),  c'est  surtout  notre 
marine  qui  souffrit  cruellement  à  la  Vera-Cruz. 

Quant  aux  Anglais,  sur  700  marins  ils  comptaient 
déjà  130  malades. 

Le  général  Prim,  l'amiral  Jurien  de  La  Gravière  et 
le  commodore  Dunlop  déclarèrent  qu'on  ne  pouvait  pas 
rester  à  la  Vera-Cruz.  On  en  sortit,  et  l'on  se  porta  à 
quelques  lieues  de  là,  à  Médellin  et  à  la  Tejeria.  On  y 
prit  des  cantonnements  un  peu  meilleurs,  on  se  pro- 
cura quelques  vivres,  et  l'on  vécut  un  peu  mieux. 

Cependant  il  fallait  faire  quelque  chose  ;  il  y  avait 
plus  d'un  mois  qu'on  était  arrivé,  et  il  devenait  indis- 
pensable de  s'expliquer  avec  les  Mexicains.  On  rédigea 
une  déclaration  dans  laquelle  on  leur  annonça  qu'on 
venait  non  pour  conquérir  ou  pour  révolutionner  le 
pays,  mais  pour  faire  rendre  justice  à  nos  nationaux; 
et,  comme  on  voulait  donner  à  cette  déclaration  la 


476  EXPÉDITION   DU   MEXIQUE. 

forme  d'un  ultimatum,  on  chercha  à  se  mettre  d'accord 
sur  le  montant  des  réclamations.  Chacun  produisit 
son  chiffre. 

L'Angleterre  produisit  le  sien,  qui  était  le  plus  con- 
sidérable, car,  ainsi  que  je  vous  l'ai  dit,  les  Anglais 
sont  porteurs  de  presque  toute  la  dette  mexicaine.  Elle 
demanda  environ  17  millions  de  piastres,  ce  qui  repré- 
sente environ  85  millions  de  francs  ;  l'Espagne  demanda 
8  millions  de  piastres  ou  40  millions  de  francs;  les 
autres  nations  qui  avaient  aussi  à  réclamer  présentè- 
rent un  compte  d'environ  h  millions  de  piastres,  soit 
20  millions  de  francs  ;  et  enfin,  nous,  nous  deman- 
dâmes 12  millions  de  piastres,  c'est-à-dire  60  millions 
de  francs. 

Ce  chiffre  de  12  millions  de  piastres  causa  quelque 
surprise,  parce  que,  d'après  les  ouï-dire,  on  croyait 
qu'il  ne  s'élèverait  pas  au  delà  de  10  millions. 

Cependant  on  laissa  chacun  énoncer  ses  préten- 
tions; mais,  quand  on  additionna,  on  trouva  que  tous 
ces  chiffres  réunis  faisaient  h0  millions  de  piastres  ou 
200  millions  de  francs.  On  fut  véritablement  épouvanté 
d'avoir  à  demander  une  somme  pareille  aux  Mexicains. 

Tout  à  l'heure,  Messieurs,  je  vous  parlerai  de  leur 
budget,  si  vous  n'êtes  pas  trop  fatigués...  (non,  non!); 
mais  il  faut  que  vous  sachiez  tout  de  suite  que  le  bud- 
get mexicain,  depuis  la  séparation  d'avec  la  métropole, 
n'a  jamais  pu  dépasser  en  recettes  le  chiffre  de  50  mil- 
lions de  francs,  soit  10  millions  de  piastres.  Or,  aller 
demander  aune  nation  200  millions,  c'est-à-dire  quatre 
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années  de  son  revenu,  parut  une  chose  vraiment  très 
embarrassante. 

On  était  dans  cet  embarras  lorsque  M.  de  Saligny, 
notre  ministre,  déclara  que  ce  n'était  pas  tout,  qu'il  y 
avait  une  autre  réclamation  à  faire  valoir,  et  il  pro- 
duisit la  fameuse  créance  Jecker. 

Je  n'entrerai  pas  dans  les  détails  de  cette  créance  : 
il  faudrait  l'avocat  le  plus  subtil  pour  démêler  la  vérité 
dans  les  mémoires  pour  et  contre  qui  ont  été  publiés 
sur  ce  sujet.  Je  me  bornerai  à  dire  qu'elle  était  singu- 
lièrement décriée  au  Mexique,  et  que,  lorsqu'il  fallut, 
pour  une  créance  universellement  considérée  comme 
usuraire,  ajouter  75  millions  aux  200  millions  qu'on 
demandait,  ma  foi  !  tout  le  monde  recula...  (Bruit.) 

Je  me  borne  à  dire  qu'elle  était  décriée  ;  si  elle  avait 
bonne  réputation,  MM.  les  commissaires  du  gouver- 
nement n'ont  qu'à  le  dire. 

S.  Exe.  M.  Rouher,  ministre  d'État.  —  Personne  ne 
vous  interrompt... 

M.  Thiers.  —  Dans  l'embarras  où  l'on  se  trouvait, 
on  décida  de  soumettre  la  question  aux  trois  gouver- 
nements européens.  C'est  ce  qu'on  fit,  et  l'on  se  borna 
à  envoyer  à  Mexico  un  ultimatum  qui  ne  pouvait  être 
ni  précis  ni  péremptoire,  puisqu'on  ne  pouvait  pas 
énoncer  ce  qu'on  réclamait.  Mais  on  posa  en  principe 
qu'on  était  venu  non  pas  pour  conquérir,  non  pas 
pour  révolutionner,  mais  pour  obtenir  justice.  Trois 
officiers  des  trois  nations  furent  envoyés  à  Mexico. 
Ils  furent  accueillis  à  merveille;  on  leur  témoigna 
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les  plus  grands  égards,  et  on  leur  déclara  que 
si,  comme  nous  le  prétendions,  les  gouvernements 
européens  ne  voulaient  qu'obtenir  justice,  on  était 
prêt  à  la  leur  rendre.  On  venait,  en  effet,  de  faire  re- 
tirer cette  fameuse  loi  du  17  juillet,  pour  laquelle 
nous  avions  rompu,  et  qui  avait  ajourné  à  deux  ans 
l'acquittement  des  conventions  étrangères. 

Le  gouvernement  de  Juarez  renvoya  donc  les  trois 
officiers  auprès  des  chefs  militaires  qui  les  avaient 
dépêchés,  avec  cette  déclaration  que  le  général  Do- 
blado,  qui  est  un  des  hommes  les  plus  considérables 
du  Mexique,  et  qui  serait,  à  ce  qu'on  assure,  un  homme 
distingué  en  tout  pays,  que  le  général  Doblado  se 
rendrait  au  quartier  général  mexicain  pour  traiter  avec 
les  plénipotentiaires  français,  anglais  et  espagnols. 

Telle  fut  la  réponse  expédiée  de  Mexico  à  la  Vera- 
Cruz. 

Le  général  Prim,  qui  voyait  augmenter  chaque 
jour  le  nombre  des  malades,  dit  à  l'amiral  Jurien  de 
la  Gravière  et  aux  divers  représentants  des  puissances 
alliées  :  «  Mais  nous  n'aurons  de  réponse  d'Europe 
que  dans  deux  mois,  et  jusque-là  nous  ne  pouvons  pas 
rester  à  la  Vera-Cruz  (on  était  vers  le  mois  de  février) 
sans  voir  nos  corps  d'armée  disparaître.  Il  faut  donc 
nous  procurer  d'autres  cantonnements.  »  Tout  le 
monde  fut  de  cet  avis.  Il  eût  été  en  effet  impossible 
dans  le  moment  de  mettre  plus  de  6,000  hommes  en 
campagne.  Le  Mexique  en  avait  15,000.  Cette  diffé- 
rence de  nombre,  pour  des  troupes  européennes,  ne 
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constituait  pas  certainement  une  situation  bien  alar- 
mante; mais  les  Mexicains,  dont  nous  avons  pu  voir 
cependant  qu'il  ne  faut  pas  mépriser  les  qualités  mi- 
litaires, les  Mexicains  étaient  dans  des  positions  très- 
fortes,  et,  de  plus,  dans  la  confiance  où  l'on  avait  vécu 
en  Europe  qu'à  la  première  apparition  des  troupes 
alliées  le  Mexique  se  soulèverait  tout  entier,  on  n'a- 
vait donné  à  l'amiral  Jurien  de  la  Gravière  aucun  ma- 
tériel de  guerre. 

Nous  n'avions  pas  de  quoi  transporter  un  canon, 
une  voiture  d'ambulance,  une  voiture  de  vivres.  Il  y 
avait  donc  impossibilité  de  faire  la  guerre  dans  le 
moment,  et  d'enlever  par  la  force  les  positions  des 
Mexicains.  En  conséquence  on  s'aboucha  avec  le  géné- 
ral mexicain  Doblado.  Ce  fut  le  général  Prim  qui  fut 
chargé  de  ce  soin.  Il  déclara  que,  si  l'on  n'accordait 
pas  ce  qu'il  voulait,  il  passerait  sur  le  corps  de  l'ar- 
mée mexicaine,  et  le  général  Doblado  finit  par  concé- 
der les  conditions  suivantes.  Il  fut  stipulé  que  nos 
trois  petits  corps  d'armée  seraient  reçus  à  Orizaba, 
c'est-à-dire  à  une  hauteur  où  les  maladies  n'étaient 
plus  à  craindre;  qu'on  leur  fournirait  des  vivres,  des 
localités  pour  établir  des  hôpitaux,  mais  qu'en  retour, 
si  Ton  ne  tombait  pas  d'accord  à  la  suite  des  négo- 
ciations, nous  restituerions  les  positions  qu'on  nous 
remettait  de  bonne  foi.  Cette  condition  ne  pouvait 
pas  être  contestée,  et  elle  fut  acceptée. 

Le  général  Doblado  fit  une  autre  condition.  Puisque 
vous  ne  venez  pas  conquérir,  dit-il,  eh  bien,  pour- 
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quoi,  à  côté  des  drapeaux  espagnols,  anglais,  français, 
qui  flottent  à  la  Vera-Cruz,  ne  pas  laisser  flotter  le 
drapeau  mexicain?  Que  les  drapeaux  des  trois  nations 
y  soient,  c'est  naturel,  puisque  leurs  forces  y  sont  ; 
mais  le  drapeau  mexicain  doit  y  figurer  aussi. 

Le  général  Prim,  qui  n'était  cependant  pas  d'hu- 
meur très  pacifique,  accepta  encore  cette  proposition. 
Il  y  avait  une  troisième  demande  présentée  par  le 
général  Doblado,  qui  fut  repoussée  péremptoirement. 
Ce  général  voulait  qu'on  restituât  les  deux  bureaux  de 
douanes  qui  étaient  aux  mains  des  alliés.  On  lui  re- 
fusa très  résolument  d'adhérer  à  cette  proposition. 

Voilà  la  célèbre  convention  de  la  Soledad,  que  l'on 
a  considérée  comme  déshonorante.  Ce  jugement  est- 
il  fondé,  Messieurs  ?  (Interruption.)  Je  voudrais  bien 
savoir  ce  que  mes  contradicteurs  auraient  fait  en  pa- 
reil cas,  alors  qu'il  n'y  avait  aucun  des  moyens  néces- 
saires pour  forcer  les  positions  de  l'ennemi,  quand  on 
avait  un  besoin  indispensable  d'Orizaba,  et  que,  d'ail- 
leurs, on  avait  affiché  l'intention  de  négocier  et  de  ne 
pas  tenter  davantage?  Il  n'y  avait  en  vérité  rien  de 
bien  déshonorant  à  stipuler  des  conditions  pareilles, 
c'est-à-dire  à  demander  et  à  obtenir  des  cantonne- 
ments sains,  avec  l'obligation  toute  naturelle  de  les 
rendre  si  l'on  ne  tombait  pas  d'accord.  Il  me  semble, 
je  le  répète,  qu'il  n'y  avait  là  rien  de  déshonorant.  En 
tout  cas,  c'est  cette  convention  qui  a  sauvé  nos  trois 
petits  corps  d'armée,  car  ils  seraient  morts  de  la  peste 
à  la  Vera-Cruz  si  on  les  y  avait  laissés. 
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M.  Granier  de  Gassagnac.  —  Ils  n'y  seraient  pas 

iv-l<'^  ! 

M.  Thieks.  —  Ils  n'y  seraient  pas  restés!  Et  où  se- 
raient-il  s  allés? 

S.  Exe.  M.  Rouher.  —  On  serait  allé  à  Mexico. 

M.  Jubinal.  —  On  n'avait  que  des  bœufs  pour 
traîner  1rs  canons. 

M.  le  président.  —  Je  prie  les  différents  membres 
de  ne  pas  interrompre. 

M.  Trters.  —  Je  défends  ici  l'honneur  d'un  brave 
officier  français  qui  a  signé  la  convention,  et  qu'appa- 
remment l'empereur  honore  de  son  estime,  puisqu'il 
vient  de  l'attacher  à  sa  personne. 

Pour  moi,  j'aime  à  lui  rendre  hommage;  car  je 
suis  convaincu  qu'il  n'a  pas  compromis  l'honneur 
français  en  sauvant  nos  soldats.  S'il  y  avait  des  coupa- 
bles ici,  savez-YOus  où  ils  seraient?  Ils  seraient  parmi 
ceux  qui  ont  cru  qu'il  suffirait  d'envoyer  quelques 
mille  hommes  à  la  Vera-Cruz  pour  que  le  Mexique 
se  soulevât  tout  entier.  {Approbation  sur  plusieurs 
bancs.) 

Lorsque,  par  erreur,  on  a  compromis  nos  soldats, 
et  qu'un  brave  officier  les  sauve  sans  compromettre 
le  drapeau,  je  crois  qu'il  faut  être  juste  envers  lui,  et 
ne  pas  traiter  si  légèrement  les  hommes  qu'on  a  mis 
dans  l'embarras. 

Une  voix.  —  Personne  ne  l'attaque. 

M.  Thiers.  —  Lorsqu'on  eut  obtenu  ces  cantonne- 
ments, les  Mexicains  dirent:  Eh  bien,  on  vous  a  con- 
ix.  :}i 
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cédé  les  cantonnements  que  vous  désiriez;  maintenant 
il  faut  négocier. 

Mais  nous  attendions  les  réponses  d'Europe,  et 
nous  leur  déclarâmes  qu'il  était  impossible  de  négo- 
cier avant  que  ces  réponses  fussent  arrivées. 

Les  réponses  ne  pouvaient  arriver  avant  le  com- 
mencement d'avril. 

On  convint  de  s'ajourner  au  15  avril. 

Les  dépêches  des  agents  alliés  adressées  aux  trois 
gouvernements  européens  avaient  trouvé  ceux-ci 
(pardonnez-moi  le  mot  un  peu  vulgaire,  mais  qui  rend 
parfaitement  ma  pensée)  plus  enfoncés  que  jamais 
dans  leurs  idées. 

Ainsi  les  Anglais  se  montraient  obstinés  à  n'occu- 
per que  les  ports  de  la  Vera-Gruz  et  de  Tampico  ; 
l'Espagne,  qui  ne  voyait  plus  de  chances  pour  elle, 
s'était  rattachée  complètement  au  plan  britannique. 
Quant  à  nous,  nous  semblions  toujours  persuadés  que 
les  émigrés  mexicains  avaient  raison. 

Les  émigrés  mexicains  du  parti  monarchique 
s'étaient  rendus  en  Autriche  ;  ils  avaient  vu  le  prince 
Maximilien,  et  en  avaient  obtenu  une  sorte  d'assenti- 
ment. Puis  ils  étaient  revenus  à  Paris  et  s'étaient  rem- 
barques pour  la  Vera-Cruz. 

Le  gouvernement  français  avait  ajouté  /i,500 
hommes  à  l'expédition,  et  leur  avait  donné  pour  com- 
mandant un  homme  fort  brave  et  fort  distingué,  le  gé- 
néral Lorencez. 

A  la  tête  des  émigrés  dont  j'ai  parlé,  et  qui  partaient 
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d'Europe  pour  retourner  à  la  Yera-Cruz,  se  trouvait  le 
général  Almonte.  Le  rôle  qu'il  a  joué  et  qu'il  joue  en- 
core aujourd'hui  explique  quelles  pouvaient  être  ses 
dispositions  personnelles  et  la  mission  qu'il  avait  ac- 
ceptée. Lorsqu'il  arriva  à  la  Yera-Cruz,  il  publia  qu'il 
avait  reçu  des  gouvernements  européens  la  mission  de 
rétablir  le  système  monarchique  au  profit  d'un  prince 
autrichien.  M.  Wyke,  qui  était  toujours  très  exact  à 
suivre  ses  instructions,  lui  demanda  au  nom  de  quel 
gouvernement  il  parlait.  Le  plénipotentiaire  anglais 
ajouta  (|iie  ce  n'était  certainement  pas  au  nom  du  gou- 
vernement britannique,  car  il  avait  en  main  des  in- 
structions tout  à  fait  contraires. 

Le  général  Prim  adressa  au  général  Almonte  la 
même  question,  et  lui  dit  :  Assurément  vous  ne  venez 
pas  au  nom  du  gouvernement  espagnol,  car  voici  une 
instruction  arrivée  de  Madrid,  et  toute  différente  de 
ce  que  vous  annoncez. 

Le  général  Almonte  déclara  qu'il  avait  l'entière 
confiance  du  gouvernement  français,  et  qu'il  venait 
pour  rétablir  la  monarchie  au  Mexique  et  placer  la 
couronne  sur  la  tête  d'un  prince  autrichien. 

Sur-le-champ  ce  langage  du  général  Almonte  fit 
naître  une  question  1res  grave. 

Nous  étions  venus  au  Mexique  pour  y  négocier,  et 
nous  avions  accepté,  en  eilét,  la  position  de  gens  qui 
venaient  négocier;  nous  avions  obtenu,  à  ce  titre,  des 
cantonnements  meilleurs,  et  il  était  évident  que  notre 
position  allait  devenir  fausse,  puisque,  après  nous  être 
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annoncés  comme  des  gens  qui  voulaient  traiter,  nous 
recevions  dans  nos  rangs  un  émigré,  respectable  sans 
doute,  mais  affichant  le  projet  d'opérer  une  révolution. 

M.  Glais-Bizoin.  —  Respectable  comme  le  général 
Moreau.  (Interruption.) 

M.  le  président.  —  Je  prie  les  membres  de  ne  pas 
interrompre,  et  je  prie  l'orateur  de  ne  pas  répondre 
aux  interrupteurs,  parce  que  cela  les  encourage,  et 
alors  il  n'y  a  plus  de  discussion  possible. 

M.  Thiers.  —  Je  remercie  M.  le  président  ;  je  sui- 
vrai autant  que  je  le  pourrai  son  conseil,  mais  je  vou- 
drais bien  que  les  interrupteurs  le  suivissent  aussi. 
(Rires  approbatifs.) 

En  présence  de  ce  nouvel  état  de  choses,  le  négo- 
ciateur anglais,  le  négociateur  espagnol,  dirent  à  l'a- 
miral Jurien  de  La  Gravière  :  Notre  position  devient 
tout  à  fait  irrégulière.  —  C'est  vrai,  répondit  l'amiral 
Jurien  de  La  Gravière,  mais  je  suis  un  homme  d'hon- 
neur, et  les  positions  qu'on  nous  a  données,  je  vais 
les  évacuer. 

C'était  la  déclaration  d'un  honnête  homme,  et  d'un 
homme  qui  représentait  dignement  la  France.  (Plu- 
sieurs voix  :  Très  bien  !  ) 

Sur-le-champ  cependant,  le  plénipotentiaire  an- 
glais, le  plénipotentiaire  espagnol  lui  répondirent  : 
Mais  votre  retraite  est  une  déclaration  de  guerre  !  — 
L'amiral  Jurien  ne  leur  répliqua  rien,  et  répéta  :  Je 
vais  me  retirer. 

Il  devenait  trop  évident  que  les  représentants  de 
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la  France  avaient  reçu  des  ordres,  et  que  ces  ordres 
étaient  favorables  au  général  Almonte,  c'est-à-dire  à 
l'idée  qu'il  représentait.  On  demanda  une  conférence 
à  Orizaba;  elle  eut  lieu  le  0  avril,  et  je  regrette,  Mes- 
sieurs, que  le  gouvernement  français,  dans  les  publica- 
tions du  livre  jaune,  n'ait  pas  compris  le  procès-verbal 
de  la  conférence  d'Orizaba.  Ce  procès-verbal  a  été  ré- 
digé, dit-on,  par  la  légation  française.  Peut-être  est-ce 
parce  qu'il  est  écrit  en  français  qu'on  a  formé  cette 
conjecture,  mais,  peu  importe,  il  est  signé  de  la  léga- 
tion française  et  des  deux  autres  légations. 

Il  est  donc  parfaitement  authentique.  Je  ne  le  lirai 
pas,  mais,  si  on  l'avait  imprimé,  j'aurais  été  dispensé 
de  vous  faire  ce  long  récit,  et  vous  auriez  été  dispen- 
sés de  l'écouter,  car  cette  conférence  parfaitement 
authentique,  appuyée  sur  la  signature  de  tous  les  plé- 
nipotentiaires, offre  le  tableau  complet  et  saisissant 
de  la  situation. 

Voici  la  discussion  qui  s'engagea,  et  que  je  vais 
résumer  en  quelques  mots.  Les  plénipotentiaires  an- 
glais et  espagnols  dirent  :  Nous  avons  tous  accepté  la 
position  de  gens  qui  viennent  négocier,  et  comment 
pouvons-nous  dès  lors  avoir  dans  notre  camp  un  chef 
d'insurrection  ?. . .  — Les  négociateurs  français,  MM.  Ju- 
rien  de  La  Graviôre  et  de  Saligny,  reconnurent  la  jus- 
tesse de  l'observation.  M.  de  Saligny  ne  dissimula  pas 
que,  quant  à  lui,  il  n'avait  jamais  voulu  négocier  avec 
Juarez,  et  qu'il  avait  toujours  été  d'avis  de  substituer 
au  gouvernement  de  Juarez  la  monarchie  autrichienne 
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ou  toute  autre.  M.  Jurien  de  La  Gravière  ne  fit  pas  une 
pareille  déclaration,  mais  il  dit  qu'il  avait  des  ordres, 
que  le  général  Almonte  avait  la  confiance  de  son  gou- 
vernement, et  qu'on  ne  pouvait  pas  lui  faire  quitter  les 
rangs  de  l'armée  française.  Je  dois  ajouter  qu'on  ne 
demanda  pas,  et  que  personne  ne  nous  aurait  outragés 
au  point  de  demander  que  le  général  Almonte  fut  livré 
à  l'armée  mexicaine.  Non,  assurément  :  on  demanda 
seulement  qu'il  fût  traité  comme  avait  été  traité  le  gé- 
néral Miramon,  c'est-à-dire  écarté  de  la  Vera-Cruz,  et 
renvoyé  par  exemple  à  la  Havane.  Nos  représentants 
déclarèrent  qu'ils  avaient  mission  d'interpréter  la  con- 
vention du  31  octobre  et  la  convention  de  la  Sole- 
dad  comme  ils  le  faisaient;  que  ce  qu'ils  devaient  à 
l'honneur  militaire,  c'était  de  se  retirer,  de  rendre  par 
conséquent  les  positions  qu'on  leur  avait  prêtées, 
mais  qu'ils  ne  pouvaient  faire  davantage.  Quant  à  l'im- 
possibilité de  traiter  avec  Juarez,  on  leur  répondit  : 
Vous  dites  qu'il  n'y  a  aucune  sûreté  à  traiter  avec  lui, 
mais  pourquoi  ne  pas  en  faire  l'expérience,  puisque 
nous  sommes  au  9  avril,  et  que,  le  15,  nous  devons 
nous  aboucher  avec  les  représentants  de  son  gouver- 
nement, dont  le  principal  est  un  homme  fort  distingué, 
le  général  Doblado?  Attendons  jusqu'au  15,  nous  ver- 
rons si  l'on  peut  s'entendre  avec  eux  ou  non.  — Nos 
plénipotentiaires  déclarèrent  qu'ils  ne  pouvaient  pas 
attendre,  et,  en  effet,  M.  l'amiralJurien  de  La  Gravière 
abandonnait  à  l'instant  même  les  positions  qu'on  lui 
avait  prêtées. 
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A  partir  de  ce  moment,  les  Anglais  annoncèrent 

qu'ils  allaient  remonter  sur  leurs  vaisseaux  ;  les  Espa- 
gnols annoncèrent  aussi  qu'en  conformité  de  leurs 
instructions  ils  allaient  se  retirer  également,  et  nous 
pestâmes  seuls  sur  le  terrain.  Nous  y  restâmes  avec  la 
résolution  évidente  (en  présence  de  ce  qui  se  passe 
aujourd'hui,  il  n'est  plus  possible  de  le  mettre  en 
doute),  avec  la  résolution  évidente  de  fonder  une 
monarchie  au  Mexique  au  prolit  d'un  prince  autri- 
chien. 

Vous  savez  ce  qui  s'est  passé  depuis. 

Grâce  aux  informations  très  légères  que  les  repré- 
sentants du  parti  monarchique  nous  avaient  données, 
nous  avons  attaqué  Puebla.  Le  général  Lorencez  a 
tenté  cette  attaque  avec  bravoure,  et  il  a  été  merveil- 
leusement secondé  par  ses  soldats,  qui  se  sont  (je  de- 
mande à  l'honorable  M.  de  Beauverger  la  permission 
d'employer  ce  mot  qu'il  n'aime  pas  dans  notre  bouche), 
qui  se  sont,  dis-je,  conduits  héroïquement. 

M.  de  Beauverger.  —  J'adhère  à  cette  expression 
avec  grand  plaisir. 

M.  Thiers.  —  Ils  se  sont  conduits  héroïquement, 
mais,  s'ils  n'ont  pas  réussi,  ce  n'est  ni  leur  faute  ni 
celle  du  général  qui  les  commandait.  On  s'en  est  pris 
avec  raison  à  ceux  qui  nous  avaient  si  mal  informés, 
et  le  lendemain  il  n'y  avait  qu'un  cri  dans  l'armée 
contre  les  émigrés  mexicains  qui  nous  avaient  si 
étourdiment  poussés  sur  Puebla. 

Nous  nous  sommes  retirés  sur  Orizaba,  et  il  a  fallu 
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une  année  entière  pour  réparer  ce  qui  était  arrivé  à 
Puebla. 

Le  brave  maréchal  Forey  a  réparé  cet  échec  ;  nous 
avons  été  victorieux,  nous  devions  l'être,  personne 
n'en  doutait  ;  nous  sommes  entrés  à  Mexico. 

Voilà,  Messieurs,  le  récit  exact  des  événements. 
J'affirme,  les  pièces  en  mains,  que  je  n'ai  altéré  ni  dé- 
figuré une  seule  circonstance  de  ce  récit,  et  que  l'ex- 
posé que  je  viens  de  vous  présenter  est  la  vérité 
même. 

Je  résume  les  faits,  et  je  les  précise  avec  la  der- 
nière rigueur. 

C'est  pour  le  délai  apporté  à  l'exécution  de  la  con- 
vention signée  avec  le  gouvernement  de  Juarez,  con- 
vention qui  avait  converti  nos  réclamations  en  une 
indemnité  en  argent,  c'est  pour  le  délai  apporté  à  l'exé- 
cution de  cette  convention,  que  nous  avons  rompu.  Si 
l'on  avait  adopté  le  plan  anglais,  ce  n'eût  pas  été  une 
grande  faute  de  rompre,  car,  en  s'emparant  de  Tam- 
pico et  de  la  Vera-Cruz,  on  aurait  occupé  ces  deux 
sources  du  revenu  mexicain  jusqu'à  parfait  payement. 
A  ce  plan  si  simple,  qui  était  le  plan  anglais  et  espa- 
gnol, nous  avons  substitué  le  plan  de  fonder  une  mo- 
narchie au  Mexique. 

Voilà  la  vérité  qu'on  ne  peut  contester  ;  elle  est  évi- 
dente comme  la  lumière.  (Assentiment  sur  plusieurs 
bancs.) 

Je  vous  demande  pardon,  Messieurs,  de  vous  re- 
tenir si  longtemps  (Non  !  Non!  —  Parlez!)...  mais  il 
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n'est  pas  possible  cTéelaircir  des  affaires  aussi  compli- 
quées sans  entrer  dans  certains  détails,  et  je  crois  ne 
vous  avoir  donné  que  des  détails  indispensables.  Main- 
tenant je  vais  arriver  à  la  question  pratique. 

On  nous  dit  :  Nous  sommes  au  Mexique,  comment 
en  sortir? 

Je  le  reconnais,  c'est  là  la  question  pratique. 
Gomment  en  effet  en  sortir? 

La  France  doit  se  retirer  de  toutes  choses,  son  hon- 
neur et  ses  intérêts  saufs.  Mais  enfin  permettez-moi 
de  vous  présenter  une  observation  :  quand  on  s'est 
mis  dans  une  fausse  position  (et  c'est  une  position 
vraiment  fausse  que  d'être  à  trois  mille  lieues  de  ses 
rivages  avec  40,000  soldats  et  8,000  marins),  quand 
on  s'est  mis  dans  une  position  qu'on  peut  appeler 
fausse,  si  l'on  est  assez  heureux  pour  s'en  tirer  avec 
l'honneur  sauf,  avec  les  intérêts  saufs,  faut-il  donc 
être  si  difficile,  et  se  refuser  à  une  solution  parce  que 
l'amour-propre  a  un  peu  à  souffrir?  Prétendre  en  effet 
tirer  d'une  position  fausse,  l'honneur,  les  intérêts,  et 
l'amour-propre  saufs,  c'est  trop.  La  Providence  n'est 
pas  aussi  indulgente  pour  ceux  qui  ont  commis  des 
fautes.  {Mouvements  divers.) 

Quel  est  le  moyen  de  s'en  tirer  avec  l'honneur  et 
les  intérêts  saufs  ?  Mon  Dieu  !  le  moyen  est  bien 
simple.  S'il  fallait  traiter  comme  vaincu,  oh  !  jamais! 
mais  traiter  comme  vainqueur  n'est  nullement  désho- 
norant. Le  lendemain  de  l'entrée  à  Mexico,  quand  on 
était  vainqueur,  qui  empêchait  de  traiter  avec  le  gou- 
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vernement  de  Juarez  qu'on  venait  de  vaincre?  Qu'y 
avait-il  de  plus  simple,  alors,  que  de  traiter  avec  ce 
gouvernement  ? 

On  me  répondra  :  Gomment  !  Traiter  avec  le  prési- 
dent Juarez  !  Ce  serait  se  couvrir  de  confusion  î . . .  — 
Mais,  lorsqu'on  est  vainqueur,  lorsque  ceux  qu'on 
vient  de  vaincre  représentent  en  même  temps  le  parti 
le  plus  fort  (je  vais  vous  en  donner  la  preuve),  et  qu'en 
outre  ce  parti  ne  veut  rien  de  bien  déraisonnable, 
pourquoi  refuser  de  traiter  avec  lui  ? 

La  preuve  que  c'est  le  parti  le  plus  fort,  la  voici. 
Nous  avons  au  Mexique  le  général  Bazaine,  qui  joint  à 
de  grands  talents  militaires  beaucoup  de  tact,  à  ce 
qu'on  assure  (je  n'ai  pas  l'honneur  de  le  connaître),  et 
beaucoup  d'esprit  politique,  eh  bien,  que  fait-il?  Il 
s'occupe  en  ce  moment  d'opérer  une  espèce  de  révo- 
lution, et  de  se  porter  du  parti  de  l'ancien  régime, 
comme  je  l'ai  nommé,  vers  le  parti  du  nouveau. 

Il  a  en  effet  consenti  à  se  séparer  de  l'archevêque 
de  Mexico  sur  la  grande  question  des  biens  nationaux. 
La  question  qui  s'agitait  était  celle-ci  :  suspendrait-on 
les  procédures  engagées  pour  les  biens  nationaux,  ou 
ne  les  suspendrait-on  pas?  Si  on  les  suspendait,  c'était 
déclarer  qu'on  voulait  revenir  sur  la  vente  des  biens 
nationaux;  si  Ton  ne  les  suspendait  pas,  c'était  dire 
qu'on  les  confirmait.  Eh  bien,  non  !  on  n'a  pas  sus- 
pendu ces  procédures.  Nous  reconnaissons  donc  nous- 
mêmes,  par  le  plus  sage  de  nos  représentants,  le 
général  Bazaine,  que  le  parti  libéral,  que  d'autres  ap- 
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pellent  révolutionnaire  (mais  nous  sommes  convenus 
de  ne  pas  tenir  compte  de  ces  appellations),  que  ce 
parti  est  le  plus  fort,  et  que,  de  plus,  il  n'est  pas  dé- 
raisonnable, puisque  nous  faisons  exactement  ce  qu'il 
veut.  N'était-ce  donc  pas,  je  le  demande,  la  chose  du 
monde  la  plus  simple  que  de  traiter  avec  ce  parti,  et, 
s'il  le  fallait  absolument,  avec  son  chef,  le  président 
Juarcz? 

Et,  après  avoir  traité  avec  lui,  oh  !  Messieurs,  la 
question  était  résolue,  parce  qu'à  l'instant  même 
nous  pouvions  nous  retirer,  bien  entendu  en  conser- 
vant Tampico  et  la  Vera-Cruz,  comme  les  Anglais  et 
les  Espagnols  voulaient  le  faire,  pour  conserver  un 
gage,  et  assurer  l'exécution  de  la  convention  conclue 
avec  nous.  Alors  les  13  à  l/i  millions  qu'il  nous  en 
coûte  par  mois  n'étaient  plus  inscrits  à  notre  budget, 
nous  n'avions  plus  /i0,000  hommes  au  delà  des  mers, 
et  cette  grande  question  qui  nous  occupe,  qui  nous 
tourmente,  cette  grande  question  du  séjour  de  nos 
troupes  au  Mexique,  elle  était  résolue  ! 

On  dira  :  Mais  il  était  bien  désagréable,  après  avoir 
annoncé  au  monde  qu'on  allait  établir  une  monarchie 
au  Mexique,  après  s'être  mis  en  rapport  avec  un 
prince  pour  lui  offrir  la  couronne,  de  renoncer  tout  à 
coup  à  cette  monarchie,  à  ce  prince,  et  de  traiter  tout 
simplement  avec  Juarcz. 

Messieurs,  c'est  là  ce  que  j'appelle  un  sacrifice 
d'amour-propre.  Mais  je  dis  que,  quand  on  traite  avec 
un   ennemi  vaincu,    dans   les  conditions  que   vous 
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savez,  quand  l'honneur  est  sauf,  on  peut  se  mettre 
au-dessus  de  toutes  les  petites  considérations  d'amour- 
propre  :  l'essentiel,  c'est  que  l'honneur  soit  sauf.  Si 
les  intérêts  sont  sauvegardés  aussi,  qu'a-t-on  vrai- 
ment à  désirer? 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Pour  juger  de  la  valeur  d'un 
parti  à  prendre,  il  ne  faut  pas  seulement  l'examiner 
en  lui-même,  il  faut  le  juger  d'un  autre  point  de  vue, 
il  faut  le  juger  par  comparaison  avec  le  parti  contraire. 
Eh  bien,  maintenant,  ne  jugez  pas  cette  résolution  de 
traiter  avec  Juarez  en  elle-même  seulement,  jugez-la 
par  comparaison  avec  une  autre  résolution,  celle  de 
fonder  une  monarchie  au  Mexique. 

Je  tacherai  de  ne  pas  vous  retenir  trop  longtemps, 
mais  il  faut  examiner  cette  entreprise  en  hommes 
sérieux. 

Je  vous  demande  pardon  du  mot  que  je  vais  em- 
ployer, mais  je  ne  prends  pas  au  sérieux  cette  consi- 
dération des  races  latines  opposées  aux  races  saxonnes . 
Non,  ce  n'est  pas  là  une  considération  qui  mérite  qu'on 
s'y  arrête.  Parlons  en  hommes  politiques.  Je  vous  le 
demande,  Messieurs,  est-ce  quelque  chose  de  bien 
sensé,  dans  l'état  de  l'univers,  que  de  songer  à  établir 
pour  notre  compte,  à  nos  frais  et  sous  notre  respon- 
sabilité, une  monarchie  au  Mexique?  Vraiment,  je 
vous  le  disais  en  commençant,  ma  raison  est  con- 
fondue quand  je  songe  à  une  telle  entreprise. 

Examinons  froidement  ce  qui  va  arriver.  Pour 
combien  de  temps  serez-vou s  retenus  dans  cette  région 
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lointaine  ?  On  dit  qu'on  recrutera  la  légion  étrangère, 
qu'on  formera  un  corps  mexicain,  et  que  nous  pour- 
rons alors  nous  retirer.  Mais  quand  tout  cela  sera-t-il 
achevé? 

Il  y  a  quelque  temps,  on  nous  disait  avec  un  grand 
sérieux  que,  moyennant  les  ressources  du  Mexique, 
on  payerait  la  dette  française  :  aujourd'hui,  avec  le 
même  sérieux,  on  nous  dit  que,  lorsqu'on  aura  recruté 
la  légion  étrangère  et  les  troupes  mexicaines,  nous 
pourrons  nous  retirer. 

Eh  bien,  permettez-moi  de  répondre  à  ces  alléga- 
tions et  de  vous  rappeler  ce  qui  s'est  passé. 

Nous  avons  occupé  Mexico,  si  je  ne  me  trompe, 
vers  la  fin  de  mai;  quelque  temps  après  ont  com- 
mencé les  pluies.  Vous  savez  qu'elles  durent  quatre 
mois.  Nous  avons  été  obligés,  pendant  tout  ce  temps, 
de  demeurer  immobiles.  Puis,  quand  les  pluies  ont 
cessé,  il  a  fallu  se  préparer  à  entrer  en  campagne,  et 
nous  avons  commencé,  en  novembre,  à  faire,  comme 
on  l'a  dit  très  spirituellement,  à  faire  une  tournée 
électorale  au  profit  du  prince  Maximilien.  (Rires  et 
mouvements  divers.) 

Nous  sommes  entrés  en  opération  en  novembre 
seulement,  et  nous  y  sommes  certainement  encore 
aujourd'hui.  Le  prince  qu'on  nous  annonce  ne  sera 
au  Mexique  qu'au  mois  d'avril,  car  on  dit  qu'il  ne  par- 
tira qu'en  mars.  Il  arrivera  donc  en  avril,  et  il  aura  à 
peine  le  temps  de  recevoir  les  félicitations  de  ses 
sujets  avant  d'être  assailli  par  les  pluies,  car  il  sera, 
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du  reste,  très  bien  accueilli,  je  n'en  doute  pas.  Vous 
souviendriez-vous  par  hasard  qu'un  prince  nouveau 
n'ait  pas  été  très  bien  accueilli  quelque  part?  Pour 
moi,  je  ne  m'en  souviens  pas.  (On  rit.)  Le  prince  aura 
à  peine  reçu  les  félicitations  de  ses  sujets  que  la  sai- 
son des  pluies  recommencera.  Il  faudra  demeurer 
immobiles  encore  ;  on  ne  pourra  remuer  les  troupes 
qu'en  septembre  ou  en  octobre.  Il  faudra  cependant 
le  protéger  quelque  temps,  ce  qui  nous  occupera  au 
moins  tout  le  reste  de  l'année.  Ainsi  vous  êtes  cer- 
tains, en  suivant  ce  plan,  de  séjourner  au  Mexique 
toute  l'année  1864.  Et  je  mets  de  côté  les  dépenses, 
dont  je  vous  parlerai  tout  à  l'heure;  mais  enfin  nous 
voilà  au  Mexique  avec  notre  armée  pour  toute  Tan- 
née 1864. 

Certainement  on  le  niera,  mais  la  chose  n'en  sera 
pas  moins  vraie.  Nous  sommes  là  pour  toute  l'an- 
née 1864,  et  je  rendrai  grâces  au  ciel  si  nous  pouvons 
en  sortir  en  1865. 

On  me  répondra  que  les  troupes  destinées  au 
prince  vont  être  recrutées.  Je  le  veux  bien;  mais,  en 
tout  cas,  cela  ne  se  fera  pas  tout  de  suite,  et  vous  ne 
pourrez  retirer  vos  troupes  immédiatement.  Vous 
serez  obligés,  dans  la  supposition  la  plus  favorable, 
de  ne  les  retirer  que  peu  à  peu. 

Croyez-le,  il  n'y  a  pas  d'exagération  dans  ce  que 
j'avance  ici.  Vous  serez  encore  au  Mexique  pour  plu- 
sieurs années,  quoi  que  vous  fassiez.  Eh  bien,  dans 
l'état  actuel  du  monde,  est-ce  une  résolution  sage  de 
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rester  au  delà  des  mers,  avec  /iO,000  hommes,  avec 
8,000  marins,  surtout  lorsque  les  mers  pourraient 
cesser  d'être  libres? 

Et  maintenant  occupons-nous  aussi  de  la  question 
•  le  finances. 

Sans  doute  nous  sommes  assez  grands  financiers 
aujourd'hui,  nous  sommes  assez  riches  pour  traiter 
les  questions  de  finances  avec  dédain. 

Pour  moi,  Messieurs,  qui  suis  demeuré  dans  les 
idées  étroites  d'autrefois,  je  vous  prie  de  me  per- 
mettre de  parler  un  peu  de  la  question  de  finances. 

Et,  pour  commencer,  comment  va-t-on  la  résoudre, 
cette  question  de  finances?  Eh!  mon  Dieu,  comme 
nous  avons  déjà  fait,  en  payant  tout.  Vous  payez 
actuellement  l'armée  française,  vous  payez,  en  outre, 
l'armée  mexicaine,  et  je  n'en  fais  pas  un  reproche  au 
gouvernement,  il  ne  peut  agir  autrement  :  s'y  refuser 
serait  absurde. 

Dans  quelle  position  se  trouvera  le  nouvel  empe- 
reur en  arrivant  à  Mexico? 

Il  n'aura  pas  une  piastre  dans  ses  caisses.  Les  plus 
grands  revenus  du  Mexique  passent  par  les  bureaux 
de  douane.  Ces  bureaux  sont  sous  le  séquestre  aujour- 
d'hui, et,  pendant  que  nous  consentons  à  jouer  le  rôle 
de  garnisaires  pour  le  compte  de  nos  alliés,  ce  sont 
les  Anglais  et  les  Espagnols  qui  perçoivent  la  plus 
grande  partie  des  revenus  du  pays.  Cela  doit  être,  et 
je  n'en  fais  pas  un  reproche  aux  hommes;  je  n'en  fais 
de  reproche  qu'à  la  situation,   mais  aux  hommes  je 
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fais  le  reproche  de  vouloir  s'obstiner  dans  une  situa- 
tion pareille!  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  ce  moment,  le 
gouvernement  mexicain  a  la  plus  grande  partie  de 
ses  revenus  sous  le  séquestre  par  l'occupation  des 
deux  bureaux  de  douane  de  la  Vera-Cruz  et  de  Tam- 
pico. 

De  plus,  même  en  nous  étendant  jusqu'à  San  Luis 
de  Potosi...  (on  nous  disait  hier,  en  traitant  la  géo- 
graphie un  peu  cavalièrement,  que  nous  occupons  les 
deux  tiers,  les  trois  quarts  du  pays...) 

M.  Jules  Favre.  —  On  a  dit  les  sept  huitièmes. 

M.  Thiers.  — Ah!  c'est  encore  mieux!  Pourtant 
voici  la  vérité  :  môme  en  nous  étendant  jusqu'à  San 
Luis  de  Potosi,  nous  n'occupons  pas  le  vingtième  du 
territoire. 

Il  est  vrai  que  nous  occupons  des  provinces  très 
peuplées  ;  mais  certainement,  sur  8  millions  d'habi- 
tants, nous  n'en  aurons  pas  plus  de  2  millions  sous 
notre  autorité.  Je  ne  dis  pas  que,  plus  tard,  le  jeune 
prince  ne  finisse  par  des  miracles,  qu'il  ne  finisse  par 
occuper  le  Mexique  tout  entier,  je  le  veux  bien  ;  je 
parle  du  moment,  et  de  l'engagement  que  nous  pre- 
nons en  restant  au  Mexique.  Quels  revenus  aura-t-il? 
Aucun.  Eh  bien,  dans  ce  cas,  nous  serons  vraiment 
trop  honnêtes  gens  pour  l'avoir  arraché  à  sa  famille, 
à  son  pays  (on  rit),  et  le  laisser  au  Mexique  dans  l'im- 
possibilité de  payer  sa  propre  armée.  Il  faudra  tout 
payer  pour  le  commencement,  et  ce  sera  bien  plus 
alors  de  12  millions  par  mois. 
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A  la  vérité  on  me  dira  :  Mais  les  emprunts! 

Messieurs,  il  faut  nous  rendre  justice;  si  les  em- 
prunts sont  faciles  à  faire  pour  la  France,  comme  nous 
pouvons  nous  en  convaincre  tous  les  jours,  ce  que 
nous  voyons  avec  satisfaction,  non  pas  à  cause  des 
emprunts  eux-mêmes,  mais  à  cause  de  la  richesse 
publique  qui  permet  de  les  faire,  ce  qui  est  bien  dif- 
férent... (bruits  divers),  croyez-vous  que  le  Mexique 
empruntera  aussi  facilement  que  nous?  Si  vous  vou- 
liez accorder  votre  garantie,  oh  !  sans  doute,  ce 
serait  bientôt  fait;  vous  pourriez  emprunter  pour  le 
Mexique  tout  ce  que  vous  voudriez.  Mais  j'imagine 
qu'on  ne  nous  prépare  pas  une  demande  de  garantie 
pour  un  emprunt.  Nous  sommes,  nous  membres  de 
l'opposition,  bien  peu  nombreux  dans  cette  assemblée, 
mais,  ce  jour-là,  je  ne  serais  pas  étonné  que  nous  le  de- 
vinssions beaucoup.  Vous  ne  viendrez  donc  pas  nous 
proposer  de  garantir  un  emprunt.  Quand  le  Mexique 
demandera  les  trois  ou  quatre  cents  millions  dont  il 
aurait  besoin,  croyez-vous  qu'il  les  trouvera?  Je  n'en- 
trerai pas  dans  les  détails,  mais  enfin  le  Mexique^ 
vous  le  savez,  a  de  grosses  dettes.  Il  a  sa  dette 
intérieure,  qu'il  ne  paye  pas.  Il  a  sa  dette  envers  la 
France ,  dont  nous  ne  réclamerons  pas  le  payement. 
Nous  lui  donnerons  du  temps.  Mais  il  a  sa  dette  exté- 
rieure, et  celle-là  nous  ne  pouvons  pas  la  traiter  légè- 
rement, car  le  créancier  est  dur,  c'est  l'Angleterre. 
Et  vous  savez  que  cette  dette  extérieure  est  d'environ 
300  millions.  Il  y  a  ensuite  les  réclamants  de  toutes 
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les  nations,  pour  le  compte  desquels  on  a  fait  la 
guerre,  et  qui  présentent  un  compte  de  200  millions  à 
eux  tous.  Et  apparemment  nous  ne  sommes  pas  allés 
au  Mexique  pour  que  les  malheureux  dont  nous  entre- 
prenions de  défendre  les  droits  ne  reçussent  pas  leur 
indemnité. 

Il  faudra  donc  réunir  trois  ou  quatre  cents  millions 
pour  commencer.  On  dit  que  le  prince  les  obtiendra. 
Je  n'ai  jamais  eu  l'honneur  de  me  trouver  en  sa  pré- 
sence, et  je  ne  saurais  apprécier  ses  qualités  ;  je  ne 
doute  pas  qu'il  n'en  ait  de  très  grandes.  Tout  le 
monde  dit  que  c'est  un  prince  attrayant.  Ce  ne  sera 
pas  trop  de  tout  son  esprit,  il  faudrait  même  qu'il 
en  eût  autant  que  son  beau-père,  et  c'est  beaucoup 
dire,  pour  qu'en  quelques  années  il  parvînt  à  rétablir 
l'ordre  au  Mexique,  et  qu'en  récompense  les  capita- 
listes d'Europe  lui  prêtassent  de  trois  à  quatre  cents 
millions. 

Ce  peut  être  une  résolution,  comme  je  le  disais, 
fort  désagréable,  que  de  traiter  avec  l'Indien  Juarez; 
mais  enfin,  en  adoptant  la  résolution  contraire,  vous 
voilà  réduits  pour  un  an,  deux  ans,  trois  ans,  je  ne 
sais,  à  rester  au  Mexique,  et,  pendant  ce  temps,  con- 
damnés à  tout  payer.  Vous  voyez  que  je  n'assombris 
pas  le  tableau,  car,  s'il  arrivait  au  Mexique  ce  qui  est 
arrivé  à  la  Dominicaine,  où,  après  l'accueil  le  plus 
brillant  fait  à  l'autorité  espagnole,  on  a  passé  l'année 
suivante  à  une  guerre  acharnée,  s'il  arrivait  ce  qui  est 
arrivé  à  la  Dominicaine,  l'embarras  serait  grand  !  Mais 
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je  mets  de  côté  ces  sinistres  augures,  j'admets  que  le 
prince  réussira,  je  me  range  aux  suppositions  les  plus 
favorables  ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  nous  voilà 
politiquement  engagés  pour  un  an,  deux  ans,  trois 
ans,  je  n'en  sais  rien,  au  delà  des  mers,  et,  en  atten- 
dant, obligés  de  tout  payer. 

Je  l'avoue,  Messieurs,  quoique  notre  jeune  collègue 
ait  beaucoup  admiré  cette  œuvre,  moi  je  ne  puis  pas 
me  décider  à  lui  accorder  mon  admiration  !  (Interrup- 
tion et  mouvements  divers.) 

M.  le  baron  de  Beauverger.  —  Le  jeune  collègue 
demande  la  parole. 

M.  Thiers.  —  Maintenant,  est-ce  que  les  créations 
d'États  nouveaux  nous  ont  si  bien  réussi  que  nous 
devions  être  tentés  de  recommencer  souvent?  Est-ce 
que,  par  hasard,  ce  qui  se  passe  sur  les  bords  du 
Danube  ou  en  Grèce  serait  bien  engageant  pour  les 
fondateurs  de  monarchies  nouvelles?  Oh!  certaine- 
ment, s'il  y  a  eu  au  monde  une  création  qui  ait  été 
justifiée,  c'est  celle  de  la  Grèce.  Mon  Dieu!  cette 
pensée  me  ramène,  et  ramène  tous  ceux  d'entre  vous 
qui  ont  mon  âge,  aux  souvenirs  de  notre  jeunesse. 
Vous  savez  avez  avec  quel  entraînement,  je  dirai 
toute  l'humanité  a  demandé  il  y  a  trente  ans  la  créa- 
tion du  royaume  de  Grèce.  Il  fallait,  disait-on,  arra- 
cher ces  malheureux  Grecs  au  sabre  des  Turcs. 
Vous  vous  rappelez  les  massacres  épouvantables  aux- 
quels nous  avons  assisté  à  cette  époque. 

11  y  avait  une  raison  non  pas  plus  respectable  que 
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celle-ci,  mais  je  dirai  plus  impérieuse  pour  les 
hommes  politiques,  c'est  que,  si  l'on  n'avait  pas  songé 
à  pacifier  la  Grèce,  la  question  d'Orient,  cette  formi- 
dable question  qui  un  jour,  si  elle  surgit  sérieusement, 
fera  couler  tant  de  sang,  la  question  d'Orient  se  serait 
sur-le-champ  élevée,  et  ce  fut  une  résolution  très 
sage  que  de  créer  le  royaume  de  Grèce,  soit  à  cause 
delà  raison  d'humanité,  soità  cause  de  laraison  de  poli- 
tique. Et  puis  ce  n'était  vraiment  pas  bien  inquiétant! 
Quelles  étaient,  en  effet,  les  puissances  qui  devaient 
concourir  à  cette  œuvre?  C'était  la  Russie,  c'était 
l'Angleterre,  c'était  la  France,  les  trois  puissances  qui 
enveloppaient  la  Grèce  avec  leur  marine  et  leurs 
armées.  Cela  ne  devait  pas  être  bien  difficile;  et,  à 
cette  époque,  où  l'on  n'était  pas  encore  habitué  à  la 
grande  finance,  le  denier  qu'on  demandait  n'était  pas 
non  plus  bien  considérable  :  c'était  20  millions  pour 
chacune  des  trois  puissances  intervenantes.  Donc  pas 
de  danger,  pas  beaucoup  de  dépense,  et  une  nécessité 
absolue  !  Vraiment  on  ne  pouvait  pas  réunir  plus  de 
motifs  en  faveur  de  l'entreprise  projetée. 

Et  cependant  a-t-elle  donc  si  bien  réussi?  Après 
quelques  années,  les  Grecs  vous  ont  renvoyé  le  roi 
Othon.  Il  n'avait  fait  aucun  mal;  il  n'avait  pas  été,  à 
la  vérité,  fort  habile  ;  il  avait  interprété  le  système 
constitutionnel  d'une  certaine  façon  qui  ne  lui  avait 
guère  réussi,  mais  enfin  on  l'a  renvoyé  à  l'Europe  qui 
l'avait  donné  à  la  Grèce. 

Et  sur-le-champ,  pour  tout  reproche,  on  a  dit  aux 
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Grecs  :  Mais,  messieurs,  comme  il  vous  plaira;  votre 
roi  ne  vous  convient  plus,  eh  bien,  nous  allons  vous 
en  donner  un  autre.  (Hilarité  générale.)  —  On  a  cher- 
ché ce  nouveau  roi,  et  on  l'a  trouvé.  Ici,  Messieurs, 
je  dois  le  dire,  j'admire  beaucoup  la  sagesse  dont 
notre  gouvernement  a  fait  preuve  en  cette  circon- 
stance. Il  a  laissé  à  l'Angleterre  le  soin  de  trouver  un 
roi,  et  la  trouvaille  n'était  pas  facile.  L'Angleterre  est 
allée  s'adresser  à  cet  arbre  de  la  monarchie  danoise 
si  ébranlé  aujourd'hui;  elle  en  a  détaché  un  rameau, 
et  de  ce  rameau  elle  a  fait  un  roi  de  Grèce.  L'Angle- 
terre a  ajouté  à  cela  un  sacrifice  qui,  au  fond,  quand 
elle  y  pensera,  lui  paraîtra  plus  grand  qu'au  premier 
jour;  elle  a  concédé  les  îles  Ioniennes,  et  ce  qui  est 
plus  grave  encore  que  l'abandon  des  îles  Ioniennes, 
la  forteresse  de  Corfou. 

Et  cependant  l'Angleterre,  qui  est  allée  chercher  et 
qui  a  conduit  ce  roi  par  la  main  jusqu'au  Pirée,  qui  a 
fait  de  tels  sacrifices  pour  la  Grèce,  est  beaucoup  plus 
impopulaire  que  nous,  qui  ne  nous  en  sommes  pas  mê- 
lés. (Rires  d'adhésion.)  Eh  bien,  Messieurs,  est-ce  donc 
bien  tentant  d'aller  créer  des  États  hors  de  chez  soi? 
Et  vous  voici  essayant  une  Grèce  à  trois  mille  lieues  de 
France!  Et  avec  quel  appui?  Quand  nous  avons  créé 
la  Grèce,  c'était  avec  l'appui  de  l'Angleterre  et  de  la 
Russie,  et  la  bonne  volonté  de  tout  le  monde;  c'était 
le  vœu  général  auquel  nous  obéissions,  je  puis  le  dire. 
Maintenant,  nous  voilà  créant  une  monarchie  au 
Mexique,  avec  la  bonne  volonté  de  qui? 
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On  serait  bien  embarrassé  de  me  répondre.  Ah!  je 
vais  répondre,  moi  :  oui,  vous  aurez  la  bonne  volonté 
un  peu  railleuse  (les  journaux  anglais  peuvent  déjà 
vous  en  donner  une  idée),  vous  aurez  la  bonne  volonté 
un  peu  railleuse  de  l'Angleterre,  à  une  condition  tou- 
tefois, c'est  que  les  bureaux  de  la  Vera-Cruz  et  de 
Tampico  serviront  surtout  cà  la  payer,  et  que  vous 
n'arriverez  que  les  derniers  quand  il  faudra  établir  les 
comptes.  (Mouvements  divers.)  A  cette  condition,  j'en 
suis  convaincu,  elle  sera  de  bonne  volonté;  elle  vous 
dira  bien  de  temps  en  temps  qu'elle  est  charmée  de 
vous  savoir  toujours  retenus  au  Mexique,  comme  elle 
le  répète  souvent  dans  ses  journaux,  mais  enfin,  sauf 
cette  plaisanterie,  assez  peu  courtoise,  elle  ne  vous 
gênera  en  rien  dans  ce  que  vous  ferez  vers  cette 
partie  du  nouveau  monde. 

Mais,  après  l'Angleterre,  il  y  a  la  race  anglo- 
saxonne,  cette  race  anglo-saxonne  dont  on  parle  tant 
et  de  laquelle  il  faut  bien  tenir  compte.  Les  États-Unis 
aujourd'hui  vous  ménagent  ;  ils  vous  flattent,  car  il 
dépendrait  de  vous  de  terminer  la  guerre  civile,  si  la 
France  se  prononçait  pour  l'un  des  deux  partis.  Elle 
aura  raison,  du  reste,  de  ne  pas  le  faire;  pour  ma  part, 
je  la  conjure  de  ne  pas  le  faire,  et  j'approuve  fort  le 
gouvernement  d'avoir  gardé  la  neutralité.  (Plusieurs 
voix:  Très  bien!)  Quoi  qu'il  en  soit,  si  la  France  se  pro- 
nonçait pour  l'un  des  deux  partis,  la  question  serait 
tranchée,  car  tout  dépend  d'elle.  Il  n'est  donc  pas 
bien  étonnant  qu'aujourd'hui  les  Etats-Unis  vous  mé- 
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nagent.  Il  me  paraît  môme  certain  que,  si  vous  faisiez 
passer  le  prince  Maximilien  par  New-York,  dans  cet 
intérêt-là  on  lui  ferait  bon  accueil.  Je  l'accorde.  Mais 
y  a-t-il  quelqu'un  de  sérieux  qui  puisse  croire  que, 
lorsque  cette  guerre  civile,  dont  il  faut  souhaiter  la 
fin,  non  seulement  dans  un  intérêt  d'humanité,  mais 
dans  l'intérêt  de  l'Europe  entière,  lorsque  cette  guerre 
civile  aura  fini,  peut-on  croire,  dis-je,  que  les  États- 
Unis,  qui  nous  ont  prouvé  dans  d'autres  temps  que 
leur  mémoire  était  courte,  se  souviendront  des  ména- 
gements que  vous  aurez  gardés,  et  croyez-vous  que,  si 
vous  faites  quelque  chose  de  sérieux  au  Mexique,  ils 
vous  aideront  à  l'achever?  —  J'en  doute. 

D'abord,  sans  qu'ils  s'en  mêlent,  il  arrivera  ce  qui 
est  arrivé  déjà  pour  la  Havane.  Ils  ont  bien  déclaré, 
pour  la  Havane,  qu'ils  ne  s'en  mêleraient  point;  je 
crois  même  qu'ils  ne  s'en  sont  pas  mêlés  beaucoup;  et 
cependant  tous  les  aventuriers  du  midi  de  l'Amérique 
se  sont  jetés  sur  la  Havane. 

Il  y  aura  certainement  quelque  40,000  ou  50,000 
aventuriers,  à  la  fin  de  cette  guerre  déplorable,  qui 
n'auront  pas  d'emploi.  Où  voulez-vous  qu'ils  aillent? 
Ils  n'auront  qu'à  passer  le  rio  Norte  pour  aller  au 
Mexique.  Et  pour  qui  iront-ils?  Pour  nous?  Est-ce  que 
c'est  possible?  Non,  personne  ne  peut  le  croire.  Vous 
voyez  donc  que  c'est  une  Grèce  à  trois  mille  lieues  de 
chez  vous,  avec  la  froideur  de  l'Angleterre,  avec  l'hos- 
tilité inévitable,  tôt  ou  tard,  sinon  de  l'Amérique  du 
Nord,  au  moins  de  tous  les  gens  qui  la  servent,  et  qui 
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ne  trouveront  plus  à  la  servir  lorsque  la  guerre  sera 
finie.  {Très  bien!  sur  plusieurs  bancs.) 

Eh  bien,  je  l'avoue,  j'ai  beau  envisager  la  question 
sous  toutes  ses  faces,  je  ne  puis  encore  trouver  un 
motif  sérieux  à  une  telle  entreprise  !  Il  est  vrai  qu'on 
nous  dit  :  Le  Mexique  est  si  beau!  C'est  le  plus  magni- 
fique pays  de  la  terre.  Lisez  donc  les  descriptions  qu'on 
en  a  fait.  Vous  trouverez  là  des  ressources  immenses 
qui  vous  dédommageront  de  tous  vos  sacrifices  ! 

Messieurs,  il  y  a  bien  longtemps  que  j'avais  examiné 
cette  question  :  j'avais  eu  l'honneur  d'être  plusieurs 
fois  ministre  des  affaires  étrangères,  et  j'avais  dû  m'en 
occuper.  Je  m'en  suis  occupé  sérieusement  depuis,  et 
je  suis  confondu  de  tout  ce  qu'on  a  débité  à  cet  égard. 

Le  Mexique  est  bien  riche  ! 

Examinons  cette  tradition.  Le  célèbre  M.  de  Hum- 
boldt,  quand  il  le  visita,  détruisit  déjà  beaucoup  d'il- 
lusions. Le  Mexique  avait,  à  la  fin  du  dernier  siècle, 
une  réputation  de  richesse  colossale,  et  cela  s'explique. 
L'Espagne  produisait  alors  à  elle  seule,  par  ses  colo- 
nies, les  neuf  dixièmes  de  tous  les  métaux  précieux 
qui  se  répandaient  dans  le  monde.  Or  on  croyait  que 
tous  ces  métaux  venaient  spécialement  du  Mexique. 

Pour  ce  motif,  le  Mexique,  sous  le  nom  de  Nouvelle- 
Espagne,  avait  une  réputation  fabuleuse.  Quand  M.  de 
Humboldt  le  visita,  beaucoup  d'illusions  furent  dé- 
truites par  lui.  Mais,  depuis,  d'autres  voyageurs,  qui 
n'avaient  pas  la  sagacité  et  la  réputation  de  M.  de 
Humboldt,  ont  trouvé  encore  beaucoup  d'illusions  à 
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détruire.  Je  ne  dis  pas  que  le  Mexique  ne  soit  pas  un 
beau  pays,  mais  voyez  l'Amérique!  Depuis  les  Grands 
Lacs  jusqu'au  cap  Horn,  il  n'y  a  pas  une  contrée  dont 
«m  ne  puisse  dire  tout  ce  qu'on  dit  du  Mexique.  Prenez 
d'ailleurs  les  faits  actuels,  consultez  la  statistique,  et 
vous  verrez  si  cette  merveille  est  aussi  merveilleuse 
qu'on  le  prétend. 

On  a  parlé  du  coton  du  Mexique,  et  certainement 
ce  qui  vaut  mieux  pour  un  pays  que  de  riches  mines, 
c'est  une  grande  production  agricole  :  cela  vaut  mieux 
que  l'or  et  l'argent. 

Le  coton,  si  le  Mexique  pouvait  en  donner,  le  coton 
serait  un  produit  bien  précieux.  On  a  dit,  on  a  écrit 
partout  que  le  Mexique  pouvait  nous  donner  du  coton. 
Eh  bien,  voici  les  faits  à  cet  égard.  J'ai  entendu  des 
négociants  qui  se  sont  appliqués  à  la  culture  du  coton; 
j'ai  consulté  le  directeur  de  l'école  agricole  de  Mexico, 
et  voici  ce  qu'ils  m'ont  déclaré. 

Le  coton  ne  peut  venir  que  dans  les  terres  basses 
qui  sont  le  long  du  golfe  du  Mexique,  qui  ressemblent 
à  celles  du  Texas,  mais  qui  sont,  malheureusement,  la 
plupart  du  temps  empestées.  Le  coton  y  vient,  cela 
est  vrai;  mais  on  n'a  pas  les  bras  du  Texas,  c'est-à-dire 
les  bras  noirs  ;  on  n'a  que  des  bras  indiens  ;  or  les  In- 
diens n'aiment  pas  à  travailler  pour  les  propriétaires 
espagnols.  Ils  ont  été  toujours  si  maltraités  par  eux, 
qu'ils  se  sont  retirés  dans  les  montagnes,  où  ils  vivent 
de  peu,  et  ils  n'entrent  qu'à  la  dernière  extrémité  en 
rapport  avec  la  race  blanche. 
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Le  coton  ne  peut  donc  pas  se  cultiver  dans  les 
terres  basses  faute  de  bras,  et,  de  plus,  sur  cinq  ré- 
coltes, on  en  perd  toujours  deux  ou  trois,  parce  que 
les  pluies  du  mois  de  mars  attaquent  le  coton  au  mo- 
ment où  sa  coque  s'ouvre.  Aussi  le  coton  a  été  presque 
abandonné  au  Mexique;  on  le  cultive  encore  un  peu, 
mais  cette  culture  suffît  à  peine  aux  rares  filatures  qui 
existent  dans  le  pays. 

Sur  les  plateaux  il  ne  peut  pas  venir.  Sur  les  pla- 
teaux, d'ailleurs,  il  y  a  quatre  mois  d'inondation  et 
huit  mois  de  sécheresse,  et,  par  ce  motif,  toute  culture 
y  est  difficile. 

La  culture  n'est  possible  que  dans  les  vallées;  et 
là,  je  le  reconnais,  elle  est  magnifique.  Là  où  l'on  a  pu 
recueillir  l'eau  et  la  conserver,  là  où  l'on  peut  se  la 
procurer  au  moyen  d'irrigations  ou  naturelles  ou  fac- 
tices, tous  les  genres  de  culture  sont  fort  beaux,  c'est 
incontestable. 

Eh  bien,  même  dans  ces  parties,  d'ailleurs  peu 
étendues,  la  principale  difficulté  subsiste,  celle  des 
bras.  A  une  époque  où,  dit-on,  le  Mexique  se  trouvait 
dans  un  état  de  prospérité  remarquable,  à  la  fin  du 
dernier  siècle,  à  peu  près  en  1803,  à  l'époque  où  M.  de 
Humboldt  a  écrit  son  ouvrage,  savez-vous  ce  que  pro- 
duisait le  sol  du  Mexique  alors,  et  certainement  il  n'est 
pas  plus  cultivé  aujourd'hui?  145  millions  par  an,  selon 
M.  de  Humboldt.  Et  maintenant  considérez  ce  que  cela 
représente  par  rapport  à  la  production  agricole  de  la 
France.  On  a  beaucoup  varié  sur  le  chiffre  de  la  pro- 
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duction  agricole  de  la  France,  on  l'évalue  à  environ  6, 
7  ou  8  milliards.  Qu'est-ce  donc  qu'un  produit  annuel 
de  145  millions  qu'il  faut  aller  chercher  si  loin? 

Mais,  dit-on,  il  y  a  des  mines  fort  riches. 

Les  mines  peuvent  produire  de  120  à  130  millions 
par  an.  Ces  mines,  dont  on  parle  tant,  assurément 
sont  riches,  mais  leur  richesse  n'est  pas  la  chose  es- 
sentielle. Il  faut  que  vous  sachiez  qu'aujourd'hui  des 
gisements  aurifères  et  argentifères  se  rencontrent 
partout  en  Amérique,  de  l'extrémité  nord  à  l'extré- 
mité sud  de  ce  vaste  continent.  En  Californie,  par 
exemple,  la  partie  qui  avoisine  San-Francisco  ne  pré- 
sentant plus  une  très  grande  richesse  aurifère,  les  Cali- 
forniens ont  franchi  la  Sierra-Nevada;  ils  ont  trouvé 
au  delà  de  la  Sierra-Nevada,  entre  cette  sierra  et  les 
montagnes  Rocheuses,  des  gisements  argentifères  ma- 
gnifiques, et  ils  ont  découvert  de  plus  le  mercure,  qui 
est  indispensable  à  l'exploitation  des  mines  d'argent. 
D'autres  mineurs  ont  remonté  la  rivière  Fraser  vis-à- 
vis  de  l'île  Vancouver,  et  ils  ont  rencontré  des  gise- 
ments de  la  plus  grande  richesse.  Les  Américains  se 
sont  dirigés,  en  outre,  vers  le  haut  Colorado,  et  ils  ont 
encore  découvert  là  des  terrains  extrêmement  abon- 
dants en  métaux  précieux. 

Lors  donc  qu'on  vous  dit  qu'un  pays  est  le  plus 
riche  des  pays  parce  qu'il  contient  des  richesses  auri- 
fères ou  argentifères,  on  ne  dit  là  rien  de  bien  sérieux. 
L'essentiel,  pour  que  des  mines  puissent  prospérer, 
c'est  d'avoir  de  grands  capitaux,  de  bons  administra- 
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teurs,  beaucoup  de  suite.  Et  c'est  justement  là  ce  qui 
se  trouve  difficilement. 

Eh  bien,  au  Mexique,  faute  d'avoir  trouvé  ces 
choses  malheureusement  trop  rares,  savez-vous  ce 
qui  est  arrivé?  C'est  que  la  plus  grande  partie  des  ca- 
pitaux qu'on  a  enfouis  dans  les  mines  du  Mexique  ont 
été  inutilement  sacrifiés.  Les  Anglais  ont  perdu,  de- 
puis trente  ans,  plus  de  50  millions  de  piastres,  c'est- 
à-dire  250  millions  de  francs.  Les  Allemands  ont  perdu 
15  millions  de  piastres,  c'est-à-dire  75  millions  de 
francs.  Par  conséquent  il  ne  faut  pas  s'imaginer  que 
les  mines  du  Mexique  soient  quelque  chose  de  si  mer- 
veilleux qu'on  se  plaît  à  le  dire. 

Oui,  il  y  a  au  Mexique  des  gisements  argentifères 
considérables  ;  ce  n'est  pas  douteux,  mais  on  n'a  pas 
le  mercure,  il  faudra  l'acheter  en  Europe  ou  en  Califor- 
nie. Cette  circonstance  contribuera  singulièrement  à 
ajouter  aux  frais  d'exploitation.  Tous  les  spéculateurs 
d'Europe  qui  sont  prêts  à  se  rendre,  à  la  suite  du 
prince  Maximilien,  au  Mexique,  ont  écrit  à  Mexico  : 
j'ai  vu  des  correspondances  qui  ont  eu  pour  intermé- 
diaires les  maisons  les  plus  respectables  ;  eh  bien,  sa- 
vez-vous ce  qu'on  leur  a  répondu?  De  n'être  pas  aussi 
confiants,  car  il  n'y  avait  rien  de  plus  hasardeux  que 
l'exploitation  des  mines  d'argent  au  Mexique.  On  leur 
a  même  conseillé  de  se  porter  de  préférence  sur  les 
mines  de  cuivre. 

Cela  vous  explique  comment,  avec  150  millions  en- 
viron de  produits  agricoles,  avec  120,  130  millions  de 


26   JANVIER    18G4.  509 

production  métallique,  ce  qui  fait  à  peu  près  un  total 
de  300  millions,  cela  vous  explique  comment  le 
Mexique  a  tout  au  plus  un  commerce  de  130  millions, 
importation  et  exportation  réunies,  auquel  la  France 
participe  pour  20  millions. 

Cependant,  Messieurs,  je  veux  faire  un  reve,  je 
veux  moi  aussi  rêver!  Je  vous  accorde  tout  ce  que 
vous  pouvez  imaginer  de  mieux,  je  vous  accorde  que 
le  Mexique  va  réussir  comme  le  Brésil.  Oui,  le  prince 
Maximilien,  qui  est  un  homme  d'esprit,  sera,  de  plus, 
un  prince  profondément  habile  ;  les  Mexicains  se  ral- 
lieront tout  à  coup  à  la  nouvelle  monarchie  ;  ils  ne  fe- 
ront pas  ce  que  les  mulâtres  font  à  la  Dominicaine  ;  le 
prince  accomplira  ce  miracle  de  mettre  d'accord  l'an- 
cien et  le  nouveau  régime  ;  il  régnera  paisiblement, 
tout  se  passera  pour  le  mieux  sous  son  sceptre  favo- 
risé du  ciel ,  tout  se  passera  comme  au  Brésil  ! 

Mais  que  se  passe-t-il  donc  au  Brésil?  Savez-vous 
combien  il  a  fallu  de  temps  au  Brésil  pour  en  arriver 
où  il  est?  Cinquante  ans.  Il  lui  a  fallu  des  princes 
d'une  grande  sagesse,  un  repos  non  interrompu, 
d'heureux  rapports  avec  le  monde  entier,  et  cinquante 
ans,  je  le  répète,  pour  arriver  à  un  budget  de  100  et 
quelques  millions,  et  à  un  commerce  extérieur  de  5  à 
600  millions.  Tandis  que  nous,  Messieurs,  nous  voyons 
en  dix  ans  notre  commerce  doubler  (on  le  disait 
l'autre  jour  à  la  tribune  avec  raison),  tandis  que  nous 
voyons,  dans  cet  espace  de  temps,  notre  commerce 
passer  de   2  à  A,  et  môme  à  5  milliards,  le  Brésil, 
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en  vingt  ans,  a  passé  de  400  millions  à  peu  près  à 
600  millions  :  il  a  augmenté  d'un  tiers.  Et  comment, 
Messieurs?  Par  le  repos,  par  le  temps,  par  le  tra- 
vail. 

Dieu  n'a  donné  à  l'homme  qu'une  baguette  ma- 
gique :  c'est  le  travail  et  la  patience.  (Très  bien!  Très 
bien!)  Le  Brésil  a  employé  ce  moyen,  qui  vaut  mieux 
que  les  métaux  précieux,  ainsi  que  vous  allez  en  avoir 
la  preuve. 

Le  Brésil  a  des  métaux  précieux,  lui  aussi;  il  ne 
s'en  est  presque  pas  occupé.  Il  s'est  livré  à  l'agricul- 
ture, et  il  a  une  branche  d'agriculture  admirable,  le 
café.  Savez-vous  combien  il  donne,  chaque  année,  de 
café  au  monde  entier?  A  l'heure  qu'il  est,  plus  de 
200  millions  !  Cela  vaut  mieux  assurément  que  les  mé- 
taux précieux.  Avec  le  repos,  une  liberté  paisible, 
d'excellents  princes,  pas  un  ennemi  et  cinquante  ans, 
le  Brésil  est  arrivé  à  cet  état  qui  fait  envie  aux  gou- 
vernements américains. 

Maintenant,  je  vous  le  demande,  supposez  que  le 
Brésil  eût  en  Europe  un  ami  qui  l'eût  beaucoup  obligé, 
sensiblement  obligé,  est-ce  qu'il  pourrait  faire  la  for- 
tune de  cet  ami,  et  dédommager  celui-ci  des  services 
qu'il  en  aurait  reçus?  (Mouvements  divers.)  C'est  donc 
un  pur  rêve  que  de  venir  prétendre  que  le  Mexique, 
en  réussissant  comme  le  Brésil,  pourra  nous  dédom- 
mager, et  payer  les  5  ou  600  millions  que  nous  aurons 
dépensés  pour  lui. 

Je  sais  bien  qu'on  ajoute  :  Oh  !  oui  ;  mais  vous  ou- 
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bliez  une  chose,  vous  oubliez  qu'il  pourrait  s'opérer 
là  un  miracle.  —  Un  miracle!  Et  lequel?  —  Le  mi- 
racle de  la  Californie. 

Ah!  c'est  vrai,  on  nous  a  parlé  d'une  province  qui 
s'appelle  la  Sonora,  et  qui,  dit-on,  ressemble  fort  à 
la  Californie.  On  répète  avec  complaisance  que,  si 
nous  avions  là-bas  un  territoire  qui  ressemblât  à  ce- 
lui de  la  Californie,  ce  ne  serait  pas  chose  à  dédai- 
gner, et  que  nous  n'aurions  pas  à  regretter  nos  sacri- 
fices et  nos  efforts. 

Messieurs,  je  vous  ai  retenus  bien  longtemps... 

Voix  nombreuses.  —  Non!  Non! 

M.  Thiers.  —  Mais  il  me  faudra  peu  de  minutes 
pour  expliquer  ce  grand  miracle  de  la  Californie.  Si 
vous  me  permettez  d'ajouter  quelques  mots,  vous  al- 
lez voir  si  ce  miracle  est  quelque  chose  de  si  prodi- 
gieux, et  qui  puisse  faire  la  fortune  non  pas  de  deux 
gouvernements,  mais  d'un  seul. 

Oui,  sans  doute,  les  gisements  de  la  Californie 
sont  très  riches  :  ceux  de  la  Sonora  le  sont-ils  autant? 
Personne  ne  le  sait.  Il  y  a  des  ingénieurs  allemands 
qui  ont  écrit  sur  ce  sujet,  et  qui  le  contestent.  La  vé- 
rité est  que  nous  n'en  savons  rien,  et  cela  doit  rendre 
tout  le  monde  très  réservé.  Quant  à  moi,  je  serai  ex- 
trêmement réservé,  et  je  dirai  que  je  n'en  sais  rien. 
Mais  il  y  a  une  chose  que  je  sais,  parce  que  j'ai  étu- 
dié la  géographie,  c'est  que  la  Sonora  est  située  à  10 
ou  15  degrés  au-dessous  du  pays  où  l'on  va  chercher 
l'or  en  Californie,  c'est-à-dire  à  quelques  centaines 
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de  lieues  au  sud,  et  que  le  climat  y  est  des  plus  dan- 
gereux pour  les  Européens.  De  plus,  il  y  a  des  sau- 
vages féroces,  les  Apaches,  qui,  jusqu'ici,  ont  rendu 
cette  province  presque  inhabitable. 

Mais  enfin,  je  le  veux  bien,  car  je  rendrai  tout  fa- 
cile aux  fondateurs  de  la  monarchie  mexicaine,  et  je 
leur  accorderai  que  la  Sonora  sera  la  province  du 
monde  la  plus  facile  à  habiter. 

Eh  bien,  avec  toutes  ces  suppositions,  les  choses 
se  passeront  sans  doute  comme  en  Californie,  et  voici 
en  effet  comment  elles  s'y  sont  passées. 

Lorsqu'il  y  a  douze  ou  quinze  ans,  on  a  appris  que 
non  seulement  il  y  avait  dans  cette  contrée  des  sables 
aurifères  qui  procuraient  la  facilité  de  gagner  200  ou 
300  francs  par  jour,  mais  que,  de  plus,  on  y  rencon- 
trait ces  fameuses  pépites  qui  en  un  instant  pouvaient 
procurer  20,  30  ou  40,000  francs  à  l'heureux  mineur 
qui  les  découvrait,  oh!  (c'était  au  lendemain  des  ré- 
volutions européennes),  tous  les  hommes,  comme  on 
les  appelle,  déclassés,  sont  accourus  en  Californiens 
ont  d'abord  beaucoup  gagné,  cela  est  vrai.  Dans  le 
principe,  il  y  en  a  un  certain  nombre  qui  se  sont  égor- 
gés entre  eux,  puis  la  fatigue  et  la  misère  en  ont  tué 
un  nombre  plus  considérable  encore,  car,  même  en 
ayant  de  l'or,  de  l'or  en  quantité,  ils  avaient  la  misère 
à  côté  d'eux.  Ils  sont  alors  venus  à  San-Francisco 
pour  jouir  des  trésors  qu'ils  avaient  recueillis. 

Et  que  leur  est-il  arrivé  dans  cette  résidence?  Ils 
ont  été  obligés  d'y  payer  un  vêlement  qu'ici,  au  Pa* 
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lais-Royal,  on  aurait  pu  se  procurer  pour  5  francs,  de 
le  payer  100  francs.  C'était  tout  simple  :  les  fournis- 
seurs de  San-Francisco  profitaient  de  la  position,  et 
faisaient  payer  tout,  c'est  le  cas  de  le  dire,  au  poids 
de  l'or.  C'est  que  ces  fournisseurs  eux-mêmes  étaient 
obligés  de  payer  en  Europe,  à  des  prix  très  élevés, 
tout  ce  dont  on  avait  besoin  en  Californie,  et  ils  ne 
faisaient  pas  de  bénéfices  aussi  extraordinaires  qu'on 
aurait  pu  le  croire.  De  manière  que  l'or  de  la  Califor- 
nie passait  des  mineurs  aux  fournisseurs,  de  ceux-ci 
aux  manufacturiers  du  monde  entier,  et  se  dissémi- 
nait ainsi  partout,  ce  qui,  du  reste,  est  fort  heureux. 
Pour  mon  compte,  je  ne  le  conteste  pas,  je  cherche 
seulement  si  cet  or-là  se  serait  accumulé  quelque 
part,  de  manière  à  enrichir  un  ami  qui  aurait  voulu 
en  enrichir  un  autre. 

L'or  de  la  Californie  s'est  donc  répandu  dans  le 
monde  entier.  Après  un  peu  de  temps,  qu'est-il  arrivé? 
C'est  que  les  sables  ont  été  moins  riches.  Les  cher- 
cheurs d'or,  ceux  qui  n'avaient  pas  eu  la  sagesse 
d'amasser  quelques  économies,  ont  été  obligés  de  se 
résigner  au  nouvel  état  de  choses.  Il  a  fallu  percer  des 
puits  de  mine  ;  il  a  fallu  aller  chercher  à  une  assez 
grande  profondeur  les  bancs  de  quartz  aurifère  ;  ces 
quartz,  il  a  fallu  les  broyer  ;  après  les  avoir  broyés, 
il  a  fallu  employer  les  lavages  pour  séparer  l'or  des 
matières  pierreuses.  Dès  lors  il  est  devenu  néces- 
saire que  les  compagnies  s'en  mêlassent.  Aujourd'hui 
ce  sont  les  compagnies  qui  exploitent  la  Californie, 
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et  les  chercheurs  d'or  sont  devenus  de  simples  ou- 
vriers. 

Il  n'y  a  peut-être  pas  grand  mal  à  ce  qu'il  en  soit 
ainsi.  Mais  voyons  !  le  gouvernement  de  la  Californie, 
le  gouvernement  fédéral,  ont-ils  donc  fait  une  si  grande 
fortune?  Voici  la  vérité  à  ce  sujet. 

Le  gouvernement  de  l'État  de  Californie  a  vu  ses 
revenus  s'accroître  un  peu,  mais  pas  beaucoup.  Quant 
au  gouvernement  fédéral,  il  a  été  en  querelle  un  mo- 
ment avec  l'État  de  Californie,  et  il  lui  a  prouvé  que  le 
revenu  des  douanes,  quoiqu'il  fût  considérablement 
augmenté,  avait  suffi  tout  juste  à  payer  l'excédent  de 
la  dépense. 

Par  conséquent,  l'or  de  la  Californie  s'est  répandu 
dans  tout  l'univers,  on  ne  saurait  le  nier  ;  mais  il  ne 
s'est  accumulé  nulle  part,  de  façon  surtout  à  procu- 
rer à  un  gouvernement  américain  le  moyen  de  bien 
récompenser  un  gouvernement  européen  qui  lui  aurait 
rendu  de  grands  services. 

Il  s'est  produit  un  miracle,  j'en  conviens,  miracle 
admirable,  le  seul  qui  se  continue,  et  que  je  vais  vous 
exposer  en  peu  de  mots.  Ce  miracle,  qui  l'a  produit? 
Qui  en  a  profité  ? 

Eh,  mon  Dieu  !  une  bonne  créature  qui  ne  fait  pas 
de  bruit,  qui  ne  promet  rien,  mais  qui  travaille  :  c'est 
l'agriculture. 

Saves-vous  ce  qui  s'est  passé  en  douze  ans  en  Ca- 
lifornie ? 

Cette  province,  qui  était  inculte,  est  aujourd'hui 
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aussi  bien  cultivée  qu'une  des  plus  belles  provinces 
de  France.  Et  comment  s'est  opéré  ce  prodige  ?  C'est 
que,  parmi  les  chercheurs  d'or,  il  y  en  a  un  certain 
nombre  qui  ont  eu  le  bon  sens  d'acheter  à  très  bas 
prix  quelques  parties  de  ce  sol  prodigieusement  fer- 
tile ;  ils  les  ont  cultivées,  et  aujourd'hui  la  Californie 
envoie  des  blés  en  Australie. 

Voilà  le  miracle  !  Oui,  il  y  a  aujourd'hui  aux  États- 
Unis  une  province  cultivée  de  plus,  et  magnifique- 
ment cultivée,  et  ce  phénomène  s'est  accompli  en 
quelques  années  !  Mais  le  gouvernement  fédéral  n'en 
est  pas  moins  obligé  de  recourir  au  papier-monnaie, 
comme  vous  le  savez,  et  quant  à  l'État  de  Californie, 
il  n'a  presque  rien  gagné. 

Eh  bien,  ce  miracle  se  renouvellera-t-il  ?  Je  sup- 
pose, je  le  répète,  que  la  Sonora  devienne  une  Cali- 
fornie, je  demande  si  l'on  trouvera  là  de  quoi  indem- 
niser la  France  des  quelques  centaines  de  millions 
qu'elle  aura  dépensés,  et  des  dangers  qu'elle  aura 
courus  ? 

Malheureusement  non  ;  et  il  faut  forcément  mettre 
les  rêves  de  côté,  il  faut  arriver  au  positif,  et  résumer 
cette  discussion  peut-être  beaucoup  trop  longue... 
(Non!  Non!  Continuez!)  qui,  si  elle  n'a  pas  dépassé  vos 
forces,  commence  à  dépasser  les  miennes. 

La  vérité,  la  voici.  Ce  qu'il  y  aurait  de  plus  sage, 
ce  serait  tout  simplement  de  se  contenter  de  ce  que 
l'honneur  serait  sauf,  de  ce  que  les  intérêts  de  la 
France  le  seraient  aussi,  et  de  ne  pas  poursuivre  plus 
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loin  un  but  dangereux,  chimérique,  et  au  terme  du- 
quel je  n'aperçois  pour  la  France  la  satisfaction  d'au- 
cun grand  intérêt. 

Maintenant,  me  dira-t-on,  on  s'est  adressé  au 
prince  Maximilien  ;  le  prince  va  partir,  on  s'est  engagé 
envers  lui,  comment  retirer  les  offres  qu'on  lui  a  faites? 

C'est  vrai,  Messieurs,  mais  c'est  à  vous  à  venir  au 
secours  du  gouvernement,  c'est  à  vous  à  le  dégager, 
et  prenez-y  garde  !  Nous  allons  tous  assumer  une 
grande  responsabilité,  car,  suivant  le  langage  que 
nous  tiendrons,  le  résultat  pourra  être  bien  différent. 
Si  vous  vous  exprimiez  d'une  certaine  manière,  le  gou- 
vernement français  pourrait  dire  au  prince  candidat, 
et  ce  serait  très  honorable  pour  tout  le  monde,  il  pour- 
rait dire  :  «  Que  voulez-vous  ?  Les  pouvoirs  publics  en 
France  ne  sont  pas  favorables  à  cette  entreprise,  et  je 
ne  pourrai  peut-être  pas,  comme  mon  honneur  me 
porterait  à  le  faire,  vous  soutenir  aussi  longtemps  et 
aussi  énergiquement  que  je  le  voudrais.  »  —  Eh  bien, 
le  prince  qui,  assurément,  est  un  homme  d'esprit, 
quand  le  gouvernement  français,  s'appuyant  sur  votre 
langage,  lui  parlerait  de  la  sorte,  le  prince  refuserait 
probablement,  et  nous  pourrions  revenir  à  ce  prési- 
dent peu  séduisant,  sans  doute,  à  ce  président  Juarez, 
qui  n'a  d'autre  mérite  à  mes  yeux  que  de  représenter 
le  parti  le  plus  fort...  [Interruptions  et  réclamations 
nombreuses.) 

Messieurs,  il  paraît  que  ceux  qui  m'interrompent 
trouvent  que  la  responsabilité  que  nous  allons  prendre, 
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selon  le  langage  que  nous  tiendrons,  n'est  pas  pesante, 
je  les  félicite  de  le  penser.  Quant  à  moi,  je  pense  dif- 
féremment, et  je  crois  que,  lorsque  vous  aurez  encou- 
ragé le  gouvernement  à  persister  dans  ses  desseins, 
ce  qui  dépendra  de  la  réponse  que  vous  ferez  à  la 
couronne,  vous  serez  bien  mal  venus  plus  lard  à  lui 
refuser  les  troupes,  les  marins,  les  millions,  qu'il  vous 
demandera  pour  soutenir  jusqu'au  bout  la  folle  opé- 
ration que  vous  aurez  entreprise.  Car  songez-y  bien, 
jusqu'ici  vous  n'êtes  pas  engagés  d'honneur,  mais,  le 
jour  où  le  prince  sera  parti  avec  votre  appui  et  votre 
garantie,   vous  devrez  le  soutenir  quoi  qu'il  arrive. 

[Mouvements  divers.  Applaudissements  autour  de 
V orateur  qui  se  rassied.) 


GLXXV 
DISCOURS 

SUR 

L'EXPÉDITION  DU  MEXIQUE 

(discussion  de  l'adresse) 

prononcé    le    27    janvier   18g4 
au  corps  législatif 


L'amendement  Guéroult,  Jules  Favre,  etc.,  etc.,  était 
trop  tranché  pour  avoir  chance  d'être  voté  par  les  membres 
appartenant  à  la  nuance  centre-gauche  :  il  avait  donc  été 
retiré  par  ses  auteurs,  et  un  autre  amendement  avait  été 
proposé  par  MM.  de  Grammont,  Martel,  Thiers,  Lambrecht. 
Ce  second  amendement  était  ainsi  conçu  :  «  En  applaudis- 
sant au  courage  et  à  l'héroïque  persévérance  de  ses  soldats. 
la  France  se  préoccupe  des  proportions  et  de  la  durée  de 
l'expédition  du  Mexique;  elle  désire  vivement  qu'une  con- 
clusion prochaine  fasse  cesser  les  sacrifices  que  cette  expé- 
dition nous  coûte,  et  prévienne  les  complications  politiques 
dont  elle  pourrait  devenir  l'occasion.  » 

Le  président,  M.  de  Morny,  ayant  fait  observer  que  cette 
nouvelle  rédaction  était  à  peu  près  identique  à  celle  du 
projet  d'adresse;  qu'elle  en  différait  seulement  en  ce  que  la 
commission  chargée  de  préparer  cette  dernière,  tout  en 
s'attachant  à  faire  connaître  le  désir  de  la  Chambre,  n'avait 
pas  cru  devoir  cependant  dicter  au  pouvoir  exécutif  une 
ligne  de  conduite  et  des  résolutions  qu'il  appartenait  exclu- 
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sivement  à  ce  pouvoir  d'adopter  sous  sa  propre  responsabi- 
lité; et  que,  dès  lors,  il  était  à  désirer  que  les  auteurs  de 
l'amendement  précisassent  d'une  façon  bien  nette  leurs 
conclusions  pour  que  la  Chambre  n'eût  pas  de  doute  sur  la 
portée  du  vote  qu'elle  allait  émettre,  M.  Thiers  demanda  la 
parole  et  prononça  l'allocution  suivante  : 


Messieurs, 

Puisque  je  suis  interpellé  par  M.  le  président,  vous 
trouverez  tout  naturel  que  je  réponde. 

Expliquons-nous  d'abord  bien  clairement  sur  le 
principe  de  droit  constitutionnel.  Dicter  n'a  pas  pu 
être  un  instant  dans  nos  intentions.  Nous  oublierions, 
même  dans  le  système  le  plus  rigoureusement  consti- 
tutionnel, nous  oublierions  la  limite  de  nos  devoirs,  la 
limite  de  nos  droits,  la  limite  des  convenances,  si  nous 
entendions  dicter  au  gouvernement  une  conduite  à 
suivre  ;  et  je  disais  moi-même,  il  y  a  quelques  jours, 
que,  pour  mon  compte,  je  concédais  au  gouvernement 
l'initiative  en  toutes  choses. 

Ainsi  nous  voilà  bien  d'accord.  Le  mot  dicter  n'est 
pas,  à  mes  yeux,  un  mot  constitutionnel.  Je  le  répudie 
pour  ma  part  ;  mais,  en  répudiant  le  mot  dicter,  j'ac- 
cepte de  la  bouche  de  M.  le  président,  et  je  ne  puis 
accepter  une  meilleure  rédaction  que  la  sienne,  j'ac- 
cepte le  mot  vœu.  (Mouvement.) 
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.Mais,  le  mot  admis,  est-ce  notre  vœu  que  vous  nous 
demandez  franchement?  Le  voulez-vous  sincère?  Je 
vais  vous  l'exposer  bien  clairement. 

M.  le  président  de  Morny.  —  C'est  ce  que  je  vous 
demande. 

M.  Thiers.  —  Ainsi  nous  voilà  bien  d'accord. 

Il  ne  s'agit  pas,  de  notre  part,  de  dicter  une  con- 
duite, mais  il  s'agit  d'exprimer  un  vœu,  et  ce  vœu  on 
doit  le  prendre  en  considération,  car  chacun  de  nous 
représente  ici  la  France  pour  sa  très  petite  part,  et 
je  n'entends  pas  parler  comme  député  de  Paris,  car 
nous  sommes  ici  tous  égaux,  parfaitement  égaux  {très 
bien!)  ;  j'entends  parler  pour  mon  290e  (j'ignore  si  je 
connais  bien  le  chiffre  de  la  représentation  nationale). 
Eh  bien,  suivant  moi,  le  vœu  de  la  France  est  celui-ci  : 
c'est  que  le  plus  tôt  possible,  le  plus  honorablement 
possible  aussi,  on  se  retire  du  Mexique.  {Interruption.) 

Messieurs,  ce  n'est  pas  votre  vœu  que  j'entends 
exprimer... 

Voix  diverses.  —  On  vous  approuve.  Votre  vœu  est 
aussi  le  vœu  de  la  commission. 

M.  Thiers.  —  Tant  mieux,  et  alors,  quand  je  pre- 
nais pour  diviseur  de  la  fraction  que  je  représente  le 
chiffre  de  290,  je  me  trompais  :  j'aurais  dû  prendre 
un  diviseur  moindre.  Je  suis  enchanté  que  nous  soyons 
quelques-uns  de  plus  que  je  ne  croyais. 

Voix  nombreuses.  — Tous!  Tous! 

M.  Thiers.  —  J'en  rends  grâces  au  Ciel,  nous 
sommes  tous  d'accord. 
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M.  Belmontet.  —  Non,  pas  tous. 

M.  Thiers.  —  Seulement  il  faut  tâcher  de  trouver 
des  expressions  sur  lesquelles  l'accord  puisse  se 
maintenir.  (Mouvements  divers.) 

Quelques  voix.  —  Ah!  ah! 

M.  Thiers.  —  Eh  bien,  nous  voulons  tous  nous 
retirer  du  Mexique,  le  plus  prochainement  possible. 

Quelques  voix.  —  Honorablement. 

M.  Thiers.  —  Eh!  sans  doute!  M.  le  président  nous 
disait  tout  à  l'heure  (ou  plutôt  me  disait,  car  il  me  fai- 
sait l'honneur  de  s'adresser  à  moi)  que  son  texte  res- 
semblait beaucoup  au  nôtre. 

M.  le  président  de  Morny.  —  Ce  n'est  pas  le  mien. 

M.  Thiers.  —  Ce  n'est  pas  le  vôtre,  monsieur  le 
président,  de  même  que  l'amendement  que  j'ai  signé 
n'est  pas  le  mien. 

M.  le  président  de  Morny.  —  Je  n'ai  pas  dit  que  ce 
fût  le  vôtre. 

M.  Thiers.  —  Si,  monsieur  le  président,  vous  l'avez 
dit,  mais  peu  importe.  Je  dis  nôtre,  parce  que  le  con- 
cours obligé  de  plusieurs  signataires  dans  la  présen- 
tation des  amendements  commande  cette  expres- 
sion. 

Eh  bien,  je  dois  dire  à  M.  le  président  qu'après 
avoir  mis  une  grande  attention  à  lire  le  paragraphe  de 
l'Adresse,  et  avoir  cherché  à  y  trouver  une  similitude 
quelconque  avec  le  texte  de  l'amendement,  je  n'ai 
pas  pu  arriver  à  la  trouver. 

Et,  en  effet,  que  dit  le  texte  de  l'Adresse? 
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«  Les  expéditions  lointaines  de  Chine,  de  Cochin- 
chine  et  du  Mexique,  qui  se  sont  succédé,  ont  effecti- 
vement inquiété  beaucoup  d'esprits  en  France,  à 
cause  des  obligations  et  des  sacrifices  qu'elles  impo- 
sent. » 

Jusque-là  nous  sommes  d'accord. 

«  Nous  reconnaissons  qu'elles  doivent  inspirer  au 
loin  le  respect  de  nos  nationaux  et  du  pavillon  fran- 
çais, et  qu'elles  peuvent  aussi  développer  notre  com- 
merce maritime  ;  mais  nous  serons  heureux  de  voir 
se  réaliser  prochainement  les  bons  résultats  que  Votre 
Majesté  nous  fait  espérer.  » 

Si  la  fatigue  m'a  laissé  quelque  intelligence,  il  me 
semble  que  cette  manière  de  parler  signifie  ceci  : 
Beaucoup  de  mauvaises  langues  ont  médit  des  expé- 
ditions lointaines,  elles  ont  prétendu  que  ces  expédi- 
tions inquiètent  beaucoup  d'esprits  en  France  à  cause 
des  obligations  et  des  sacrifices  qu'elles  entraînent. 
Eh  bien,  Sire,  nous  ne  partageons  pas  l'opinion  de 
ces  mauvaises  langues,  car  «  nous  reconnaissons  que 
ces  expéditions  doivent  inspirer  au  loin  le  respect  de 
nos  nationaux  et  du  pavillon  français.  »  (Interrup- 
tion.) 

Ainsi  le  sens  du  paragraphe  de  l'Adresse  est,  selon 
moi,  celui-ci  :  On  a  médit  des  expéditions  lointaines... 
mais  nous  ne  sommes  pas  de  l'avis  des  médisants; 
nous  reconnaissons,  au  contraire,  que  ces  expéditions 
auront  tels  ou  tels  avantages  que  nous  sommes  impa- 
tients de  voir  se  réaliser. 
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Voilà  le  sens  exact  du  paragraphe  de  l'Adresse. 

Et  quel  est  le  vœu  que,  de  notre  côté,  nous  expri- 
mons dans  notre  amendement?  Sans  doute,  nous  ne 
prétendons  pas  que  toutes  les  expéditions  lointaines 
aient  été  inutiles  ou  malheureuses  ;  mais  nous  disons 
qu'en  général  elles  présentent  de  grands  dangers,  et 
que,  spécialement,  celle  du  Mexique  est  funeste  en 
elle-même,  et  destinée  à  n'amener  que  de  fâcheux 
résultats.  [Interruptions  diverses.) 

Voilà  notre  pensée. 

M.  le  comte  de  la  Tour.  ~  Je  demande  la  parole , 

M.  Thiers.  —  Et  voici  en  quels  termes,  bien  diffé- 
rents de  ceux  du  paragraphe  de  l'Adresse,  nous  mani- 
festons notre  manière  de  penser  : 

«  En  applaudissant,  Sire,  au  courage  et  à  l'hé- 
roïque persévérance  de  ses  soldats,  la  France  se  préoc- 
cupe des  proportions  et  de  la  durée  de  l'expédition  du 
Mexique  ;  elle  désire  vivement  qu'une  conclusion  pro- 
chaine fasse  cesser  les  sacrifices  que  cette  expédition 
nous  coûte,  et  prévienne  les  complications  politiques 
dont  elle  pourrait  devenir  l'occasion.  » 

Ainsi  les  deux  points  de  vue  diffèrent  essentielle- 
ment :  d'un  côté,  il  y  a  des  personnes  qui  trouvent 
que  les  expéditions  maritimes,  malgré  le  mal  qu'on 
en  a  dit,  ont  cependant  cet  avantage  de  faire  respecter 
nos  nationaux  et  notre  pavillon,  de  favoriser  notre 
commerce,  et  ces  personnes  désirent  que  ces  excellents 
résultats  soient  prochainement  recueillis;  d'un  autre 
côté,  il  y  a  des  personnes  qui,  sans  condamner  toutes 
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les  expéditions  lointaines,  spécifient  celle  du  Mexique, 
et  à  celle-ci  n'attribuent  aucun  bon  résultat  possible, 
et  désirent  la  voir  cesser  le  plus  prochainement. 

Maintenant,  que  ce  soit  en  traitant  avec  tel  ou  tel 
gouvernement,  c'est  là  une  question  distincte... 

Voix  nombreuses.  —  Mais  non!  Mais  non!  C'est  là 
toute  la  question! 

M.  Thiers.  —  Je  ne  retire  rien  de  ce  que  j'ai  dit  hier, 
mais  je  pose  ainsi  les  termes  de  la  question  :  Traitez 
avec  qui  vous  voudrez,  avec  Juarez  ou  avec  un  autre, 
mais  prenez  garde  de  faire  partir  un  prince,  car, 
lorsque  vous  l'aurez  fait  partir  dans  les  circonstances 
actuelles,  ce  ne  pourra  être  que  sous  votre  respon- 
sabilité. (Non!  Non!)  Nous  sommes  gens  d'honneur, 
nous  sommes  honnêtes  gens.  Comment!  Lorsque  vous 
faites  partir  un  prince,  vous  ne  vous  rendez  pas  res- 
ponsables de  son  sort?... 

Voix  nombreuses.  —  Non!  Non! 

Autres  voix.  —  Nous  ne  le  faisons  pas  partir;  il  va 
librement  au  Mexique. 

M.  GraxierdeCassagnac.  —  Cela  dépend  des  condi- 
tions qu'on  a  faites  avec  lui  :  on  n'est  responsable 
qu'en  vertu  de  ses  engagements. 

M.  Thiers.  —  Je  voudrais  pouvoir  résumer  toutes 
les  interruptions  en  une  seule  pour  y  répondre.  Qu'on 
me  donne  un  interrupteur  prêt  à  discuter  avec  moi,  et 
je  me  charge  de  discuter  avec  lui;  mais  je  ne  le  peux 
pas  avec  cinquante  personnes  à  la  fois.  Quand  on  se 
cache  ainsi  sous  une  cinquantaine  d'interrupteurs,  on 
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peut  dire  tout  ce  qu'on  veut;  mais  je  défie  un  homme 
de  bon  sens  et  de  bonne  foi  de  me  dire  ici,  publique- 
ment, et  en  le  discutant  avec  moi,  qu'en  envoyant  au 
Mexique  un  prince  sous  notre  responsabilité,  nous  ne 
prenons  pas  avec  lui  un  engagement  moral  de  le  sou- 
tenir! {Dénégations.)  Qui  est-ce  qui  dira  le  contraire? 
(Bruit) 

M.  Granier  de  Gassagnac.  —  C'est  le  prince  qui  veut 
aller  au  Mexique;  nous  ne  l'y  envoyons  pas. 

M.  André  (de  la  Charente).  —  Vous  lui  criez  de  ne 
pas  partir,  et  il  part. 

M.  Thiers.  —  Vous  demandez  la  clarté,  eh  bien,  je 
vous  l'apporte. 

Je  dis  que  la  probité  de  la  France  est  engagée, 
quand  vous  envoyez  un  prince  au  delà  des  mers,  à  le 
protéger. 

Plusieurs  voix.  —  Non!  Non! 

M.  Thiers.  —  Eh  bien,  que  ceux  qui  pensent  que  la 
probité  de  la  France  n'est  pas  engagée  se  lèvent  et  le 
proclament!  Qu'on  vote  là-dessus,  et,  alors,  le  prince 
saura  à  quelles  conditions  vous  l'envoyez  au  Mexique  ! 
(Nombreuses  exclamations.  —  Très  bien!  Très  bien!  sur 
plusieurs  bancs.) 

M.  Granier  de  Cassagnac.  —  Il  les  sait,  il  les  connaît 
les  conditions. 

M.  Thiers.  —  On  dit  que  nous  nous  cachons  derrière 
des  équivoques.  Ce  n'est  pas  nous...  (Exclamations.) 

M.  le  président  de  Morny.  —  Qui  donc  se  cache 
derrière  des  équivoques? 
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M.  Thiêrs.  —  Gela  ne  s'adresse  pas  à  vous,  monsieur 
le  président;  j'aurai  toujours  de  la  courtoisie  envers 
un  président  qui  en  montre  tant  avec  moi.  Mais  je  dis 
que  ceux  qui,  en  arrachant  un  prince  à  sa  famille,  à 
son  pays,  pour  l'envoyer  au  loin,  prétendent  ne  s'enga- 
ger à  rien  envers  lui,  se  cachent  derrière  des  équivo- 
ques. Quoi!  il  part  à  notre  appel,  sous  notre  appui,  et 
nous  ne  lui  devons  rien? 

Un  membre.  —  Que  le  gouvernement  s'explique  ; 
c'est  à  lui  de  nous  le  dire. 

M.  Thiers.  —  On  prétend  qu'il  n'y  a  pas  d'engage- 
ment! Pourquoi  donc,  hier,  nous  disait-on  que,  parce 
que  le  général  Almonte  et  ses  amis  étaient  à  Mexico, 
parce  qu'ils  y  avaient  formé  un  gouvernement  avec 
notre  assentiment,  derrière  nos  baïonnettes,  on  ne 
pouvait  plus  les  abandonner?... 

Quand  je  disais  hier  :  Traitez  avec  un  parti  quel= 
conque,  avec  Juarez  si  vous  voulez,  on  me  répondait  : 
Ce  serait  une  honte!  On  ne  nous  ménage  pas  les  mots, 
vous  en  êtes  témoins  ;  nous  les  ménageons,  nous,  mais 
on  ne  nous  les  ménage  pas.  {Interruption.)  Au  surplus, 
peu  importe,  je  sacrifierai  sans  peine  mon  amour- 
propre  à  ma  cause,  qui  est  celle  de  la  liberté  modérée. 
On  peut  prendre  toute  licence  avec  moi;  je  souffrirai 
tout  ce  qui  n'atteindra  pas  ma  dignité,  et  je  ne  com- 
promettrai jamais  avec  imprudence  la  cause  sacrée 
de  cette  liberté  modérée  que  la  France  réclame  aujour^ 
d'hui  et  pour  laquelle  je  combattrai  toujours.  (Appro* 
bation  sur  plusieurs  bancs.) 
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On  nous  disait  donc  hier  qu'en  abandonnant  le 
général  Almonte  et  quelques-uns  de  ses  amis  qui  nous 
ont  compromis,  qui  nous  ont  conduits  devant  Puebla, 
où  six  mille  Français  ont  subi  un  échec  en  1862,  on 
nous  disait  qu'abandonner  ces  auxiliaires,  ce  serait  une 
honte  ! . . . 

Comment!  Ce  serait  une  honte  d'abandonner  le 
général  Almonte  et  ses  amis,  auxquels  nous  ne  devons 
rien,  qui  nous  ont  compromis  par  leur  légèreté,  et, 
lorsqu'un  prince  sera  là-bas  au  Mexique,  conduit  par 
vous,  quand  vos  soldats  auront  parcouru  une  partie  du 
Mexique  pour  mettre,  dit-on,  le  peuple  mexicain  en 
mesure  de  voter,  de  voter  pour  lui  apparemment, 
quand  on  aura  fait  tout  cela,  vous  oserez  nous  dire 
qu'on  ne  sera  pas  engagé  envers  ce  prince!  Mais,  si 
cela  est,  Messieurs,  la  langue  a  donc  deux  sens?  Un 
jour  elle  a  un  sens,  et  le  lendemain  elle  en  a  un  autre  ! 
Eh  bien,  pour  nous,  elle  n'a  jamais  qu'un  sens,  parce 
que  notre  langage  est  le  langage  de  la  probité,  et  que 
la  probité  n'a  jamais  qu'un  langage. 

Hier  je  l'ai  déjà  dit,  je  le  dirai  encore,  car,  lorsqu'il 
s'agit  de  choses  pareilles,  la  qualité  des  personnes  aug- 
mente encore  la  gravité  des  engagements,  je  dirai  que, 
lorsqu'on  va  prendre  un  prince  dans  une  des  plus 
grandes  familles  régnantes  de  l'Europe,  que,  lorsqu'on 
va  demander  à  cette  famille  un  de  ses  enfants  pour  le 
livrer  aux  hasards  de  ces  guerres  civiles  si  fréquentes 
au  Mexique,  prétendre  qu'on  ne  contracte  aucune  obli- 
gation envers  lui  et  les  siens,  c'est  avancer  une  chose 
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étrange,  qui  ne  serait  vraiment  pas  honorable  pour  la 
France! 

C'est  pour  cela  que  je  me  suis  permis  hier  d'appeler 
l'attention  la  plus  sérieuse  de  la  Chambre  sur  la  dé- 
marche à  laquelle  on  va  l'entraîner. 

Hier  on  a  dit  bien  davantage  encore  à  ce  sujet.  On 
a  parlé  de  chose  jugée;  et  je  me  suis  étonné  de  voir 
un  jurisconsulte  aussi  expérimenté  que  l'honorable 
M.  Chaix  d'Est-Ange  parler  de  chose  jugée  quand  il 
s'agit  de  politique.  Oui,  quand  il  s'agit  de  décisions  des 
tribunaux,  j'admets  que  la  chose  jugée  soit  invoquée; 
mais  je  ne  peux  pas  l'admettre  en  matière  politique. 
Je  puis  l'admettre,  par  exemple,  pour  la  décision  de  la 
Chambre  lorsqu'elle  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  mem- 
bres, parce  qu'en  matière  d'élections  vous  êtes,  Mes- 
sieurs, juges  souverains.  Dans  ce  cas,  la  chose  jugée 
peut  être  invoquée;  mais,  dans  la  politique,  y  a-t-il 
jamais  chose  jugée?  Vraiment  je  n'avais  jamais  en- 
tendu avancer  pareille  maxime.  N'importe,  cependant, 
j'accepte  l'expression,  mais  elle  doit  vous  servir  de  le- 
çon. Vous  pouvez  deviner  dès  aujourd'hui  l'usage  qu'on 
fera  Tan  prochain  de  votre  décision  d'aujourd'hui. 
On  vous  dira  que  vous  avez  prononcé,  que  vous  avez 
autorisé  l'établissement  de  la  monarchie  mexicaine, 
que  vous  ne  pouvez  pas  laisser  tomber  cet  établisse- 
ment à  peine  commencé,  qu'il  faut  le  soutenir,  qu'il 
y  a  chose  jugée  en  un  mot.  Eh  bien,  moi  qui  trouve  ce 
mot  de  «  chose  jugée  »  bien  mal  employé  hier,  je  dis  qu'il 
aura  une  certaine  valeur  cette  fois,  et  qu'il  vous  sera 
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difficile  de  refuser  vos  flottes  et  vos  soldats.  C'est  pour 
cela  que  j'ai  supplié  la  Chambre  et  que  je  la  supplie 
encore  de  bien  prendre  garde  au  vote  qu'elle  va  émettre. 
Quand,  au  lendemain  de  votre  vote,  le  prince  partira, 
la  situation  sera  bien  gravement  changée.  Aujour- 
d'hui, au  moment  même  où  je  parle,  nous  sommes  en- 
core libres,  le  gouvernement  l'est  comme  nous.  Qu'il 
adopte  la  solution  qu'il  voudra,  car  ne  croyez  pas  que 
je  me  fasse,  moi,  le  patron  de  Juarez  (je  ne  connais  ni 
lui  ni  les  siens)  ;  pour  moi,  Juarez  est  la  représentation 
du  parti  réputé  le  plus  fort,  et  je  dis  :  Traitez  avec  le 
parti  le  plus  fort,  avec  le  parti  que  vous  considérez 
comme  tel,  avec  le  parti  dont  vous  reconnaissez  les 
opinions  pour  bonnes,  à  ce  point  que  l'honorable  géné- 
ral Bazaine  sacrifie  MS1  de  Labastida  pour  faire  pré- 
valoir ces  opinions  ;  traitez  avec  ce  parti  ;  si  vous  ne 
voulez  pas  traiter  avec  Juarez  lui-même,  traitez  avec  les 
hommes  considérables  de  son  parti  ;  demandez-leur  le 
sacrifice  de  Juarez,  remplacez-le  par  qui  vous  voudrez, 
cela  ne  me  regarde  pas,  car,  heureusement,  je  ne  suis 
pas  chargé  des  affaires  publiques,  et,  en  tout  cas,  c'est 
là  que  M.  le  président  aurait  raison  de  dire  que  le  mot 
dicter  serait  déplacé.  Enfin,  que  le  gouvernement 
agisse,  à  cet  égard,  comme  il  voudra;  mais  un  point 
capital,  un  point  de  la  dernière  évidence,  un  point  clair 
comme  le  jour,  c'est  qu'il  ne  prenne  pas  sur  lui  d'en- 
voyer un  prince  européen  au  Mexique,  car,  en  faisant 
partir  ce  prince,  il  prend  l'engagement  de  fonder  une 
monarchie  dans  le  nouveau  monde»  Eh  bien,  je  dis  que, 
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dans  l'état  dos  affaires  universelles,  c'est  un  enga- 
gement que,  pour  ma  part,  je  ne  voudrais  jamais 
prendre,  que  je  ne  prendrai  jamais.  Le  prendra  qui 
voudra  :  quant  à  moi,  je  repousse  loin  de  moi  une 
pareille  responsabilité! 

(Approbation  bruyante  sur  plusieurs  bancs.  —  Ap- 
plaudissements autour  de  V orateur.) 

Après  un  discours  de  M.  Rouhcr,  l'amendement  fut  rejeté 
par  201  voix  contre  47. 


CLXXVI 
DISCOURS 

SUR 

LA  MARINE   MARCHANDE 

(loi  des  sucres) 

PRONONCÉ    LE     18    AVRIL     1864 
AU    CORPS   LÉGISLATIF 


L'impôt  sur  les  sucres  avait  subi  depuis  quelques 
années  de  nombreuses  variations,  et,  pour  faire  cesser  les 
plaintes  auxquelles  elles  avaient  donné  lieu,  le  Gouverne- 
ment présenta,  dans  la  session  de  1864,  au  Corps  législatif, 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déterminer  le  régime 
fiscal  applicable  à  cette  importante  denrée. 

Ce  projet  de  loi  frappait  les  sucres  bruts  de  toute  ori- 
gine, suivant  leur  numéro,  d'un  droit  s'élevant  par  100  kilo- 
grammes à  42  et  44  francs,  les  poudres  blanches  d'un  droit 
de  45  francs,  et  les  sucres  raffinés  d'un  droit  de  47  francs. 

Toutefois  les  sucres  étrangers  devaient  être  soumis  à  une 
surtaxe  de  2  francs  par  100  kilogrammes,  tandis  que  les 
sucres  des  colonies  profiteraient  d'une  détaxe  fixée,  pendant 
trois  ans,  à  5  pour  cent,  et  réduite  ensuite  à  3  fr.  60  pour  cent 
jusqu'au  1er  janvier  1870,  époque  à  laquelle  elle  serait  sup- 
primée. 

Le  principe  de  cette  détaxe  remontait  à  1850;  elle  avait 
été  accordée  alors  aux  colonies  à  raison  du  préjudice  causé 
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aux  planteurs  par  l'émancipation  des  esclaves,  et,  fixée 
d'abord  à  7  francs,  elle  avait  été  successivement  ramenée  à 
3  fr.  60.  Mais  les  colonies  avaient  réclamé  contre  cet  abais- 
sement en  faisant  observer  que  leur  situation  ne  s'était  pas 
améliorée;  que,  chez  elles,  le  travail  n'avait  repris  que  très 
lentement;  qu'elles  souffraient  de  la  pénurie  des  capitaux, 
de  la  cherté  de  la  main-d'œuvre,  et  le  Gouvernement,  jugeant 
qu'il  y  avait  à  la  fois  justice  et  intérêt  à  leur  venir  encore 
en  aide,  avait  proposé  le  système  momentané  de  la  détaxe 
énoncé  dans  le  projet  de  loi.  Mais  la  concession  ne  parut  pas 
suffisante  à  M.  Ancel,  député  de  la  Seine-Inférieure,  et  il 
demanda  que  la  détaxe,  au  lieu  d'être  réduite  de  3  fr.  60  à 
partir  de  1867,  fût  maintenue  à  5  francs  jusqu'au  1er  jan- 
vier 1870.  Cette  proposition,  appuyée  par  M.  Granier  de 
Cassagnac,  fut  combattue  par  M.  de  Lavenay,  commissaire 
du  Gouvernement,  et  c'est  en  réponse  à  ce  dernier  que 
M.  Thiers  prononça  le  discours  suivant,  dans  lequel  il  sou- 
tint l'amendement  de  M.  Ancel,  principalement  au  point  de 
vue  de  l'intérêt  de  la  marine  marchande. 


Messieurs, 

Si  l'heure  était  moins  avancée,  j'essayerais  de  pré- 
senter à  la  Chambre  la  question  sous  ses  rapports 
essentiels.  Assurément  les  intérêts  des  colonies,  les 
intérêts  des  ports,  me  touchent  infiniment,  mais  ce  ne 
sont  pas  ces  intérêts,  si  respectables  qu'ils  soient,  qui 
m'ont  porté  plus  d'une  fois  depuis  trois  jours  à  conce- 
voir le  désir  de  vous  exposer  la  situation  tout  entière, 
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et  de  vous  montrer  surtout  le  côté  fondamental  de  la 
loi  des  sucres.  Ce  titre  de  loi  des  sucres  est  un  titre  qui 
m'a  toujours  déplu,  parce  qu'il  dissimule  la  vérité.  La 
vérité  est  celle-ci  :  en  votant  cette  loi,  vous  votez  sur 
le  sort  de  la  marine  marchande,  c'est-à-dire  sur  le  sort 
de  la  marine  militaire,  c'est-à-dire  sur  une  partie  impor- 
tante de  la  grandeur  de  l'État.  C'est  là  ce  qui  a  fait  que 
plusieurs  fois  j'ai  voulu  prendre  la  parole,  et  qu'au- 
jourd'hui même,  renonçant  à  traiter  la  question  avec 
autant  d'étendue  que  je  l'aurais  désiré,  je  me  borne 
à  quelques  observations  qui  me  semblent  indispen- 
sables. 

Je  n'attaque  pas  le  projet  de  loi,  je  suis  prêt  à  le 
voter.  Je  ne  lui  reproche  qu'une  chose,  c'est  que,  tout 
en  entrant  dans  une  bonne  voie,  il  y  est  entré  timide- 
ment; il  a  reculé  devant  certaines  résistances;  il  s'est 
arrêté  lorsqu'il  pouvait  marcher  vers  le  but,  et  y 
marcher  utilement  en  y  marchant  résolument.  Par 
exemple,  il  a  admis  les  types;  mais,  en  les  admettant, 
il  les  a  en  quelque  sorte  privés  de  toutes  leurs  consé- 
quences. L'Angleterre,  au  contraire,  a  agi  autrement; 
elle  a  franchement  admis  les  types,  lesquels,  vous  le 
savez,  ont  pour  but  de  distinguer  entre  elles  les  di- 
verses qualités  de  sucre,  et  de  les  imposer  relative- 
ment à  leur  richesse  saccharine;  et,  en  agissant  de  la 
sorte ,  en  proportionnant  l'impôt  à  la  qualité  de  la 
denrée,  elle  est  arrivée  à  produire  une  immense  con- 
sommation, par  le  bas  prix  qu'elle  a  assuré  aux  qua- 
lités  inférieures.    Si   le   projet   de    loi,    suivant  cet 
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exemple,  avait  été,  je  ne  dis  pas  mieux  conçu,  mais, 
s'il  avait  été  plus  arrêté  dans  ses  vues,  plus  ferme 
dans  ses  dispositions,  peut-être  aurions-nous  pu  ob- 
tenir des  résultats  considérables,  tandis  que,  tel  qu'il 
est,  je  crois  qu'il  n'en  donnera  aucun,  ou  presque 
aucun.  Il  est  possible  néanmoins,  par  l'amendement 
qui  vous  est  présenté,  de  faire  un  peu  de  bien,  et 
c'est  pour  assurer  ce  peu  de  bien,  non  pour  combattre 
le  projet  de  loi,  que  je  viens  soutenir  l'amendement. 
On  nous  dit  que  la  production  des  colonies  a  aug- 
menté, et  l'on  en  conclut  que  le  mal  dont  nous  nous 
plaignons,  que  nous  reprochons  à  la  situation  plus  en- 
core qu'au  Gouvernement,  que  ce  mal  est  très  exagéré. 
Le  chiffre  de  la  production,  qu'on  prend  pour  le  signe 
du  bien-être  des  colonies,  est  un  signe  trompeur.  A 
quoi  tient  cette  augmentation  de  production?  Est-ce  à 
une  prospérité  générale  et  réelle  dans  les  colonies? 
Non,  Messieurs.  Quelques  colons  plus  riches  que  les 
autres,  mieux  placés  pour  se  procurer  du  crédit,  ont 
essayé  d'employer  les  grands  outillages.  Pour  le  mo- 
ment, ils  semblent  avoir  réussi  ;  mais  seront-ils  plus  tard 
véritablement  satisfaits  de  l'expérience  qu'ils  ont  ten- 
tée? Je  n'en  sais  rien;  je  le  souhaite,  je  le  souhaite 
ardemment.  Mais  le  reste  des  colons,  c'est-à-dire  la  plus 
grande  partie,  la  presque  totalité,  est  demeurée  dans 
une  situation  des  plus  tristes.  Il  y  a,  parmi  les  colons, 
un  découragement  profond.  Ce  n'est  pas  seulement 
parce  que  certains  colons  me  l'ont  dit  ainsi,  que  je  me 
suis  laissé  convaincre  ;  non.  J'ai  vu  les  délégués  des 
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colonies,  j'ai  entendu  les  représentants  des  ports,  j'ai 
eu  recours  surtout  aux  correspondances  commerciales, 
et  les  correspondances  commerciales,  vous  le  savez, 
sont  toujours  grandement  instructives,  parce  qu'elles 
n'ont  pas  été  imaginées  pour  être  mises  sous  les  yeux 
des  hommes  auxquels  on  avait  des  renseignements  à 
fournir.  Écrites  au  jour  le  jour,  et  pour  l'expédition 
seule  des  affaires,  elles  deviennent  le  plus  sûr  des  do- 
cuments, et  elles  sont  unanimes  à  l'égard  du  sujet  qui 
nous  occupe.  Le  découragement  dans  les  colonies  est 
extrême,  il  est  universel,  et,  quand  je  vous  demande 
de  prolonger  quelque  peu  la  durée  de  la  détaxe,  c'est 
surtout  pour  agir  sur  le  moral  des  colons,  c'est  parce 
qu'une  perspective  de  cinq  années  fera  beaucoup  plus 
d'effet  qu'une  perspective  de  deux  ans  et  demi.  Voilà 
le  motif  qui  m'a  décidé.  {Approbation  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

Maintenant  vous  nous  dites,  vous,  Messieurs  les 
commissaires  du  gouvernement,  vous  nous  dites  : 
L'île  de  la  Réunion  est  en  prospérité.  Soit;  mais,  vous 
le  savez  comme  moi,  la  Réunion  est  en  prospérité  par 
deux  raisons.  D'abord  la  Réunion  a  pu,  grâce  à  son 
voisinage  de  l'Inde,  suppléer  au  travail  noir  beaucoup 
plus  facilement  que  les  Antilles.  C'est  là  une  première 
cause  de  prospérité  pour  elle,  ou  au  moins  de  moindre 
adversité.  De  plus  elle  se  trouve  dans  le  voisinage  de 
Maurice.  Qu'est-ce  qui  fait,  dans  nos  colonies,  la  diffi- 
culté de  se  procurer  des  outillages  perfectionnés? C'est 
qu'on  n'a  pas  d'ateliers  dans  ces  parages  lointains, 
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c'est  qu'il  faut  y  faire  arriver  les  ouvriers  à  des  frais 
considérables,  c'est  qu'il  faut  y  faire  arriver  aussi  le 
matériel  à  très  grand  prix,  et  qu'il  est  ainsi  presque 
impossible  d'y  organiser  des  ateliers  de  mécanique. 
Mais  la  Réunion  se  trouve,  je  le  répète,  tout  près  de 
Maurice,  de  Maurice  qui  est  devenue  aujourd'hui  une 
propriété  britannique,  et  où  les  Anglais  ont  créé  un 
centre  de  vastes  travaux  mécaniques.  Ce  voisinage 
a  permis  à  la  Réunion  de  se  procurer  tout  ce  qu'elle  a 
voulu,  et  de  se  donner  un  excellent  outillage,  qui 
manque  absolument  dans  nos  Antilles. 

De  plus,  les  bras  noirs  ne  pouvant  être  remplacés 
que  par  des  coolies  tirés  de  l'Inde,  et  ces  coolies 
venant  d'une  très  grande  distance,  devant  être  ra- 
patriés à  une  très  grande  distance  aussi,  on  a  été 
complètement  privé  de  bras  à  la  Guadeloupe  et  à  la 
Martinique. 

La  prétendue  prospérité  de  l'île  de  la  Réunion  n'a 
donc  pas  toute  la  signification  que  vous  voudriez  lui 
donner.  Mais  vous  déclarez  que  le  gouvernement  a 
fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  produire  le  bien-être  dans 
les  colonies.  Je  n'attaque  pas  le  gouvernement.  Ce 
n'est  pas  du  gouvernement  qu'il  s'agit  ici,  il  s'agit  de 
la  situation  de  nos  colonies.  Je  vous  ai  dit  à  une 
autre  époque  :  La  politique  pourra  nous  diviser,  mais 
les  affaires  nous  réuniront  souvent.  —  Je  suis  trop 
heureux  lorsque  je  puis  rencontrer  l'une  de  ces  occa- 
sions propres  à  nous  réunir,  lorsque  je  puis  rencon- 
trer l'une  de  ces  questions  où  il  n'y  a  pas  d'esprit  de 
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parti,  où  il  n'y  a  que  l'esprit  national,  l'esprit  du 
bien...  et  où  il  s'agit  uniquement,  comme  clans  celle- 
ci  par  exemple,  d'empêcher...  (j'allais  dire  la  ruine  de 
notre  marine  marchande,  mais  c'est  une  expression 
exagérée)  d'empêcher  au  moins  la  décadence  de  cette 
marine  marchande,  qui  est  la  base  essentielle  de  notre 
puissance  navale.  (Très  bien!  Très  bien!) 

J'accorde  vos  bonnes  intentions  envers  les  colo- 
nies, mais  ces  intentions  ont-elles  été  efficaces?  Les 
colonies,  parce  qu'elles  souffraient,  ont  ajouté  foi  à 
certaines  idées  auxquelles  vous  croyez,  Messieurs, 
avec  conviction,  je  n'en  doute  pas,  et  auxquelles, 
quant  à  moi,  je  ne  crois  pas  du  tout.  Elles  ont  ima- 
giné qu'en  leur  donnant  ce  qu'on  appelait  la  liberté 
commerciale,  on  allait  les  enrichir.  J'ai  vu  les  colons 
de  près,  car,  depuis  longtemps,  je  m'occupe  de  leurs 
intérêts,  et,  à  toutes  les  époques,  je  n'ai  cessé  de  leur 
répéter  qu'ils  se  trompaient  à  l'égard  de  la  liberté 
commerciale.  Je  leur  ai  dit  :  Vous  supposez  que  la 
rupture  du  pacte  colonial  rétablira  vos  affaires;  pour 
moi,  je  n'en  crois  rien,  et  l'expérience,  du  reste,  prou- 
vera qui  de  vous  ou  de  moi  a  tort.  —  En  effet,  le 
pacte  a  été  rompu,  et  il  n'en  est  résulté  aucun  bien. 
Cette  rupture  leur  a  fait  plutôt  du  mal,  si  elle  leur  a 
fait  quelque  chose,  et  voici  l'unique  résultat.  Vous 
leur  donniez  la  faculté  d'aller  vendre  leurs  sucres  tout 
autour  d'elles.  L'intention  était  bonne,  sans  doute; 
mais  la  belle  faveur  que  vous  leur  accordiez  ainsi!  En 
les  autorisant  à  aller  vendre  leurs  sucres  aux  Améri- 
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cains  et  aux  Anglais,  vous  les  mettiez  en  concurrence 
avec  la  Havane  et  avec  Porto-Rico.  Or  vous  savez 
comme  moi  à  quel  prix  on  produit  le  sucre  dans 
nos  Antilles.  On  le  produit  à  42  francs  les  100  kilo- 
grammes, tandis  qu'à  Porto-Rico  et  à  la  Havane,  on 
le  produit  à  30  francs. 

Vous  savez  aussi  le  motif  de  cette  différence  de 
prix.  On  produit  le  sucre  à  30  francs  à  la  Havane  et  à 
Porto-Rico,  parce  que  le  sol  de  la  Havane  et  de  Porto- 
Rico  est  beaucoup  plus  riche  que  celui  de  nos  Antilles, 
et  qu'en  outre  il  y  a,  dans  les  possessions  espagnoles, 
le  travail  noir,  le  travail  esclave. 

Quel  avantage  procuriez-vous  donc  à  nos  colonies 
en  leur  donnant  la  facilité  d'aller  sur  un  marché  voi- 
sin porter  des  produits  qui  leur  coûtaient  Zi2  francs, 
pour  les  mettre  à  côté  de  produits  qui  n'en  coûtaient 
que  30?  Votre  intention  était  bonne,  je  l'accorde,  mais, 
en  réalité,  vous  ne  faisiez  rien  pour  les  colonies.  Je 
dirai  même  que,  sans  le  vouloir,  vous  leur  faisiez  un 
certain  mal,  et  ce  mal,  le  voici. 

A  qui  les  colonies  peuvent-elles  vendre  leur  sucre? 
A  nous,  parce  que  nous  consentons,  par  des  raisons 
très  respectables,  à  le  recevoir  à  un  prix  qui  dépasse 
celui  du  marché  général. 

Mais,  quand  les  colonies  avaient  pris  en  Amérique 
des  denrées  alimentaires  en  échange  de  leur  sucre, 
que  se  passait-il?  C'est  que  les  vaisseaux  de  la  métro- 
pole arrivant  chez  elles  chargés  de  vivres,  trouvaient 
les  marchés  approvisionnés,  étaient  quelquefois  em- 
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barrasses  de  placer  leurs  cargaisons,  et,  par  suite, 
moins  disposés  à  revenir.  Vous  ouvriez  donc  aux  co- 
lonies des  relations  presque  impossibles,  et  vous  les 
priviez  des  seules  relations  naturelles  et  fructueuses, 
celles  de  la  métropole.  Par  conséquent,  vous  ne  fai- 
siez rien,  ou,  si  vous  faisiez  quelque  chose,  c'était  du 
mal,  mal  involontaire  sans  doute,  mais  mal  réel. 

Vous  me  répondez  :  Mais  nous  n'avons  fait  qu'ob- 
tempérer au  désir  des  colonies. 

Soit,  mais  ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'on  a  vu 
des  gens  se  tromper  sur  leur  intérêt,  se  tromper  sur 
les  remèdes  qu'on  pouvait  apporter  à  leurs  souffrances. 
Je  ne  veux  pas  aujourd'hui  discuter  la  question  du 
libre  échange;  nous  aurons  occasion  de  la  discuter 
une  autre  fois,  je  le  ferai  volontiers  avec  l'honorable 
M.  Rouher,  qui  est  convaincu  sur  ce  sujet  :  je  le  suis 
aussi;  seulement  je  le  suis  depuis  plus  longtemps  que 
lui,  et  je  n'ai  pas  varié.  Nous  discuterons  donc  cette 
question  franchement,  complètement,  mais  ce  n'est 
pas  le  cas  aujourd'hui,  et  je  me  borne  actuellement  à 
dire  qu'en  engageant  dans  cette  idée  du  libre  échange 
les  colonies,  qui  étaient  souffrantes  et  prêtes  à  ac- 
cueillir tous  les  remèdes  bons  ou  mauvais  qu'on 
présentait,  vous  n'avez  en  rien  soulagé  leurs  maux,  et 
que  vous  les  avez  plutôt  empires. 

Du  reste,  ce  ne  sont  pas  les  délégués  des  colonies 
seulement  dont  j'invoque  ici  le  témoignage,  ce  sont 
les  gouverneurs  eux-mêmes.  Je  m'en  rapporte  à  leur 
déclaration  :  que  disent-ils?  Veuillez  nous  le  répéter, 
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et  je  crois  qu'après  avoir  entendu  leur  langage,  la 
question  sera  jugée. 

Au  surplus,  je  n'insisterai  pas  davantage,  et  je 
n'ajouterai  plus  qu'un  mot  au  sujet  des  colonies. 
Souvent  elles  se  plaignent  de  la  métropole  avec  amer- 
tume, avec  injustice  même,  je  le  reconnais.  Cepen- 
dant nous  devons  le  leur  pardonner,  parce  qu'à  la 
souffrance,  à  la  souffrance  seule,  il  faut  permettre 
l'exagération.  Mais,  par  rapport  à  la  métropole,  que 
sont-elles  ces  colonies,  dont  les  plaintes  viennent  si 
souvent  affliger  nos  oreilles? 

Elles  sont,  en  réalité,  des  garnisons  françaises,  pla- 
cées à  deux  mille  lieues  de  leur  patrie,  et  qui,  depuis 
deux  siècles,  ont,  pour  cette  patrie,  supporté  d'af- 
freuses douleurs.  Elles  ont  supporté  les  inconvénients 
de  l'éloignement,  du  défaut  de  secours,  des  sièges,  des 
occupations  étrangères;  elles  ont  supporté  tout  cela 
pour  la  France  (c'est  vrai!),  et  elles  n'ont  pas  cessé 
de  lui  être  profondément  attachées.  Nous  sommes  tous 
patriotes,  Messieurs;  eh  bien,  il  n'y  a  pas  parmi  nous 
de  patriotes  plus  sincères,  plus  ardents,  que  les  habi- 
tants des  colonies!  (C'est  vrai!  Très  bien!) 

Je  ne  suis  pas  partisan  des  expéditions  lointaines, 
je  ne  suis  pas  partisan  des  établissements  nouveaux. 
Le  seul  établissement  nouveau  dans  notre  temps  que 
j'aie  soutenu,  est  celui  d'Afrique,  et  un  jour  j'en  dirai 
la  raison,  quand  nous  discuterons  la  question  des  en- 
treprises lointaines.  Celui-là  excepté,  tous  les  établis- 
sements nouveaux  m'ont  toujours  été  suspects.  Mais 


18  AVRIL  1864.  543 

les  établissements  anciens,  les  établissements  où  il  y 
a  des  Français  qui,  depuis  des  siècles,  souffrent  pour 
la  métropole,  des  établissements  consistant  dans  des 
positions  admirables  comme  la  Martinique  ou  la  Gua- 
deloupe, où  tout  est  créé  depuis  longtemps,  où  il 
ne  reste  plus  rien  à  faire,  où  de  braves  Français  sont 
toujours  prêts  à  devenir  soldats  pour  l'honneur  et  le 
profit  de  la  mère  patrie,  de  tels  établissements,  on  les 
conserve  de  son  mieux,  et  on  ne  refuse,  pour  leur 
conservation,  aucun  des  sacrifices  jugés  nécessaires. 
Or,  lorsqu'en  pareille  matière  on  me  parle  de 
l'inégalité  de  droits  à  l'égard  des  taxes  à  établir, 
je  suis  vraiment  surpris.  L'inégalité  des  droits  est 
quelque  chose  à  alléguer  quand  il  s'agit  d'une  loi 
fiscale.  Quand  il  s'agit  d'une  loi  fiscale,  je  com- 
prends que  vous  repoussiez  l'inégalité  cle  traitement, 
et  que  vous  ayez  recours  à  ce  grand  principe  de  1789, 
qui  commande  l'égalité  des  charges  entre  tous  les 
eitoyens.  Bien,  quand  il  s'agit  d'une  mesure  pure- 
ment fiscale!  Mais,  quand  il  s'agit  de  mesures  commer- 
ciales, est-ce  qu'on  peut  alléguer  l'inégalité  des  droits, 
l'inégalité  de  traitement?  Eh!  de  quoi  vivent  la  plu- 
part des  industries?  De  quoi  ont-elles  vécu  jusqu'ici, 
par  quel  moyen  ont-elles  grandi?  Par  l'inégalité  de 
droits.  Le  rival  du  sucre  exotique,  le  sucre  indigène 
lui-même,  de  quoi  a-t-il  vécu?  Gomme  on  vous  l'a  dit 
déjà,  de  l'inégalité  des  taxes  perçues  sur  le  sucre.  Et 
je  vous  raconterai  tout  à  l'heure  ce  que  j'ai  fait  pour 
lui,  aune  autre  époque. 
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Il  n'est  donc  pas  équitable,  il  n'est  pas  raisonnable, 
de  venir  nous  dire  qu'on  demande  pour  les  colonies 
l'inégalité  de  droits,  lorsqu'on  demande  la  prolonga- 
tion de  la  détaxe  sur  le  sucre  colonial. 

On  demande  ce  que  le  pays  fait  tous  les  jours,  ce 
qui  se  fait  même  en  Angleterre,  car,  en  Angleterre,  il 
y  a  encore  des  droits  protecteurs,  et  quelques-uns 
même  très  élevés,  on  demande  en  un  mot  ce  que  font 
tous  les  pays.  Ils  protègent,  c'est-à-dire  ils  tachent  de 
favoriser,  à  sa  naissance,  telle  industrie  de  laquelle  ils 
attendent  beaucoup;  ils  tâchent  de  soutenir,  dans  sa 
détresse,  telle  autre  qui  commence  à  déchoir.  Ce  n'est 
pas  là  une  véritable  inégalité  de  droit,  c'est  tout  sim- 
plement la  protection  de  tel  ou  tel  intérêt  qu'on  as- 
sure avec  des  tarifs  différentiels,  appropriés  au  but 
qu'on  veut  atteindre.  Or,  qu'on  appelle  cela  détaxe 
ou  surtaxe,  mots  qu'on  essaye  de  rendre  ridicules  ou 
odieux,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  conformes  aux  idées 
du  temps,  je  ne  m'en  inquiète  pas  :  je  vise  au  but,  au 
but  seul,  quand  il  est  bon,  et  je  ne  tiens  aucun  compte 
des  mots.  (Très  bien!) 

J'en  ai  dit  assez  sur  les  colonies,  et  je  vais  droit  à 
la  vraie  question.  Elle  ne  réside  pas  en  effet  dans  les 
ports,  elle  ne  réside  pas  dans  les  colonies,  elle  ne  ré- 
side pas  dans  nos  départements  du  Nord,  elle  se  trouve 
dans  quelque  chose  de  plus  fondamental  que  je  vais 
préciser  tout  de  suite. 

Vous  êtes  placés  entre  le  sucre  indigène,  d'un  côté, 
et  les  sucres  exotiques  de  l'autre.  Entre  ces  deux  in- 
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térêtsje  puis  dire,  en  employant  l'expression  de  notre 
grand  poète  comique  :  Messieurs,  ami  de  tout  le 
monde!...  —  Je  suis  ami  du  sucre  de  betterave,  je  suis 
ami  aussi  du  sucre  exotique,  et  je  m'applaudis  en  ce 
moment  d'être  député  de  la  Seine,  car  cela  m'est  bien 
commode.  Nous  avons  un  de  nos  honorables  col- 
lègues, le  très  spirituel  M.  Segris,  et  je  voudrais  que 
L'ancienneté  de  nos  relations  me  permît  de  dire  «  mon 
ami  M.  Segris  »  (très  bien!  très  bien!),  nous  avons  un 
de  nos  collègues  qui  ne  peut  se  défendre  d'un  peu 
d'humeur  toutes  les  fois  qu'on  parle  de  la  députation 
de  la  Seine.  S'il  était  aujourd'hui  dans  ma  position,  il 
verrait  qu'il  est  souvent  très  commode  de  représenter 
le  département  de  la  Seine  (on  rit),  qui  a  l'avantage 
de  comprendre  tous  les  intérêts  du  pays  dans  son 
sein,  de  pouvoir  dès  lors  les  apprécier  à  leur  juste  va- 
leur, sans  être  forcé  de  pencher  ou  vers  l'un  ou  vers 
l'autre.  (Marques  d'adhésion.) 

Qu'est-ce  que  je  cherche  ici?  Je  cherche  à  pondé- 
rer deux  grands  intérêts.  Je  ne  suis  pas  le  créateur 
du  sucre  indigène,  ce  serait,  de  ma  part,  une  préten- 
tion fort  déplacée  que  de  le  dire,  mais  je  puis  affir- 
mer que  j'ai  été  son  père  nourricier  pendant  trente  et 
quelques  aimées.  Je  puis  dire,  en  effet,  que  je  l'ai 
connu  enfant.  En  1830,  quand  j'ai  été  amené  à  m'oc- 
cuper  très  directement  des  affaires  publiques,  la  pro- 
duction du  sucre  indigène  s'élevait  à  peu  près  à  5  ou 
(5  millions  de  kilogrammes.  Aussi  n'y  faisait-on  pas 
attention.  Cependant  il  commença  à  grandir  à  la  fa- 
ix. 35 
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veur  de  cette  affreuse  inégalité  de  droits  dont  on 
parle  avec  tant  d'indignation  ;  il  commença  à  grandir, 
et  je  le  vis,  moi  qui  l'observais  avec  attention,  je  le 
vis  croître,  se  développer  et  arriver  à  15,  20,  30  mil- 
lions de  kilogrammes.  Quand  il  en  fut  là,  le  fisc...  (et 
je  ne  fais  pas  de  reproche  au  fisc;  j'ai  été  élevé  à  une 
école  financière  dont  l'un  des  représentants,  un  très 
grand  esprit,  M.  le  baron  Louis,  me  disait  :  Mon 
ami,  ne  touchez  jamais  aux  impôts;  prenez-y  bien 
garde,  car,  lorsqu'on  les  a  inconsidérément  suppri- 
més, bientôt  après  il  faut  les  rétablir...)  (Rires  d'appro- 
bation.) 

Une  voix.  —  11  avait  bien  raison  ! 

M.  Thiers.  —  Je  ne  suis  donc  pas  ennemi  du  fisc, 
mais,  lorsque  le  sucre  indigène  eut  réussi  à  produire 
20,  30  millions  de  kilogrammes,  et  que  le  fisc,  qui  a 
les  yeux  très  perçants,  aperçut  cet  enfant  qui  crois- 
sait chaque  jour,  il  allégua  les  grands  principes 
de  1789,  et  il  lui  dit  :  Vous  supporterez  l'égalité  de  l'im- 
pôt. —  Eh  bien,  moi,  qui  suis  sorti  de  1789  et  qui  suis 
très  ami  de  ses  principes,  moi  qui  cherche  à  les  ap- 
pliquer quand  il  y  a  lieu,  je  répondis  au  fisc,  et  je  lui 
répondis  du  sein  même  du  gouvernement,  je  lui  ré- 
pondis :  Non,  non,  l'enfant  n'est  pas  encore  assez  fort 
pour  qu'on  puisse  le  traiter  comme  un  homme!... 
(On  rit.) 

Je  refusai  donc,  et  je  ne  consentis  qu'à  une  aug- 
mentation progressive  de  l'impôt. 

Plus  tard,  en  18A0,  le  sucre  indigène,  autant  qu'il 
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m'en  souvient,  était  arrivé  à  produire  (30  millions  de 
kilogrammes. 

Oh!  à  celte  époque-là,  tous  les  ministres  des  fi- 
nances, sans  exception,  voulurent  faire  prononcer  par 
la  loi  la  défense  de  tirer  le  sucre  de  la  betterave.  Je 
m'y  opposai.  J'avais  alors  l'honneur  de  présider  le 
cabinet,  et  je  résistai  par  les  trois  raisons  qui  suivent. 
Je  trouvais  d'abord  qu'il  y  avait  quelque  chose  de 
barbare  à  vouloir  empêcher  l'agriculture  de  tirer  d'un 
produit  métropolitain  une  denrée  aussi  précieuse  que 
le  sucre. 

Une  autre  raison  bien  plus  forte  me  préoccupait. 
Je  me  rappelais  ce  qui  s'était  passé  pendant  les  lon- 
gues guerres  de  l'empire,  lorsque  le  sucre  exotique 
ne  pouvait  plus  nous  arriver.  Je  me  disais  que,  sup- 
primer l'une  des  deux  sources  d'approvisionnement 
pour  une  denrée  de  première  nécessité,  c'était  une 
grave  imprudence,  et  j'en  concluais  qu'il  fallait  laisser 
les  deux  sources  d'approvisionnement  se  développer 
l'une  à  coté  de  l'autre,  afin  de  ne  pas  être  réduits, 
comme  pendant  les  guerres  de  l'empire,  à  payer  le 
sucre  cinq  ou  six  francs  la  livre. 

Je  m'opposai  donc  formellement  à  ce  qu'on  inter- 
dit la  culture  de  la  betterave  a  sucre,  et  ma  troisième 
raison  fut  puisée  dans  l'intérêt  de  l'agriculture.  Beau- 
coup de  départements,  en  effet,  ont  gagné  à  l'intro- 
duction de  ce  genre  de  culture,  et  non  pas  seulement 
les  départements  du  Nord,  mais  un  bon  nombre  de 
ceux  du  Centre.  Le  sucre  de  betterave  a  poussé  de- 
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vant  lui  les  plantes  oléagineuses;  celles-ci,  expul- 
sées du  Nord,  sont  descendues  vers  le  centre  de 
la  France,  et  il  est  incontestable  que  le  sucre  de  bet- 
terave est  devenu  ainsi  un  véritable  bienfait  pour  une 
partie  considérable  de  notre  territoire. 

Mais  l'agriculture  elle-même ,  quelque  intérêt 
qu'elle  mérite,  n'était  pas  ma  raison  la  plus  forte.  La 
raison  toujours  la  plus  décisive  à  mes  yeux,  c'était  de 
maintenir  les  deux  sources  d'approvisionnement,  et 
c'est  dans  cette  vue  que  je  soutins  ici  même  une  lutte 
de  quinze  jours  contre  trois  anciens  ministres  des 
finances,  et  un  peu  même  contre  celui  que  j'avais 
l'honneur  de  présider,  lequel,  comme  tout  ministre 
des  finances,  n'aimait  pas  le  sucre  qui  ne  payait  pas 
l'impôt  tout  entier.  Je  luttai,  dis-je,  quinze  jours;  je 
finis  par  l'emporter,  et  le  sucre  indigène  fut  maintenu. 
Vous  le  voyez,  je  ne  suis  pas  son  ennemi,  à  moins  que 
je  n'éprouve  un  sentiment  qu'on  n'éprouve  pas  en  gé- 
néral, c'est  de  haïr  les  gens  auxquels  on  a  fait  du 
bien.  Je  ne  suis  donc  pas,  je  ne  puis  pas  être  l'adver- 
saire du  sucre  indigène.  Mais  enfin  je  m'occupe  beau- 
coup, et  je  vous  prie  de  me  pardonner  une  parole 
peut-être  trop  orgueilleuse,  je  m'occupe  avec  passion 
des  intérêts  de  mon  pays.  J'ai  toujours  les  yeux 
fixés  sur  eux,  et  je  suis  frappé  d'une  chose  en  obser- 
vant la  marche  du  sucre  indigène,  c'est  que  cet  en- 
fant, que  j'ai  eu  tant  de  peine  à  protéger,  cet  enfant 
est  devenu  un  homme,  et  cet  homme  un  géant!  Ce 
sucre  indigène,  qui  produisait  50  millions   de  kilo- 
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grammes  à  son  état  adulte,  en  produit  aujourd'hui 
170  millions! 

Ah!  parvenu  à  ee  terme,  je  ne  dis  pas  qu'il 
faille  chercher  à  lui  porter  préjudice  ;  non!  mais  il  n'y 
a  pas  un  esprit  clairvoyant  qui  n'ait  été  frappé  de  la 
probabilité  que  voici  :  c'est  que  le  sucre  tiré  de  la 
betterave  est  prêt  à  envahir  la  consommation,  et  à 
détruire,  à  expulser  complètement  du  marché  fran- 
çais le  sucre  exotique. 

Et,  quand  on  voit  ce  qui  se  passe  dans  toute  l'Eu- 
rope, on  est  fort  disposé  à  le  croire.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement en  France  que  l'on  cultive  la  betterave  à  sucre, 
c'est  en  Belgique,  avec  une  étendue  considérable.  Si 
vous  allez  au  delà  du  Rhin,  si  vous  vous  transportez 
à  Magdebourg,  de  Magdebourg  à  Berlin,  vous  verrez 
qu'il  y  a  là  des  champs  entiers  couverts  de  betteraves; 
et  en  Russie  même,  où  l'on  commence  aujourd'hui  à 
s'occuper  beaucoup  d'agriculture,  il  est  notoire  que 
l'on  cultive  la  betterave  avec  abondance. 

Le  sucre  indigène  est  donc  un  adversaire  formi- 
dable pour  le  sucre  exotique;  et  moi,  qui  ai  toujours 
eu  pour  principe  de  maintenir  les  deux  sources  d'ap- 
provisionnement, de  manière  que  le  consommateur 
ne  fût  jamais  privé  de  cette  denrée  indispensable, 
qu'il  survînt  une  guerre  continentale  ou  une  guerre 
maritime,  je  suis,  dis-je,  frappé  de  l'accroissement 
rapide  du  sucre  de  betterave,  et  de  la  décroissance 
non  moins  rapide  du  sucre  de  canne.  Le  sucre  exo- 
tique a  beaucoup  perdu  par  la  suppression  de  l'es- 


550  LA    MARINE    MARCHANDE. 

clavage  dans  presque  toutes  les  eolonies,  excepté  les 
colonies  espagnoles,  et  il  serait  aujourd'hui  en  com- 
plète déchéance,  s'il  n'existait,  dans  l'océan  indien,  la 
magnifique  colonie  de  Java,  où  l'on  a  remplacé  le  tra- 
vail esclave  par  une  autre  espèce  de  travail  forcé,  par 
la  corvée. 

Le  gouvernement  naturel  des  îles  hollandaises 
était,  avant  l'arrivée  des  Européens,  un  gouvernement 
féodal,  comme  sont  tous  les  gouvernements  orientaux. 
La  Hollande,  très  sagement,  n'a  pas  voulu  changer 
cet  état  de  choses;  elle  a  maintenu  ce  qui  était,  et 
placé  au-dessus  du  suzerain  asiatique  un  suzerain  eu- 
ropéen, qui  est  le  roi  de  Hollande  lui-même.  Profitant 
en  même  temps  des  lois  du  pays,  elle  s'est  servie  de 
la  corvée,  et,  par  ce  moyen,  elle  est  arrivée  à  produire 
des  quantités  considérables  de  sucres,  et  de  sucres 
magnifiques,  qui,  lorsqu'ils  sont  raffinés,  viennent 
faire  concurrence  aux  nôtres,  même  sur  les  côtes  de 
la  Méditerranée. 

Si  donc  la  colonie  de  Java  n'existait  pas,  on  pour- 
rait croire  que  le  sucre  exotique  est  en  pleine  déca- 
dence. Cependant,  comme  la  canne  à  sucre  est  fort 
riche,  et  qu'elle  est  cultivée  dans  un  grand  nombre  de 
pays,  je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  survive.  Mais,  si  je  ne 
doute  pas  de  la  survivance  de  la  canne  à  sucre,  je  ne 
suis  pas  aussi  assuré  qu'en  France  le  sucre  de  bette- 
rave ne  finira  point  par  expulser  complètement  le 
sucre  exotique  de  notre  marché. 

Quoi  qu'il  en  soit,  vous  venez  de  faire  pour  le  sucre 
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indigène  une  chose  que  je  ne  désapprouve  point  :  vous 
venez  de  lui  accorder  le  drawback,  qui  n'était  accordé 
qu'an  sucre  exotique.  Si  j'étais  rancunier,  et  si  je  me 
souvenais  d'un  acle  récent  des  cultivateurs  du  Nord, 
je  pourrais  peut-être  lui  en  vouloir  un  peu;  mais  non! 
non  !  J'ai  lu  dans  les  enquêtes  qui  ont  été  imprimées 
et  qui  son!  1res  volumineuses,  qu'on  avait  trouvé,  il  y 
a  un  an,  la  mesure  très  mauvaise,  et  puis  que  tout  à 
coup  on  l'avait  trouvée  bonne.  Eh  bien,  soit!  j'accorde 
que,  si,  en  politique,  il  faut  être  constant  dans  ses  opi- 
nions, en  administration  on  peut  changer,  si  les  faits 
changent.  Vous  avez  trouvé  tout  à  coup,  h  la  veille 
même  des  élections,  que  la  mesure  du  drawback  pour 
le  sucre  indigène  était  bonne;  je  n'y  contredis  point. 
Mais  prenez  garde  !  Au  sucre  de  betterave,  dont  la  pro- 
duction s'élève  déjà  à  170  millions  de  kilogrammes, 
vous  donnez  encore  un  avantage  qu'il  est  très  diffi- 
cile de  calculer  d'une  manière  précise,  mais  que  les 
hommes  les  plus  compétents  évaluent  à  2,  3  ou 
h  francs  même  dans  certains  cas. 

Plusieurs  membres.  —  C'est  une  erreur. 

M.  Thiers.  —  Le  chiffre  véritable  est  difficile  à  pré- 
ciser, je  le  reconnais,  mais  enfin  l'avantage  accordé 
est  incontestable. 

Eh  bien,  quand  vous  venez  de  donner  à  l'un  des 
deux  rivaux,  qui  déjà  est  arrivé  à  pouvoir  produire 
170  millions  de  kilogrammes,  et  qui,  j'en  suis  sûr,  en 
produira  200  et  même  300  lorsqu'on  le  livrera  à  sa 
fécondité  naturelle,  quand  vous  venez  de  lui  donner 
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un  avantage  de  3  ou  h  francs,  de  2  francs,  si  vous 
voulez,  quand,  dis-je,  vous  accordez  à  ce  rival  un  pa- 
reil avantage,  je  dis  qu'il  faut  faire  quelque  chose 
pour  l'autre  rival,  c'est-à-dire  pour  les  colonies,  et  par 
les  colonies  j'entends  toutes  les  provenances  du  sucre 
exotique. 

Permettez-moi  de  vous  citer  quelques  prix  de  re- 
vient. Je  voudrais,  dans  une  discussion  aussi  avancée 
que  celle-ci,  ne  pas  apporter  l'ennui  des  chiffres... 
[Parlez!  Parlez!)  Cependant  permettez-moi  de  vous 
citer  quelques  prix. 

Je  suis  très  rigoureux  quand  j'établis  des  prix  de 
revient.  Je  n'ajoute  jamais  une  foi  entière  à  ceux  que 
j'interroge,  parce  qu'ils  ont,  pour  altérer  les  faits,  le 
mobile  et  l'excuse  de  l'intérêt,  mais  je  compare 
les  dires  des  uns  et  des  autres,  j'interroge  séparé- 
ment les  intéressés,  et  c'est  ainsi  que  je  suis  parvenu 
assez  généralement  à  me  faire,  sur  les  prix  de  revient, 
en  tout  genre  de  production,  des  idées  que  je  crois 
exemptes  d'illusion.  Je  regarde  donc,  après  mûr  exa- 
men, je  regarde  comme  certain  que,  dans  nos  colonies, 
on  ne  peut  pas  produire  le  sucre  à  moins  de  /i2  francs 
les  cent  kilogrammes. 

Ensuite  il  faut  transporter  le  sucre  dans  les  ports 
de  chaque  colonie,  il  faut  l'embarquer  et  le  faire  arri- 
ver en  Europe.  Il  y  a  donc  à  payer  encore  le  fret,  les 
assurances  ;  bref,  le  sucre  de  nos  colonies  n'arrive  pas 
sur  nos  rivages  à  moins  de  12  francs  de  frais  acces- 
soires: /|2  et  12  font  5/4  francs. 
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Maintenant  le  snere  de  betterave,  à  quel  prix  se 
produit-il?  Lui-même  varie  dans  son  prix  de  revient, 
comme  le  sucre  colonial;  mais,  en  général,  quand  on 
veut  prendre  la  moyenne  (je  vis  beaucoup  dans  les 
départements  du  Nord,  et  je  sais  parfaitement  ce  qui 
s'y  passe),  quand  on  veut  prendre  la  moyenne  du  prix 
de  revient  du  sucre  de  betterave,  on  trouve  qu'il  est 
de  51,  52,  53  francs;  cela  dépend  des  circonstances, 
mais  c'est  le  plus  souvent  52  francs. 

Voilà  donc  nos  sucres  des  colonies  qui  arrivent  au 
prix  de  53,  de  54  francs,  dans  nos  ports,  où  ils  se 
trouvent  en  présence  du  sucre  de  betterave  produit 
au  prix  de  52  à  53  francs.  Il  faut  ensuite  que  le  sucre 
colonial  fasse  un  certain  chemin  pour  se  rendre  au 
centre  de  la  consommation,  et,  pour  cela,  il  est  encore 
forcé  de  se  charger  de  frais  de  transport  dont  on  doit 
tenir  compte.  Si  maintenant  vous  accordez  encore  par 
le  drawback  un  avantage  de  2  ou  3  francs  au  sucre 
indigène,  ce  sucre  pourra  descendre  à  50  francs,  et 
peut-être  môme  à  1x9  francs  ! 

11  n'y  a  donc  rien  que  de  parfaitement  juste  dans 
la  détaxe  qu'on  vous  demande  en  faveur  des  colo- 
nies. Elle  a  pour  objet  de  rétablir  l'égalité  de  con- 
ditions qui  commence  à  s'altérer  aux  dépens  du  sucre 
exotique. 

Mais  demander  cette  faveur  pour  trois  ans  seule- 
ment ne  m'a  pas  semblé  suffisant. 

Comment  voulez-vous  que,  dans  des  pays  où  règne 
(et  je  vous  assure  que  je  n'exagère  rien),  où   règne 
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un  sentiment  que  je  puis  appeler  un  profond  décou- 
ragement, comment  voulez-vous  que  trois  ans  soient 
un  avenir  assez  étendu  pour  que  les  esprits  se 
relèvent  ? 

Il  faut  rendre  l'espérance  à  nos  colonies.  Vous 
parlez  de  l'affranchissement  que  vous  leur  avez  pro- 
curé. Vous  parlez  des  établissements  de  crédit  que 
vous  venez  d'organiser.  En  général,  le  crédit,  à 
qui  sert-il?  Aux  gens  qui  ont  de  l'argent;  il  ne  sert 
guère  à  ceux  qui  n'en  ont  pas.  Ces  établissements  de 
crédit  réussiront-ils  aux  colonies?  Je  n'en  sais  rien; 
j'en  doute;  ils  pourront  réussir  un  moment,  comme 
fait  quelquefois  le  crédit  falsifié,  le  crédit  chimérique, 
mais,  à  la  longue,  je  suis  peu  porté  à  le  croire.  Nous 
en  jugerons,  du  reste,  à  l'épreuve,  et  je  souhaite  que 
les  nouveaux  établissements  réussissent.  Mais  savez- 
vous  ce  qu'il  faut  donner  aux  colonies,  ce  qui  vaut 
mieux  que  tous  vos  remèdes  équivoques?  C'est  l'espé- 
rance. Quand  les  colonies  auront  cinq  ans  devant  elles, 
vous  leur  aurez  assuré  le  seul  bien  réel  qu'il  soit  en 
votre  pouvoir  de  leur  procurer. 

Et  au  nom  de  quel  intérêt  vous  demandé-je  cela? 
Je  vous  le  demande,  non  pas  même  au  nom  des  colo- 
nies où  sont  des  Français  très  intéressants,  très  atta- 
chés à  leur  pays,  mais  au  nom  d'un  intérêt  beaucoup 
plus  grand,  et  c'est  celui  de  la  marine  marchande.  Je 
ne  veux  pas  vous  affliger  en  vous  disant  quel  est  l'état 
vrai  de  notre  marine  marchande.  Cet  état  je  ne  l'im- 
pute à  personne,  je  ne  l'impute  pas  même  à  des  trai- 
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tés  récents,  qui  n'ont  pas  pu  produire  encore  (oui leur 
effet.  Je  crois  cependant,  sans  être  injuste,  pouvoir 
dire  qu'une  partie  du  mal  est  venue  de  la  mobilité  de 
votre  législation;  mais  ce  n'est  pas  à  tel  ou  tel  traité 
que  je  m'en  prends,  c'est  à  la  situation;  et  la  situation 
vraie,  incontestable,  c'est  que  nous  n'avons  plus  qu'un 
seul  genre  de  fret  un  peu  considérable,  qui  est  le 
sucre.  Si  le  sucre  vous  manque,  je  ne  sais  vraiment 
pas  ce  que  deviendra  notre  marine  marchande  ;  et,  si 
je  ne  craignais  de  vous  fatiguer,  je  vous  donnerais,  à 
cet  égard,  quelques  détails.  (Parlez!  Parlez!) 

Savez-vous,  Messieurs,  pourquoi  le  fret  nous 
manque?  En  voici,  selon  moi,  la  véritable  raison. 

Nous  sommes  une  nation  manufacturière,  mais  ma- 
nufacturière de  quoi?  De  produits  exquis,  de  produits 
de  peu  de  poids  et  de  peu  d'encombrement,  et  nous 
n'avons  pas  ce  que,  dans  le  langage  commercial,  on 
appelle  du  fret  de  sortie.  Si  je  n'hésitais  à  vous  traîner 
à  travers  un  dédale  de  chiffres,  je  vous  rappellerais  que, 
sur  un  commerce  total  de  6  milliards  environ,  nous 
avons  à  peu  près  3  milliards  d'importations,  et  3  mil- 
liards d'exportations.  Seulement  je  dois  ajouter  (et  ce 
sera,  pour  vous  comme  pour  moi,  un  sujet  de  satisfac- 
tion), qu'il  y  a  une  différence  d'environ  200  millions 
en  faveur  des  exportations.  Ainsi  nous  exportons 
3  milliards  100  millions,  et  nous  importons  2  mil- 
liards 900  millions  seulement. 

Dans  ces  exportations,  qui  constituent  notre  fret  de 
sortie,  savez-vous  pour  combien  entrent  nos  tissus,  et 
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quels  tissus!...  la  soie,  les  toiles  peintes  de  Mulhouse, 
les  beaux  mérinos,  et  d'autres  que  je  pourrais  vous 
citer,  et  que  quelques  bâtiments  à  vapeur  suffiraient  à 
transporter!...  Savez-vous,  dis-je,  pour  combien  figu- 
rent tous  ces  tissus?  Pour  environ  1300  millions,  c'est- 
à-dire  pour  près  de  la  moitié  de  tout  ce  que  nous  ex- 
portons clans  les  pays  étrangers. 

Ces  faits  vous  expliquent  comment  nous  manquons 
de  fret  de  sortie  ;  et  ce  n'est  pas  seulement  notre  com- 
merce qui  en  manque.  Il  n'y  a  qu'à  se  rendre  l'été 
au  Havre  ou  à  Dieppe  pour  voir  les  navires  étrangers 
obligés  de  quitter  nos  rivages  sur  lest.  Il  n'est  per- 
sonne qui  n'ait  vu,  au  Havre,  les  bâtiments  américains 
forcés  de  se  charger  de  galets  pour  pouvoir  prendre 
la  mer,  quand  ils  n'ont  pas  des  émigrants  à  emporter 
d'Europe  en  Amérique.  Le  fret  de  sortie  nous  fait  donc 
complètement  défaut. 

Quant  au  fret  d'entrée,  c'est  autre  chose.  La  na- 
ture de  notre  pays  ne  nous  privait  pas  nécessairement 
du  fret  d'entrée,  parce  que  ces  beaux  produits  que 
nous  donnons  au  monde  entier,  il  faut  les  créer  avec 
des  matières  premières,  lesquelles  pouvaient  dès  lors 
nous  fournir  un  fret  considérable.  Malheureusement 
d'anciens  traités,  qui  ont  été  en  partie  le  résultat  delà 
force  des  choses,  nous  ont  privés  du  transport  des 
matières  premières,  qui  constituent  le  fret  d'entrée, 
ou,  comme  on  dit  dans  nos  ports,  le  fret  de  retour. 
Il  y  avait,  comme  fret  de  retour,  le  coton,  les  houilles, 
le  sucre;  il  y  a  de  plus  aujourd'hui  les  plantes  oléagi- 
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aeuses  qui  commencent  à  devenir  l'objet  d'un  com- 
merce étendu,  et  il  y  a  encore  quelques  autres  pro- 
duits accessoires  dans  le  détail  desquels  je  ne  veux  pas 
entrer.  Mais  voici  ce  qui  est  arrivé  à  l'égard  de  ces 
matières  à  fret. 

Le  gouvernement  de  la  Restauration  avait  voulu 
surtaxer  le  pavillon  américain,  pour  assurer  au  pavillon 
français  le  transport  des  cotons.  Cette  résolution  amena 
une  guerre  de  tarifs,  et  la  France  céda.  Aurait-on 
roussi  si  l'on  s'était  obstiné?  Je  n'en  sais  rien.  Je  con- 
nais les  hommes  qui  ont  cédé  à  cette  époque  ;  c'étaient 
de  très  bons  patriotes,  très  éclairés,  très  dévoués  à 
leur  pays.  On  a  donc  forcément  accordé  à  l'Amérique 
l'égalité  du  pavillon.  Il  en  est  résulté  que  les  Améri- 
cains, qui  ont  de  très  grands  avantages  sur  nous,  trans- 
portent tout  le  coton  dans  nos  ports.  Quand  nos  bâti- 
ments vont  en  Amérique,  ils  trouvent  le  coton  déjà 
chargé  sur  les  bâtiments  américains,  et  ils  sont  obli- 
gés de  revenir  à  vide.  Il  a  donc  fallu  renoncer  au 
Iran  sport  des  cotons. 

Quant  à  la  houille,  qui  est  un  fret  de  retour  très 
encombrant,  on  a  traité  avec  l'Angleterre  en  1826,  on 
a  accepté  l'égalité  de  pavillon  avec  elle,  et  l'Angleterre 
transporte  aujourd'hui  presque  toute  la  houille. 

De  manière  que  la  nature  des  choses  nous  refuse 
le  fret  de  sortie,  et  que  les  traités  existants  nous  ont 
privés  du  fret  de  retour.  Il  ne  nous  reste  comme  ma- 
tière de  fret,  que  le  sucre.  Voilà  la  vérité  rigoureuse. 

Eh  bien,  Messieurs,  il  faut  voir  la  question  sous  son 
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véritable  aspect,  et  cet  aspect,  le  voici.  Vous  avez 
d'un  côté  le  sucre  de  betterave,  pour  lequel  vous 
n'avez  pas  une  inquiétude  à  concevoir,  pas  une  seule, 
car  il  grandit  tous  les  j  ours  ;  vous  venez,  en  lui  accordant 
le  drawback,  de  lui  faire  un  avantage  de  3  ou k  francs, 
je  ne  sais  pas  au  juste.  (Dénégations  sur  plusieurs 
bancs.) 

M.  le  duc  de  Morny.  —  C'est  une  erreur,  et,  si  vous 
voulez  bien  me  permettre  de  vous  expliquer... 

M.  Thiers.  —  Une  erreur?...  Permettez,  Monsieur 
le  duc  de  Morny,  si  c'est  une  erreur,  vous  me  répondrez. 
Vous  n'êtes  pas  président  en  ce  moment;  vous  n'avez 
pas  le  droit  de  m'interrompre,  veuillez  m'écouter. 
(Rumeurs.) 

M.  le  duc  de  Morny.  —  Je  désirais  expliquer  en 
quelques  mots  comment  c'était  une  erreur.  Je  ne  suis 
pas  président  en  ce  moment,  mais  je  vous  ferai  re- 
marquer que,  quand  je  suis  au  fauteuil,  je  suis  encore 
plus  déférent  à  votre  égard. 

Voix  nombreuses.  —  Très  bien  !  Très  bien! 

M.  Thiers.  —  Je  serais  dans  mon  tort  assurément 
si  j'avais  voulu  dire  quelque  chose  qui  pût  vous  bles- 
ser. Mais  vous  pardonnerez  à  quelqu'un  qui  suit  le  fil 
de  son  raisonnement  de  ne  pas  vouloir  être  inter- 
rompu... 

Du  reste,  si  vous  avez  une  objection  à  me  faire,  je 
vous  écouterai  très  volontiers. 

M.  le  duc  de  Morny.  —  Je  n'ai  pris  la  parole  que 
parce  que  je  croyais  que  vous  vous  interrompiez  vous- 
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même,  et  je  voulais  vous  expliquer  comment  l'avan- 
tage que  vous  croyez  être  fait  au  sucre  indigène  est, 

à  mon  avis,  un  leurre  ;  comment  le  drawback  ne  peut 
pas  se  traduire  par  un  avantage  chiffré.  On  met  les 
deux  sucres  sur  le  pied  d'égalité,  mais  encore  une 
fois  il  ne  résulte  pas  du  drawback,  pour  le  sucre  indi- 
gène, un  avantage  que  l'on  puisse  apprécier  par  chif- 
fres. Je  ne  veux  pas  vous  interrompre  plus  longtemps, 
mais  j'espère,  en  vous  répondant  plus  tard,  établir  ce 
que  je  viens  d'avancer. 

M.  Thiers.  —  Je  ne  vous  comprends  pas  bien.  Si 
vous  voulez  dire  qu'il  est  difficile  de  préciser  le  chiffre 
de  cet  avantage,  je  l'ai  dit  moi-même  ;  mais,  me  per- 
suader que  l'avantage  est  nul,  est  impossible  ;  car, 
enfin,  les  représentants  les  plus  éclairés  de  cette  in- 
dustrie ne  l'auraient  pas  demandé  avec  instance  s'ils 
n \  voyaient  pas  un  avantage  certain. 

Sur  plusieurs  bancs.  —  C'est  évident  ! 

M.  Thiers.  —  Les  quittances  qui,  au  moment  de  la 
sortie,  servent  à  la  restitution  du  droit  sur  le  sucre 
raffiné,  se  sont  vendues  tour  à  tour  2,  3  et  h  francs, 
Les  prix  ont  varié,  je  le  reconnais,  C'est  donc  un  avan- 
tage réel  qu'on  accorde  au  sucre  de  betterave.  Je  ne 
le  lui  dispute  pas,  je  vote  le  projet  de  loi  ;  mais  je  dis 
que,  lorsque  le  sucre  de  betterave  est  déjà  si  puissant, 
si  envahisseur,  et  qu'on  ajoute  encore  à  sa  puissance 
un  avantage,  celui  du  drawback,  il  faut  songer  au 
sucre  exotique,  qui  forme  aujourd'hui  notre  fret  d'en- 
trée et  de  sortie  le  plus  précieux. 
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Si  je  prenais  les  états  des  douanes,  je  vous  prouve- 
rais que  le  commerce  que  nous  faisons  avec  les  pays 
à  sucre  est  égal,  à  lui  seul,  à  celui  que  nous  faisons 
avec  tous  les  autres  ;  je  vous  prouverais  par  des  chif- 
fres empruntés  et  au  matériel  maritime,  et  au  person- 
nel maritime,  qu'il  y  a  20,000  matelots  à  peu  près  con- 
sacrés à  la  navigation  avec  tous  les  pays  qui  ne  sont 
pas  des  pays  à  sucre,  et  qu'il  y  en  a  juste  le  même 
nombre  consacré  à  la  navigation  avec  les  pays  à 
sucre. 

Il  est  donc  bien  évident  que  le  sucre  est  notre 
principale  matière  de  fret.  Pour  nos  bâtiments  qui 
vont  aux  Antilles  et  dans  l'Inde,  il  est  le  fret  de  retour. 
Il  est  le  fret  de  sortie  pour  la  plupart  des  bâtiments 
qui  naviguent  dans  la  Méditerranée,  et  qui  font  un 
commerce  considérable  de  sucre  raffiné.  Pour  ces  der- 
niers, il  est  le  fond  des  cargaisons,  bien  qu'il  n'en 
soit  pas  la  totalité.  Il  suffit  qu'un  armateur  qui  veut 
expédier  un  navire  soit  assuré  d'avoir  la  moitié,  le 
tiers,  le  quart,  de  sa  cargaison,  pour  qu'il  s'apprête  à 
partir.  C'est  donc  chose  considérable  d'avoir,  non  pas 
la  totalité,  mais  la  moitié,  le  tiers,  le  quart,  du  fret. 
Tous  les  commerçants,  sans  exception,  vous  diront 
que,  si  vous  leur  ôtez  le  sucre  brut,  ils  n'auront  plus 
de  fret  de  retour,  et  que,  si  vous  leur  ôtez  le*  sucre 
raffiné,  ils  n'auront  plus  de  fret  de  sortie. 

Sans  vouloir  trop  prolonger  ces  observations,  je 
vous  demande  la  permission  de  les  terminer  peut-être 
un  peu  longuement...  (On  rit.  —  Parlez!  Parlez/)  par 
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quelques  réflexions  qui  porteront  sur  les  véritables 
causes,  je  ne  dirai  pas  de  la  décadence,  mais  de  l'état 
fâcheux  dans  lequel  se  trouve  aujourd'hui  notre  ma- 
rine marchande. 

J'ai  lu  les  enquêtes,  et  ce  n'est  pas  la  première  fois 
que  j'ai  entendu  les  plaintes  qu'on  élève  contre  notre 
marine  marchande.  J'ai  fait  des  enquêtes,  moi  aussi, 
je  les  ai  dirigées,  j'ai  écouté  les  déposants,  et  j'ai  vu 
qu'en  cette  occasion  les  commerçants  commettaient 
l'erreur  qu'ont  déjà  commise  les  manufacturiers  dans 
la  question  des  manufactures. 

Les  manufacturiers  disaient  :  Ah!  vous  voulez  que 
nous  produisions  à  égalité  de  prix  avec  les  Anglais  ! 
Mais  qu'on  nous  procure  les  avantages  qui  nous 
manquent;  qu'on  nous  donne  l'abondance  des  capi- 
taux, qu'on  nous  donne  la  facilité  des  communica- 
tions, et  nous  produirons  à  aussi  bon  marché  que  les 
Anglais  ! 

On  ne  leur  a  pas  donné  précisément  tous  les  avan- 
tages annoncés,  les  capitaux  des  Anglais,  les  routes, 
les  matières  premières  abondantes  ;  mais  ce  qu'on 
leur  a  donné  tout  de  suite,  c'est  ce  qu'on  appelle  le 
libre  échange. 

Eh  bien,  je  vois  nos  armateurs  s'engager  à  peu 
près  dans  la  même  erreur.  Ils  disent  :  C'est  la  faute 
de  notre  législation  si  nous  ne  battons  pas  les  ma- 
rines étrangères  !  Notre  marine  est  opprimée  par 
l'inscription  maritime,  opprimée  par  les  règlements. 
Elle  leur  doit  d'être  trop  coûteuse,  plus  coûteuse  que 

ix.  36 
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les  marines  étrangères.  Voilà  pourquoi  elle  ne  peut 
pas  lutter. 

Messieurs,  je  serais  désolé  de  voir  ces  erreurs  s'ac- 
créditer, et  il  y  a  bien  longtemps  qu'on  les  accepte, 
et  qu'on  les  colporte  dans  tous  nos  ports.  Je  voudrais 
surtout  que  ma  voix  fût  entendue  sur  notre  littoral, 
pour  que  nos  commerçants  pussent  bien  fixer  leur 
esprit  sur  la  véritable  cause  du  mal  dont  ils  souffrent, 
car,  lorsqu'on  n'a  pas  une  idée  juste  du  mal,  on  risque 
de  se  tromper  sur  le  remède. 

Messieurs,  quant  à  notre  marine,  voici,  selon  moi, 
les  causes  véritables  de  son  état  de  souffrance. 

Il  y  a  un  calcul  que  j'ai  établi,  il  y  a  vingt-six  ans, 
et  qui  a  été  publié  dans  le  rapport  d'une  commission 
de  douane,  je  crois.  Ce  même  calcul,  dont  j'ai  fourni 
les  bases  il  y  a  vingt-six  ans,  je  l'ai  refait  encore  il  y 
a  quelques  semaines,  et  j'ai  constaté  avec  une  évi- 
dence irrésistible  que  la  vraie  cause  de  la  souffrance 
de  notre  marine  marchande  tient  uniquement  à  la 
question  du  fret. 

Permettez-moi,  avant  de  vous  présenter  ce  calcul, 
et  afin  de  le  rendre  plus  clair  et  plus  concluant,  de  re- 
produire devant  vous  quelques  affirmations  qui  sont 
prises  dans  l'enquête  elle-même. 

Est-il  vrai  que  nous  construisions  plus  chèrement 
que  les  autres  nations?  Non.  On  déclare  dans  l'en- 
quête, et  cela  a  été  vérifié,  que  nous  construisons 
aussi  bien... 

Un  membre.  —  Mieux  ! 


18  AVRIL  1864.  563 

M.  Thiers.  —  Et  même  mieux. 

Ce  n'est  pas  bien  étonnant,  car  nous  avons  tou- 
jours été,  en  fait  de  marine  militaire,  des  construc- 
teurs supérieurs  aux  Anglais.  La  preuve,  c'est  qu'ils 
onl  adopté  le  grand  type  de  nos  bâtiments  de  guerre, 
qui  est  le  type  Sané.  Nous  avons  donc  été  les  véri- 
tables auteurs  du  modèle  généralement  adopté  pour 
les  vaisseaux  de  guerre. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  trop  de  détails,  mais  je 
pourrais  vous  démontrer,  en  m'appuyant  du  témoi- 
gnage des  hommes  les  plus  compétents,  que  nos  nou- 
veaux bâtiments  cuirassés  ont  été  inventés  non  en 
Amérique,  comme  on  le  prétend  quelquefois,  mais  ici, 
sous  mes  yeux,  sur  ce  banc,  par  le  général  Paixhans; 
que  l'idée  a  été  transmise  à  M.  Dupuy  de  Lomé,  qui 
est  un  constructeur  de  génie,  et  que  nous  sommes 
arrivés  probablement  (l'expérience,  du  reste,  pourra 
seule  le  démontrer)  au  type  définitif  des  bâtiments 
cuirassés. 

11  n'est  donc  pas  vraisemblable  que,  lorsque  nous 
sommes  des  constructeurs  militaires  d'une  telle  supé- 
riorité, nous  soyons,  pour  la  marine  marchande,  des 
constructeurs  inférieurs.  Non. 

Tout  le  monde  convient  que  le  bâtiment  de  com- 
merce de  500  tonneaux  (je  prends  cet  échantillon, 
parce  que  c'est  l'échantillon  moyen  pour  la  naviga- 
tion française),  que  le  bâtiment  de  commerce  de  500 
tonneaux,  qui  coûte  400  francs  le  tonneau,  est  con- 
struit aussi  bien  qu'aucun  bâtiment  anglais,  qu'il  est 
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souvent  de  meilleure  qualité,  et  fait  avec  du  bois  de 
premier  choix.  Ainsi,  sous  le  rapport  de  la  construc- 
tion, les  enquêtes  en  font  foi,  nous  ne  sommes  pas 
inférieurs. 

Quant  au  personnel,  tous  les  déposants  recon- 
naissent que  nos  capitaines  au  long  cours  sont  très 
instruits,  que  quelquefois  ils  ont  un  peu  moins  d'ex- 
périence que  les  capitaines  anglais,  mais  que,  dès 
qu'ils  ont  navigué  quelque  temps,  ils  ne  laissent  rien 
à  désirer. 

Quant  aux  matelots,  tous  les  déposants  sont  égale- 
ment d'accord.  Nos  matelots  sont  excellents,  ils  sont 
même,  disent  les  enquêtes,  plus  honnêtes  que  les  ma- 
telots des  autres  nations.  Il  n'y  a  presque  pas  de  déser- 
tions parmi  eux;  il  y  en  a,  mais  très  peu,  et  moins  que 
chez  les  matelots  des  autres  pays. 

Par  conséquent,  nous  avons  le  matériel,  nous  avons 
le  personnel;  que  nous  manque-t-il? 

On  répète  volontiers  que  nous  construisons  plus 
chèrement  à  cause  de  certains  droits  sur  les  matières 
navales;  que  l'inscription  maritime  pèse  lourdement 
sur  nous,  qu'elle  exige  par  ses  règlements  des  précau- 
tions coûteuses  et  continues. 

On  répète  cela  tous  les  jours.  Eh  bien,  Messieurs. . . . 
{Bruit  sur  certains  bancs.) 

Je  ne  vous  retiendrai  pas  bien  longtemps. 

Je  ne  veux  pas  discuter  l'inscription  maritime.  J'en 
serais  bien  tenté  cependant,  car  c'est  une  institution 
indispensable.  Je  pourrais  encore  vous  prouver  que 


18  AVRIL  1864.  565 

ces  règlements  dont  on  se  plaint  tant,  et  qui  exigent, 
par  exemple,  le  rapatriement  des  matelots  aux  frais  de 
L'armateur,  qui  sont  cause  aussi  que  nous  mettons  plus 
d'hommes  sur  nos  vaisseaux,  que  ces  règlements  ont 
par  cela  même  procuré  à  notre  navigation  une  plus 
grande  sûreté  que  celle  dont  jouissent  toutes  les  autres  ; 
mais  je  vais  me  borner  au  calcul  dont  je  viens  de  vous 
parler. 

J'ai  pris  un  bâtiment  de  500  tonneaux  de  jauge, 
lequel  porte  600  tonneaux  en  réalité.  J'ai  suivi  ce  bâ- 
timent aux  Antilles,  je  l'ai  suivi  dans  l'Inde.  J'ai  fait 
ce  travail  avec  les  armateurs  de  tous  les  ports  il  y  a 
deux  mois;  je  l'avais  fait  il  y  a  vingt-six  ans  avec  les 
armateurs  également  de  tous  les  ports. 

J'ai  puisé  les  prix  français  et  anglais  dans  la  cor- 
respondance commerciale,  et  voici  les  résultats  aux- 
quels je  suis  arrivé  pour  la  France.  Je  vous  prie,  Mes- 
sieurs,de  faire  attention  à  ces  chiffres, qui  sont  décisifs. 

Va  bâtiment  de  500  tonneaux,  à  raison  de  400  francs 
le  tonneau,  représente  une  dépense  de  200,000  francs 
pour  la  construction.  En  marine,  on  compte  l'amortisse- 
ment du  capital  à  10  pour  cent.  Gela  se  conçoit  à  cause 
des  dangers  que  court  le  bâtiment,  et  de  son  rapide 
dépérissement.  C'est  une  dépense  de  20,000  francs 
par  an.  Les  assurances  à  9  pour  cent  représentent  une 
autre  dépense  de  18,000  francs. 

En  général,  nous  mettons  15  ou  16  hommes  sur  un 
bâtiment  de  500  tonneaux,  et  qui,  en  réalité,  en  trans- 
porte 600. 
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Les  gages  coûtent  15,000  francs;  les  vivres 
12,000  francs,  le  tout  pour  un  an. 

Ensuite,  si  l'on  veut  compter  l'intérêt  du  capital 
employé,  ce  sera  10,000  francs  à  ajouter. 

Il  y  a  enfin  les  faux  frais  dans  les  divers  ports  où 
l'on  touche. 

En  somme  et  en  moyenne,  on  évalue  qu'un  bâti- 
ment qui  navigue  un  an  supporte  80,000  francs  de 
frais. 

Voilà  donc  un  bâtiment  de  200,000  francs  qui  a 
80,000  francs  de  frais  approximativement,  tantôt  un 
peu  plus,  tantôt  un  peu  moins.  Quand  il  est  vieux,  par 
exemple,  l'assurance  est  un  peu  moins  coûteuse.  Ce 
bâtiment,  que  rapporte-t-il?  Lorsqu'il  sort  de  nos  ports, 
il  ne  trouve  presque  pas  de  fret  de  sortie,  et,  tandis  que, 
pour  revenir  de  l'île  de  la  Réunion,  on  lui  paye  70,  80, 
90  francs  par  tonneau,  pour  y  aller,  au  contraire,  il  est 
heureux  de  trouver  30  francs.  Pourquoi?  Parce  que,  je 
le  répète,  il  n'a  pas  de  fret  de  sortie. 

Quand  il  est  à  la  Réunion,  qu'est-il  obligé  de  faire? 
Il  est  forcé,  pour  s'occuper,  et  pour  attendre  ainsi  la 
saison  du  retour,  d'aller  à  Calcutta,  d'en  rapporter  des 
coolies  ou  du  riz.  Il  gagne  quelquefois  50,  60  francs 
par  tonneau  dans  ces  voyages.  Puis,  quand  il  est  revenu 
à  la  Réunion,  il  prend  du  fret  de  retour  pour  la  France  ; 
c'est,  en  général,  du  sucre,  qu'il  transporte  à  70,  80, 
90  francs.  Voilà  l'exposé  exact  des  faits  pour  un  bâti- 
ment envoyé  dans  l'Inde. 

Si  vous  réunissez  le  fret  de  sortie,  le  fret  d'inter- 
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course  entre  la  Réunion  et  Calcutta,  si  vous  y  ajoutez 
le  fret  de  retour,  vous  verrez  que  ce  bâtiment  peut 
gagner,  avec  les  trois  frets  accumulés,  130,  MO,  quel- 
quefois 200,  et  même  220  francs  par  tonneau.  S'il  porte 
000  tonneaux,  il  obtient  ainsi  tour  h  tour  80,  90,  100, 
130,  U0,000  francs  de  bénéfice  brut. 

Par  conséquent,  le  produit  d'un  bâtiment  qui  reste 
un  an  en  mer  (s'il  va  aux  Antilles,  il  fait  deux  fois  le 
voyage  dans  l'année,  et  le  résultat  total  est  le  môme), 
le  produit  de  ce  bâtiment  est  fort  variable.  Par  suite 
de  la  difficulté  de  se  procurer  le  fret,  il  se  peut  que, 
dans  une  année,  il  gagne  80,000  francs,  ce  qui  lui  pro- 
cure tout  juste  ses  frais,  et  il  est  possible  aussi  qu'il  en 
gagne  130,000.  Il  existe,  par  conséquent,  50,000  francs 
de  différence  entre  l'un  et  l'autre  résultat,  lesquels 
viennent,  de  quoi?...  du  fret. 

Maintenant,  si  vous  ajoutez...  (Bruits  divers.  —  In- 
terruption.) Mon  Dieu,  je  vais  mettre  fin  à  cette  discus- 
sion. . . .  (Parlez  !  Parlez  !) 

Un  membre.  —  C'est  la  question  môme. 

M.  Tiiieus.  —  Si  la  Chambre  est  fatiguée,  je  ne  le 
suis  pas  moins,  et  je  ne  demande  pas  mieux  que  de 
m'asseoir.  [Parlez!) 

Un  membre.  —  C'est  la  plus  grande  question,  la 
question  de  la  marine!... 

Un  autre  membre.  —  Ce  sont  les  intérêts  fran- 
çais!.. 

M.  Thieks.  —  Eh  bien,  Messieurs,  est-ce  donc  une 
question  indifférente  que  celle  de  savoir  quelle  est  la 
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vraie  cause  de  la  détresse  de  notre  marine  marchande? 
J'impute  cette  détresse  non  au  gouvernement,  mais  à 
la  nature  des  choses.  Un  bâtiment  peut  gagner  80, 120, 
130, 140,000  francs,  selon  qu'il  trouve  ou  ne  trouve  pas 
de  fret  :  par  conséquent,  dans  une  année,  il  y  a  une 
différence  de  20,  30,  40,  60,  et  quelquefois  môme  de 
70,000  francs  dans  le  résultat.  Je  vous  demande,  en 
présence  de  tels  faits,  s'il  est  possible  de  s'en  prendre 
à  la  cherté  des  constructions.  Savez-vous  ce  que  peut 
produire  la  prétendue  cherté  de  nos  constructions?  Si  le 
bâtiment,  au  lieu  de  200,000  francs,  coûte  180,000 francs 
(et  c'est  le  plus  bas  prix  imaginable),  eh  bien,  la 
dépense  de  l'amortissement  se  réduisant  de  20,000  à 
18,000  francs,  c'est  dans  les  frais  une  différence  en 
moins  de  2,000  francs  par  an.  Si,  par  exemple,  les 
règlements  coûtent  à  l'armateur  2,  3  ou  4,000  francs 
de  dépense  annuelle,  on  ne  peut  pas  soutenir  que  ce 
soit  une  différence  de  A,  5  ou  6,000  francs  qui  empêche 
nos  armements  d'être  assez  fructueux.  C'est  le  défaut 
de  fret,  évidemment,  qui  est  la  cause  de  tout  le  mal, 
car,  s'il  y  a  du  fret,  le  même  navire  peut  gagner 
50,000  francs,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  il  est  condamné  à 
faire  tout  juste  ses  frais. 

La  vérité  évidente,  la  voici.  Ce  n'est  pas  l'inscrip- 
tion maritime,  ce  n'est  pas  l'entrave  des  règlements, 
ce  n'est  pas  la  cherté  des  constructions,  ce  ne  sont 
pas  toutes  ces  causes  qui  produisent  la  détresse  de 
notre  marine  marchande,  car  tout  cela  suppose  une 
différence  de  3,  4,  5  ou  6,000  francs  par  an,  tandis 
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que  le  défaut  de  fret  constitue  à  lui  seul  des  différences 
qui  varient  depuis  10,000  jusqu'à  50,000  et  même 
jusqu'à  70,000  francs.  Le  mal  est  donc  uniquement 
dans  le  défaut  de  fret  et  point  ailleurs. 

C'est  encore  le  défaut  de  fret  qui  fait  que  vos  bâti- 
ments attendent  un  mois,  deux  mois,  dans  les  ports 
lointains,  avant  de  pouvoir  opérer  leur  chargement, 
et  qu'ils  supportent  ainsi  une  perte  d'un  douzième, 
ou  même  de  deux  douzièmes  de  la  dépense  totale 
annuelle,  perte  qui  est  tantôt  de  7,000,  tantôt  de 
14,000  francs.  Si,  par  exemple,  les  matelots  français 
exigent  le  rapatriement  de  la  part  des  armateurs, 
c'est  que  des  bâtiments  français  ne  se  trouvent  pas 
toujours  à  leur  disposition.  Ils  sont  dès  lors  obligés 
de  stipuler  leur  retour  dans  la  mère  patrie,  ce  qui 
entraîne  un  surcroît  de  frais.  C'est  donc  toujours  le 
défaut  de  fret  que  nous  trouvons  partout  comme 
cause  unique  du  mal  dont  nous  nous  plaignons,  et, 
lorsqu'on  vous  démontre  que,  par  la  nature  des 
choses,  le  fret  de  sortie  manque  à  vos  navires,  que, 
par  les  traités,  vous  avez  perdu  le  fret  de  retour,  et 
enfin  que  le  sucre  est  la  seule  portion  considérable  de 
fret  qui  vous  reste,  je  ne  comprends  pas  comment 
vous  ne  seriez  pas  touchés  de  cet  intérêt,  qui  est  le  seul 
véritable  dans  la  question  qui  nous  occupe.  On  parle 
tantôt  du  sucre  de  betterave,  tantôt  du  sucre  de 
canne,  tantôt  du  sucre  raffiné  ;  mais  derrière  tout  cela 
il  y  a  une  réalité  plus  importante  et  plus  haute,  c'est 
votre  marine  marchande  en  détresse.  11  faut  lui  pro- 
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curer  du  fret  à  tout  prix,  car  sans  cela  elle  sera  bien- 
tôt en  décadence. 

La  question  est  là,  et  non  ailleurs,  et,  lorsque  je 
vous  demande  de  favoriser  les  colonies,  savez-vous 
pourquoi?  C'est  que,  chez  elles,  vous  n'avez  à  craindre 
pour  votre  marine  marchande  la  concurrence  d'aucun 
pavillon.  Vous  avez  la  certitude  d'y  trouver  en  tout 
cas  une  navigation  suffisamment  avantageuse,  et,  si 
elles  sont  ruinées,  vous  perdrez  la  moitié  au  moins  du 
fret  qui  vous  reste.  C'est  par  ces  considérations  et 
non  pour  d'autres,  c'est,,  par  conséquent,  au  nom  des 
plus  grands  intérêts  du  pays,  que  je  vous  supplie  de 
faire  ce  qui  vous  est  demandé.  Si,  au  lieu  de  trois  ans, 
qui  est  un  terme  trop  court,  vous  accordiez  cinq  ans 
pour  la  durée  de  la  détaxe,  vous  rendriez  aux  colo- 
nies l'espérance,  et  l'espérance  est  le  bien  le  plus 
grand,  le  plus  réel,  qu'il  soit  en  votre  pouvoir  de  leur 
faire. 

(Approbation  générale.) 

L'amendement  Ancel  fut  adopté,  et  la  détaxe,  fixée  à  5  fr., 
dut  être  maintenue  jusqu'au  1er  janvier  1870  (loi  du  7  mai 
1864). 
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Ce  discours,  prononcé  au  début  de  la  discussion,  est  le 
résumé  historique  de  la  gestion  financière  de  la  France 
depuis  1852  jusqu'en  1864.  Mais,  pour  faciliter  l'intelligence 
de  toutes  les  critiques  qu'il  contient,  nous  le  faisons  précé- 
der d'un  état  des  recettes  et  dépenses  telles  qu'elles  furent 
votées  parle  Corps  législatif,  pour  l'exercice  1865,  en  faisant 
observer  toutefois  que  88  millions,  portés  en  dépenses  au 
budget  ordinaire  pour  dotations  et  rentes  de  l'amortisse- 
ment, sont  reportés  en  recettes  au  budget  extraordinaire. 

Recettes.  Dépenses. 

Budget   ordinaire 1,752,036,062  1,750,922,583 

Services  spéciaux  rattachés 

pour  ordre  au  budget. . .  104,036,154  104,036,154 

Budget  extraordinaire 110,350,000  118,852,000 

Budget    départemental     et 

communal 229,493,035  229,493,035 


2,204,915,262     2,203,303,772 
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Ajoutons  aussi  que,  parmi  les  services  spéciaux  rattachés 
pour  ordre  au  budget,  figure  pour  63  millions  la  Caisse  de 
dotation  de  l'armée,  qui  n'existait  pas  en  1851  et  qui  a  été 
supprimée  depuis  1870. 


Messieurs, 

Lorsqu'il  s'agit  des  finances,  nous  sommes  placés 
en  présence  du  plus  grave  de  nos  devoirs  et  de  la  plus 
incontestable  de  nos  prérogatives,  et  nous  serions  vrai- 
ment dans  notre  tort,  si,  ayant  à  remplir  un  devoir 
aussi  impérieux,  nous  négligions  d'user  d'une  préro- 
gative que  personne  ne  songe  à  nous  dénier.  Quant  à 
moi,  pénétré  de  cette  vérité,  je  me  suis  appliqué  à  bien 
étudier  notre  situation  financière,  et  je  vais  essayer  de 
vous  en  présenter  le  tableau,  tracé,  je  vous  l'affirme, 
avec  une  parfaite  sincérité,  sans  complaisance  comme 
sans  esprit  de  dénigrement. 

Mais,  pour  vous  conduire  à  travers  ce  sujet  difficile, 
compliqué,  quelquefois  triste,  toujours  sérieux,  où  je 
n'ai  pas  un  seul  plaisir  d'esprit  h  vous  faire  espérer, 
pas  même  une  émotion,  j'ai  besoin  non  seulement  de 
toutes  les  forces  qui  me  restent,  mais  de  toute  votre 
patience.  Je  tâcherai  de  n'en  point  abuser;  cependant, 
quelque  peine  qu'il  puisse  nous  en  coûter  aux  uns 
comme  aux  autres,  il  faut,  Messieurs,  que  nous  soyons 
tixés  sur  notre  situation  financière;  il  le  faut  absolu- 
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nient.  Je  compte  donc  sur  votre  bonne  volonté  à  me 
faciliter  ma  tache,  comme  vous  pouvez  compter  sur 
mon  zèle  h  la  remplir  exactement  et  impartialement. 

Plusieurs  membres.  —  Très  bien!  Très  bien! 

M.  Thikrs.  —  Avant  de  m'engager  dans  cette  région 
des  chiffres,  aride  mais  point  stérile,  je  vous  demande 
la  permission  de  vous  présenter  quelques  réflexions 
qui  se  rattachent  nécessairement  au  sujet  qui  nous  oc- 
cupe. 

Dans  tous  les  temps,  la  bonne  administration  des 
finances  a  été  un  intérêt  du  premier  ordre,  mais  jamais 
autant  qu'aujourd'hui,  par  des  raisons,  du  reste,  tout 
honorables  pour  notre  époque.  En  effet  l'esprit  d'ordre 
a  fait  de  tels  progrès  dans  le  monde  entier,  que,  lorsque 
le  désordre  se  montre  quelque  part,  il  devient  à  l'instant 
même  intolérable.  Autrefois  on  disait  par  exemple  que 
la  guerre  devait  nourrir  la  guerre.  Si  vous  vouliez  de 
nos  jours  professer  et  surtout  pratiquer  cette  maxime, 
vous  soulèveriez  contre  une  telle  conduite  le  sentiment 
universel.  Si,  pour  vous  épargner  une  partie  de  vos 
dépenses  militaires,  vous  livriez  à  vos  armées  le  pays 
ennemi  à  dévorer,  vous  révolteriez  non  seulement  les 
pays  traités  de  la  sorte,  mais  aussi  les  pays  neutres, 
qui  assistent  aujourd'hui  aux  guerres  comme  des 
témoins  à  un  duel,  et  qui  exigent  des  combattants  au- 
tant de  générosité  que  de  courage.  {Très  bien!  Très 
bien!)  Aujourd'hui  il  faut  nourrir,  vêtir,  armer  ses  sol- 
dats à  ses  propres  frais,  si  l'on  veut  obtenir  d'eux  la  dis- 
cipline qui  est  la  force  des  armées,  et  obtenir  des  pays 
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occupés  la  soumission  qui  est  indispensable  aux  opéra- 
tions militaires,  et  qu'on  a  le  droit  d'exiger  de  leur  part 
quand  on  a  le  soin  de  les  ménager.  C'est  ce  qui 
explique  comment  nos  récentes  guerres  de  Crimée  et 
d'Italie  ont  coûté  si  cher,  si  cher  que  jamais  les  guer- 
res de  l'empire  n'avaient  été  aussi  onéreuses,  et  je  ne 
le  regrette  pas,  car  j'aime  que  notre  nation  s'honore 
par  son  humanité  autant  que  par  son  courage.  (Très 
bien!  Très  bien!) 

Ainsi,  Messieurs,  on  ne  peut  plus  dire  que  la  guerre 
doit  nourrir  la  guerre  :  c'est  la  paix  qui  doit  nourrir  la 
guerre,  la  paix  seule,  quand  elle  a  été  sage,  prévoyante 
et  économe.  (Nouvelles  marques  d'approbation.) 

Par  conséquent  la  bonne  administration  des  finances 
est  le  fondement  de  la  puissance  militaire  ;  et,  par  le 
même  motif,  elle  est  le  fondement  de  la  puissance 
politique. 

On  ne  tient  pas  grand  compte,  en  effet,  des  volontés 
des  puissances  dont  les  finances  sont  obérées;  mais  les 
puissances  qui  ont  la  double  richesse  résultant  tout  à 
la  fois  de  la  nature  et  d'une  bonne  administration, 
celles-là  on  les  considère,  on  les  ménage,  on  les  re- 
cherche, quelquefois  même  on  tombe  sous  leur  dépen- 
dance. Ainsi,  par  exemple,  on  s'est  souvent  demanpé 
comment  la  coalition,  sous  laquelle  nous  avons  fini  par 
succomber  en  I8I/1,  avait  pu  durer  pendant  quatre 
années  de  guerre,  et  l'on  a  regardé  cela  comme  un  mi- 
racle. Le  miracle,  Messieurs,  est  facile  à  expliquer.  Il 
y  avait  au  camp  des  coalisés  un  personnage  considé- 
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rable,  qui  n'avait  rien  d'un  magicien,  car  c'était  le  plus 
simple  des  hommes  :  c'était  lord  Castlereagh.  Tous  les 
jours  il  surgissait  des  difficultés,  et  en  un  instant  elles 
disparaissaient  sur  un  mot  sorti  de  sa  bouche.  Et  com- 
ment faisait-il?  Il  ouvrait  ou  fermait  la  source  abon- 
dante des  subsides  britanniques,  et  toutes  les  difficul- 
tés s'aplanissaient  à  sa  volonté.  Aussi  peut-on  dire  que 
c'est  lui  qui  conduisit  entière,  jusqu'aux  portes  de 
Paris,  la  coalition  européenne,  sans  cesse  prête  à  se 
dissoudre. 

Maintenant  essayerai-je  de  vous  montrer  le  lien 
étroit  qui  unit  la  bonne  administration  des  finances  au 
bien-être  public?  Ce  serait  inutile.  Autrefois  les  peuples 
ne  s'apercevaient  de  la  mauvaise  administration  des 
finances  que  lorsqu'ils  succombaient  sous  le  poids 
écrasant  des  impôts.  Aujourd'hui,  grâce  à  notre  orga- 
nisation moderne,  le  bien  et  le  mal  se  font  sentir  plus 
promptement.  Dans  ces  vastes  marchés  de  fonds  pu- 
blics, qu'on  a,  sous  le  nom  de  Bourses,  établis  dans 
toute  l'Europe,  chaque  jour  la  sagesse,  la  prudence, 
r habileté  des  gouvernements,  sont  mises  à  l'enchère, 
et,  selon  le  prix  qu'en  offrent  de  fins  spéculateurs, 
la  confiance  monte  ou  s'abaisse,  les  affaires  marchent 
ou  s'arrêtent,  le  bien-être  public  s'étend  ou  s'éva- 
nouit. 

On  peut  donc  affirmer,  sans  vaine  déclamation, 
qu'en  traitant  de  vos  finances,  vous  traitez  à  la  fois  de 
la  puissance  militaire,  de  l'ascendant  politique,  et  de 
la  prospérité  intérieure  du  pays.  (Très bien!  Très  bien!) 
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J'abandonne,  Messieurs,  le  champ  des  généralités, 
pour  entrer  immédiatement  dans  mon  sujet,  et  je  vous 
demande  la  permission  de  vous  exposer  le  plan  que  je 
me  suis  tracé,  pour  que  vous  puissiez  me  suivre  plus 
aisément. 

Je  vais  d'abord  essayer  de  déterminer  avec  la  plus 
rigoureuse  précision  quel  est  l'état  actuel  de  nos  bud- 
gets; puis,  après  l'avoir  déterminé,  je  chercherai  un 
point  de  départ  dans  le  passé  pour  mesurer  la  marche 
qu'ont  suivie  nos  finances.  J'examinerai  les  augmenta- 
tions successives  que  nos  budgets  ont  subies;  j'en  dis- 
cuterai brièvement  l'utilité  ou  la  convenance;  enfin 
j'essayerai  d'indiquer  par  quels  moyens  il  serait  pos- 
sible de  revenir  à  une  situation  que  la  raison  puisse 
avouer,  et  qui  n'alarme  pas  la  prévoyance. 

Quel  est,  Messieurs,  l'état  de  nos  budgets?  Gela 
même  est  difficile  à  déterminer,  grâce  au  soin  subtil 
qu'on  a  mis  à  nous  les  présenter,  et  à  nous  en  dissi- 
muler l'élévation  croissante. 

Ainsi,  par  exemple,  nous  avons  une  première  dis- 
tinction entre  le  budget  ordinaire  et  le  budget  extra- 
ordinaire. Cette  distinction  est  ancienne,  je  le  recon- 
nais. Quant  à  moi,  elle  ne  m'a  jamais  satisfait,  quelque 
ancienne  qu'elle  soit,  par  la  raison  d'abord  que,  lors- 
qu'un budget  s'est,  pendant  vingt-cinq  ans,  appelé 
extraordinaire,  on  devrait  bien  finir  par  l'appeler  or- 
dinaire (on  rit);  par  la  raison  ensuite  qu'à  la  faveur 
de  ce  mot  extraordinaire,  on  fait  passer  plus  aisément 
certaines  dépenses  très  contestables  et  certaines  re- 


6  MAI  -1864.  1377 

cettes  très  équivoques,  car  assurément,  dans  un  bud- 
get qui  ne  porterait  pas  le  nom  d'extraordinaire,  on 
n'oserait  pas  nous  présenter  avec  tant  d'assurance  des 
valeurs  cochinchinoises  ou  mexicaines.  Néanmoins, 
Messieurs,  j'admets  cette  distinction,  parce  qu'elle  est 
ancienne,  et  qu'elle  est  devenue  une  habitude  invétérée. 

Mais,  après  qu'on  s'est  débarrassé  par  ce  moyen  de 
L20  millions  environ,  on  a  imaginé  une  autre  distinc- 
tion pour  faire  encore  disparaître  fictivement  de  notre 
budget  *220  à  230  millions. 

Et  quelle  distinction  a-t-on  employée  pour  parvenir 
à  ce  but?  On  a  inventé  un  nouveau  budget  qualifié  de 
budget  fondé  sur  ressources  spéciales. 

Et  de  quoi  l' a-t-on  composé?  Des  dépenses  dépar- 
tementales, qui,  à  toutes  les  époques,  dans  tous  nos 
budgets  d'autrefois,  ont  été  jointes  au  ministère  de 
l'intérieur.  Puis  on  y  a  ajouté  les  dépenses  commu- 
nales, qui  figuraient  jadis  au  budget  des  finances 
(chapitre  des  remboursements),  parce  que  les  centimes 
additionnels  communaux,  perçus  par  nos  agents,  ne 
demeurent  qu'un  instant  dans  nos  caisses,  et  sont  im- 
médiatement versés  chez  les  trésoriers  des  communes. 

On  a  donc  détaché  du  budget  général  les  dépenses 
départementales  et  communales,  et  l'on  en  a  com- 
posé ce  soi-disant  budget  spécial,  au  moyen  duquel 
on  se  délivre  encore  de  230  millions.  Et,  de  la  sorte, 
après  s'être  débarrassé  par  le  budget  extraordinaire 
de  120  millions,  par  le  budget,  soi-disant  spécial,  de 
230  millions,  ce  qui  fait  environ  350  millions,  on  pré- 
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tend  que  nos  budgets  se  réduisent  à  une  dépense 
totale  de  1700  à  1800  millions. 

Là,  Messieurs,  s'est  arrêtée  l'habileté  à  composer 
nos  tableaux  de  finances.  Cependant,  dans  le  raison- 
nement, on  est  allé  plus  loin.  Ainsi  je  trouve,  à  la 
page  35  de  la  Note  générale  sur  le  budget,  que  ces 
défalcations  du  budget  extraordinaire,  du  budget 
spécial,'  ne  suffisent  pas,  et  qu'on  peut  aussi  mettre 
de  côté  l'amortissement,  car,  dit-on,  l'amortissement 
c'est  l'État  lui-même. 

Oh!  oui,  l'amortissement  c'est  l'État,  à  peu  près 
comme  on  peut  soutenir  que  le  créancier  c'est  le  débi- 
teur lui-même. 

En  effet,  qu'est-ce  que  l'amortissement?  C'est  un 
syndicat,  dans  les  mains  duquel  nous  versons  tous  les 
ans  une  certaine  somme  pour  le  rachat  de  nos  dettes. 
S'emparer  de  cette  somme,  n'est-ce  pas  s'emparer 
d'un  bien  qui  appartient  à  nos  créanciers?  Et  n'est-il 
pas  évident  que  l'amortissement  est  l'un  des  services 
essentiels  de  l'État,  et  l'un  des  plus  indispensables? 

Grâce  à  cette  manière  de  raisonner,  on  s'est  en- 
core débarrassé  de  18/i  jmillions.  Puis  on  a  osé  sou- 
tenir que  les  frais  de  perception  n'étaient  pas  une 
des  dépenses  de  l'État.  Or,  je  vous  le  demande,  à 
quelle  époque  a-t-on  prétendu  que  les  frais  de  per- 
ception n'étaient  pas  un  des  grands  services  publics, 
payés  avec  les  deniers  des  contribuables,  un  service 
indispensable,  aussi  indispensable  que  celui  de  rendre 
la  justice  ou  de  lever  des  soldats? 
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Savez-vous,  Messieurs,  à  quoi  l'on  arrive  au  moyen 
de  ces  distinctions  subtiles?  A  écrire,  page  35  de  la 
Note  générale,  que  notre  budget  ne  s'élève  pas  au 
delà  de  1300  millions. 

Eh  bien,  savez-vous  de  combien  étaient  les  budgets 
antérieurs  de  la  république  et  de  la  monarchie?  De 
1500  millions.  Par  conséquent  (chose  qui  vous  paraî- 
tra nouvelle  certainement),  nos  budgets,  depuis  1848, 
auraient  diminué  de  *200  millions.  Aviez-vous  jamais 
entendu  dire  cela,  Messieurs?  (Mouvements divers.) 

M.  Godelle,  conseiller  d'État,  commissaire  du  gou- 
vernement. —  Personne  n'a  dit  cela. 

M.  Thiers.  —  Vous  pouvez  cependant  le  lire,  écrit 
en  .toutes  lettres,  à  la  page  35  de  la  Note  prélimi- 
naire. 

L'interruption  me  prouve  que  j'avais  raison  de 
dire  que  toutes  ces  distinctions  sont  puériles. 

Yoi.v  diverses.  —  Du  tout!  Du  tout! 

M.  Granier  de  Cassagnac.  —  Ce  n'est  pas  là  le  sens 
de  l'interruption. 

M.  Thiers.  —  Eh  bien,  j'attends  les  contradic- 
teurs. 

M.  Cramer  de  Cassagnac.  —  Ils  se  produiront. 

M.  Thiers.  —  Oh  !  je  n'en  doute  pas,  mais,  qu'ils 
se  produisent  ou  non,  je  les  attends.  J'attends  les  con- 
tradicteurs qui  me  prouveront  que  le  budget  dit 
spécial,  c'est-à-dire  le  service  départemental  et  com- 
munal, n'est  pas  une  des  dépenses  de  l'État  ;  qui  me 
prouveront  que  l'amortissement,  c'est-à-dire  l'acquit- 
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tement  de  la  dette,  n'est  pas  une  des  charges  obliga- 
toires de  l'État ,  qui  me  prouveront  enfin  que  les  frais 
de  perception  ne  sont  pas  un  des  services  publics  les 
plus  nécessaires,  et  l'une  des  charges  de  l'État  les  plus 
incontestables  ! 

Quelques  membres.  —  Très  bien  ! 

M.  Thiers.  —  Si  c'est  ainsi  que  vous  prétendez 
discuter  nos  finances,  nous  nous  entendrons  difficile- 
ment, car,  je  vous  le  déclare,  voilà  près  de  quarante 
années  que  j'entends  discuter  le  budget  et  que  je  le 
discute  moi-même,  et  jamais  de  telles  choses  n'avaient 
retenti  à  mes  oreilles  ! 

A  quoi,  en  effet,  veut-on  arriver  par  ces  compa- 
raisons avec  le  passé?  On  veut  établir  quelle  est  la 
marche  qu'ont  suivie  nos  finances.  Mais,  lorsqu'on 
désire  comparer,  il  faut  mettre  dans  les  deux  termes 
de  comparaison  exactement  les  mêmes  choses.  Eh 
bien,  autrefois  on  réunissait,  pour  les  totaliser,  le 
budget  ordinaire  et  le  budget  extraordinaire  ;  on  ne 
songeait  pas  à  séparer  le  budget  spécial,  qui  était 
compris  dans  le  ministère  de  l'intérieur  et  dans  celui 
des  finances  ;  on  ne  songeait  pas  davantage  à  séparer 
les  frais  de  perception  ni  l'amortissement,  car  per- 
sonne n'avait  osé  soutenir  que  ce  n'étaient  pas  là  des 
dépenses  de  l'État. 

Si  donc  vous  voulez  des  comparaisons  sérieuses, 
il  faut  que  les  mêmes  tableaux  contiennent  exacte- 
ment les  mêmes  services,  et  que  la  comparaison  porte 
sur  les  mêmes  objets.  Quant  à  moi,  dans  le  rappro- 
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chôment  que  je  vais  établir,  je  comprendrai  exacte- 
ment les  mômes  services,  et  j'arriverai  ainsi  à  une 
comparaison  digne  de  confiance. 

Plusieurs  membres.  —  Très  bien  ! 

M.  Thiers.  —  Je  vais  réunir  ce  qu'on  réunissait 
autrefois,  le  budget  ordinaire,  le  budget  extraordi- 
naire, le  budget  dit  spécial,  l'amortissement,  les  frais 
de  perception,  et  puis  nécessairement,  après  avoir 
procédé  de  la  sorte,  je  devrai  tenir  compte  de  toutes 
les  additions  que  reçoivent  successivement  nos  bud- 
gets avant  leur  liquidation  définitive. 

Vous  savez  tous,  Messieurs,  que  nos  budgets  su- 
bissent plusieurs  remaniements.  Chaque  budget  est 
voté  un  an  à  l'avance.  Ainsi  le  budget  de  1864,  qui 
est  aujourd'hui  en  cours  d'exécution,  a  été  voté  en 
1863.  Ensuite,  lorsque  l'année  commence  et  que  les 
faits  sont  mieux  connus,  on  vous  apporte  le  budget 
rectificatif,  qui  s'élève  quelquefois  à  140,  150,  180 
millions.  Puis,  à  la  fin  de  l'année,  vient  le  budget 
supplémentaire,  qui  est  de  30,  de  40,  de  50  millions. 
Il  a  été  de  94  millions  au  mois  de  décembre  dernier. 
Et  enfin  arrive  la  liquidation  définitive,  contenue  dans 
la  loi  des  comptes,  et  qui  ajoute  encore  15  ou  20  mil- 
lions à  vos  budgets. 

D'après  cette  manière  de  procéder,  que  je  tiens 
pour  irréprochable,  voici  quel  est  l'état  réel  de  nos 
budgets.  Je  n'en  prendrai  pas  un  seulement,  car  un, 
comme  on  dit,  n'est  pas  coutume.  J'en  vais  prendre 
trois,  ceux  de  1862,  de  1863,  de  1864. 
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Celui  de  1862,  qui  a  été  le  dernier  voté  avec  la 
simple  distinction  de  budget  ordinaire  et  de  budget 
extraordinaire,  a  été  fixé  d'abord  au  chiffre  de  1970 
millions  de  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires. 
Au  commencement  de  l'année  1862,  on  y  a  ajouté  par 
le  budget  rectificatif  193  millions,  et,  à  la  fin  de  l'an- 
née, par  le  budget  supplémentaire,  38  millions,  ce 
qui  Fa  porté  à  2  milliards  201  millions.  Et  aujourd'hui, 
par  la  loi  des  comptes,  on  vous  propose  de  le  fixer 
définitivement  au  chiffre  de  2  milliards  219  millions. 

Voilà  pour  le  budget  de  1862. 

Je  prends  le  budget  de  1863. 

Celui-ci  a  été  présenté  et  exécuté  sous  l'empire  du 
fameux  sénatus-consulte  du  31  décembre  1861,  lequel 
interdit  au  gouvernement  d'ouvrir  des  crédits  supplé- 
mentaires. Ce  budget,  il  a  été  voté  au  chiffre  de 
2  milliards  60  millions  (90  millions  de  plus  que  le  pré- 
cédent), dont  1721  millions  de  dépenses  ordinaires, 
217  millions  de  dépenses  dites  spéciales,  et  121  mil- 
lions de  dépenses  dites  extraordinaires,  total  :  2  mil- 
liards 60  millions,  chiffre  rond. 

Eh  bien,  ce  budget,  voté  sous  l'empire  du  sénatus- 
consulte  qui  interdit  les  crédits  supplémentaires,  ne 
devait  pas  recevoir  d'accroissement,  du  moins  on 
l'affirmait.  Cependant,  au  commencement  de  1863,  il 
a  été,  par  le  budget  rectificatif,  augmenté  de  133  mil- 
lions. Vous  avez  ensuite  voté,  au  mois  de  décembre 
dernier,  un  budget  supplémentaire  de  9/i  millions  : 
cela  fait  227  millions   de   crédits  supplémentaires, 
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qui  portent  le  budget  de  1863  à  2  milliards  287  mil- 
lions. 

Maintenant,  si  la  liquidation  définitive  (ce  qui 
n'est  jamais  arrivé),  n'y  ajoute  que  13  millions,  il  aura 
atteint,  mais  il  n'aura  pas  dépassé  le  chiffre  de  2  mil- 
liards 300  millions.  Voilà  des  vérités  incontestables 
tirées  de  nos  lois  de  finances  elles-mêmes. 

Le  budget  de  1804,  nous  ne  le  connaissons  pas 
tout  entier,  mais  enfin  nous  commençons  à  l'appré- 
cier. Il  a  été  voté  au  chiffre  de  2  milliards  105  mil- 
lions (45  millions  de  plus  que  le  précédent),  et  l'on 
vous  demande  un  budget  rectificatif  de  140  millions, 
qui  se  réduira  peut-être  de  quelques  millions  par  le 
travail  de  la  commission.  Par  conséquent  il  est  déjà 
de  2  milliards  245  millions,  ou  2  milliards  241  millions, 
si  l'on  tient  compte  des  travaux  de  la  commission.    ' 

Si  donc  le  budget  supplémentaire,  si  la  liquidation 
définitive  n'y  ajoutent  que  60  millions  (et  je  m'esti- 
merais fort  heureux  pour  ma  part  qu'il  en  fût  ainsi), 
il  aura  encore  atteint  le  chiffre  de  2  milliards  300  mil- 
lions, et  ce  sera  un  vrai  bonheur  s'il  ne  le  dépasse 
pas. 

Je  ne  dis  rien  du  budget  de  1865,  qui  vient  à 
peine  de  naître.  Je  crains  bien  qu'il  ne  grandisse 
comme  ses  aînés  (bruit  sur  quelques  bancs)  ;  quoi  qu'il 
en  soit,  à  première  vue,  avant  les  remaniements  suc- 
cessifs qu'il  ne  peut  manquer  de  subir,  il  se  présente 
déjà  au  chiffre  de  2  milliards  136  millions,  c'est-à- 
dire  30  millions  de  plus  que  le  précédent. 
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Voilà,  Messieurs,  les  chiffres  de  nos  budgets  de- 
puis trois  ans. 

On  nous  dit  que  des  circonstances  extraordi- 
naires ont  exercé  sur  les  dépenses  de  ces  trois  années 
une  grande  influence  ;  que  les  budgets  ne  s'élèveront 
pas  toujours  au  même  chiffre,  etc.,  je  l'admets,  et 
j'espère  qu'il  n'en  sera  pas  toujours  ainsi  ;  je  ne  parle 
même,  je  ne  m'épuise  à  parler  que  clans  l'espérance 
d'une  situation  meilleure.  Mais  enfin,  à  l'heure  qu'il 
est,  voilà  trois  budgets  consécutifs,  celui  de  1862, 
qui  est  arrivé  à  2  milliards  219  millions  ;  celui  de 
1863  ,  qui  a  presque  atteint  2  milliards  300  mil- 
lions; et  celui  de  1864,  qui  les  atteindra  très  certai- 
nement. 

Je  regarde  donc  comme  une  vérité  incontestable 
que  présentement  nos  budgets  se  balancent  entre 
2  milliards  200  millions,  et  2  milliards  300  millions,  et, 
lorsque  je  prends  une  marge  aussi  large,  personne  ne 
peut  m'accuser  d'exagérer  les  choses. 

Maintenant  cherchons  le  point  de  départ  au  moyen 
duquel  nous  pourrons  mesurer  la  distance  que  nous 
avons  parcourue. 

Les  rapporteurs  de  nos  budget^  ont,  en  général, 
adopté  comme  point  de  départ  le  dernier  budget  de  la 
république,  qui  est  celui  de  1851.  Je  choisirai,  si  l'on 
veut,  le  dernier  budget  de  la  république,  ou  le  der- 
nier budget  de  la  monarchie  qui  a  précédé  la  répu- 
blique, et  tout  cela,  croyez-le  bien,  non  pour  opposer 
un  gouvernement  à  un  autre,  non!...  Gouvernement 
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de  la  monarchie,  gouvernement  de  la  république, 
gouvernement  de  l'empire,  tous  sont  pour  moi  la 
France  (très  bien!) ,  et  ils  ne  comptent  que  par  le 
bien  qu'ils  lui  ont  fait.  Je  ne  cherche  ici  que  des 
(ormes  de  comparaison  exacts,  et  je  ne  veux  pas  me 
donner  le  triste  et  misérable  plaisir  de  faire  valoir  un 
gouvernement  aux  dépens  d'un  autre;  ce  n'est  certai- 
nement pas  mon  intention  en  ce  moment.  (Légère 
Interruption.) 

Une  voix.  —  Vous  vous  le  réservez  donc  pour  un 
autre  jour? 

M.  Thiers.  —  Je  veux  être  utile,  et  je  ne  veux  pas 
irriter. 

Au  surplus,  l'interruption  me  prouve  que  je  dois 
bien  veiller  à  mon  langage.  (On  rit.)  J'y  veillerai, 
mais  je  ne  réponds  pas  d'échapper  h  toutes  les  ma- 
lices. 

Messieurs,  au  choix  de  mes  contradicteurs,  je 
prendrai  pour  point  de  départ  ou  le  dernier  budget  de 
la  république,  ou  le  dernier  budget  de  la  monarchie, 
et  je  n'ai  pas  grand  mérite  à  leur  laisser  le  choix. 
Savez-vous  pourquoi?  C'est  qu'après  quatre  ans  la 
république  est  arrivée  exactement  au  budget  de  la 
monarchie,  ce  qui  prouve  que  ce  budget  était  à  peu 
près  le  budget  vrai,  et,  comme  on  dit,  le  budget 
normal  de  cette  époque. 

Or,  je  le  déclare  tout  de  suite,  ce  budget  était  de 
1,500  millions. 

Permettez-moi  d'établir  en  peu  de  mots  ces  deux 
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points  de  départ,  pour  vous  prouver  qu'en  effet  le 
budget  de  la  république  et  le  budget  de  la  monarchie 
ne  dépassaient  pas  1,500  millions,  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  comprises. 

La  monarchie  de  1830  avait  été,  comme  tous  les 
gouvernements  contemporains,  exposée  à  subir  l'in- 
fluence de  la  passion  régnante,  celle  des  grands  tra- 
vaux publics,  passion  que  je  ne  blâme  point,  à  la 
condition  que  l'esprit  d'ostentation  ou  celui  de  spécu- 
lation ne  viennent  pas  s'y  mêler. 

Or  on  ne  dira  pas  que,  lorsque  cette  monarchie 
élevait  les  fortifications  de  Paris ,  et  qu'en  agissant 
ainsi  elle  exécutait  à  la  fois  les  dernières  volontés  de 
Napoléon,  apportées  à  cette  tribune  par  l'illustre  gé- 
néral Bertrand,  et  les  derniers  conseils  de  Vauban  à 
Louis  XIV,  on  ne  dira  pas  qu'elle  faisait  une  dépense 
de  luxe.  On  ne  nous  dira  pas  davantage  que,  lorsque, 
suivant  pas  à  pas  la  coalition  européenne  dans  l'im- 
mortelle campagne  de  181/i,  elle  cherchait  à  fermer 
toutes  les  issues  par  lesquelles  cette  coalition  avait 
pénétré,  et  qu'elle  exécutait  les  vastes  travaux  de 
Lyon,  qu'elle  élevait  en  entier  la  grande  place  de 
Langres,  qu'elle  achevait  Belfort,  qu'elle  construisait 
Soissons,  et  que,  tenant  compte  de  notre  belle  con- 
quête d'Afrique,  elle  creusait  le  port  d'Alger,  et  entre- 
prenait les  difficiles  travaux  de  défense  de  l'Algérie, 
on  ne  dira  pas  qu'elle  se  livrait  à  des  dépenses  de  luxe. 

Ces  travaux  de  défense  constituaient  la  première 
partie  du  budget  extraordinaire. 
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Lorsqu 'enfin  elle  commençait  rétablissement  des 
chemins  de  fer,  que  tout  le  monde  demandait  alors, 
et  que  personne  ne  voulait  exécuter  (car  l'industrie 
privée,  qui  n'en  connaissait  pas  encore  la  valeur,  exi- 
geait qu'on  lui  payât  et  les  terrains  et  les  travaux 
d'art),  on  ne  peut  pas  prétendre  que  ce  fussent  là  des 
travaux  de  luxe. 

Les  ouvrages  de  défense,  les  chemins  de  fer,  com- 
posaient ainsi  les  deux  parties  du  budget  extraordi- 
naire. 

A  quel  chiffre  était-on  arrivé  à  cette  époque,  en 
réunissant  le  budget  ordinaire  et  le  budget  extraordi- 
naire?... Je  vais  le  dire,  en  ne  faisant  pas  la  distinc- 
tion du  budget  appelé  spécial,  lequel  était  alors  con- 
fondu dans  l'ensemble  de  nos  dépenses. 

Je  pourrais  prendre,  comme  on  le  fait  souvent,  la 
moyenne  de  tous  les  budgets  de  cette  monarchie.  Je 
ne  le  ferai  pas,  cela  ne  serait  pas  juste  pour  le  gou- 
vernement actuel,  car  les  premiers  budgets  atténue- 
raient trop  les  derniers.  Je  me  bornerai  à  prendre  les 
cinq  derniers  budgets,  de  1843  à  1847. 

Pour  1843  (j'emprunte  les  chiffres  qui  suivent  à 
la  loi  des  comptes),  pour  1843,  le  budget  a  été  liquidé 
à  la  somme  de  1,424  millions,  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  réunies. 

Celui  de  1844  était  descendu  à  1,411  millions. 

En  1845,  le  budget  remontait  à  1,47*2  millions, 
parce  qu'il  comprenait  164  millions  de  dépenses  extra- 
ordinaires. 
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En  1846  et  4  847,  les  budgets  s'accrurent  tout  à 
coup  d'une  centaine  de  millions,  par  suite  de  circon- 
stances extrêmement  malheureuses.  On  eut  à  dé- 
plorer à  cette  époque  les  inondations,  la  disette,  une 
disette  telle  qu'on  n'en  avait  pas  vu  une  semblable 
depuis  le  commencement  du  siècle.  Il  fallut  envoyer 
des  bâtiments  remorqueurs  dans  tous  les  parages 
difficiles  de  la  Méditerranée  afin  d'accélérer  les  trans- 
ports de  blés  ;  il  fallut  placer  tous  les  attelages  d'ar- 
tillerie entre  Marseille  et  Avignon  pour  venir  rejoindre 
le  Rhône. 

Il  est  constant  que  l'année  1847  fut  chargée  d'une 
dépense  extraordinaire  d'une  centaine  de  millions. 

En  prenant  la  moyenne  de  ces  cinq  budgets,  voici 
à  quel  total  on  arrive  :  1,494  millions  de  dépenses  de 
tout  genre,  dont  1,337  de  dépenses  ordinaires,  et  157 
de  dépenses  extraordinaires. 

Je  crois  que  le  chiffre  le  plus  rapproché  de  la  vérité 
est  celui  de  1,500  millions,  dont  1,350  de  dépenses 
ordinaires,  tantôt  plus,  tantôt  moins,  et  150  de  dé- 
penses extraordinaires.  Voilà  la  vérité  rigoureuse.  Ces 
chiffres  sont  tirés  du  recueil  de  nos  lois  de  finances, 
et  fidèlement  copiés  sur  la  loi  des  comptes. 

Ce  budget,  Messieurs,  n'était  certainement  pas 
alarmant,  et  cependant  une  circonstance  m'inquiétait  : 
c'était  l'élévation  de  la  dette  flottante.  Ces  divers  tra- 
vaux extraordinaires,  en  attendant  qu'on  pût  les  solder 
avec  les  réserves  disponibles  de  l'amortissement , 
étaient  laissés  à  la  dette  flottante.   Elle  était  ainsi 
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montée  au-dessus  de  700  millions,  près  de  750. 
C'était  beaucoup  pour  L'époque. 

J'en  lis  la  remarque  à  la  tribune.  Je  fus  soutenu 
par  M.  le  ministre  des  finances  actuel,  l'honorable 
M.  Fould,  et,  dans  le  mois  de  janvier  1848,  je  répétais 
souvent  ces  mots,  que  je  ne  croyais  pas  si  prophé- 
tiques :  «  Mais  si  un  accident  arrivait!  »  —  L'accident 
arriva  en  effet...  (Mouvement.)  La  monarchie  fut  rem- 
placée par  la  république. 

11  advint  à  cette  dernière  ce  qui  advient  à  tout  gou- 
vernement nouveau,  c'est  que  les  recettes  baissèrent 
subitement,  et  que  les  dépenses  s'élevèrent  tout  aussi 
subitement  :  en  même  temps ,  des  demandes  fou- 
droyantes de  remboursement  se  précipitèrent  sur  la 
dette  flottante.  11  y  eut  sur  les  recettes  170  millions 
d'abaissement,  soit  par  suite  de  l'interruption  des  tra- 
vaux publics  et  particuliers,  soit  par  la  suppression 
forcée  de  certains  impôts  devenus  impopulaires,  l'im- 
pôt du  sel,  par  exemple. 

Il  y  eut,  par  suite  des  mêmes  causes,  des  dépenses 
énormes  à  supporter.  Il  fallut  armer  en  présence  de 
l'Europe  qui  armait  de  toutes  parts  ;  il  fallut  donner 
l'uniforme  à  cette  jeunesse  de  Paris  qui  inquiétait,  et, 
en  lui  donnant  l'uniforme,  on  lui  en  donna  les  vertus, 
car  elle  rendit  d'immenses  services  dans  les  journées 
de  juin.  (Très  bien  !  C'est  vrai!)  Il  se  produisit  ainsi,  par 
l'abaissement  des  recettes  et  l'élévation  des  dépenses, 
une  insuffisance  totale  de  400  millions. 

Il  y  avait,  en  outre,  à  faire  face  aux  demandes  de 
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remboursement,  soit  des  déposants  de  la  Caisse  d'é- 
pargne, soit  des  porteurs  des  bons  du  Trésor.  Ces 
demandes  s'élevèrent  à  491  millions.  C'étaient  à  peu 
près  900  millions  qu'il  fallait  se  procurer  tout  de 
suite. 

Eh  bien,  que  fit  la  république?  Je  n'ai,  Messieurs, 
aucun  motif  de  la  flatter,  aucun...  (on  rit);  mais  il 
faut  avoir  le  cœur  assez  haut  pour  ne  jamais  bafouer 
les  gouvernements  tombés.  Je  serai  donc  juste  envers 
la  république,  quoique  je  ne  lui  appartienne  pas. 
Elle  était  placée  entre  les  bonnes  et  les  mauvaises 
finances;  elle  préféra  les  bonnes. 

On  lui  proposa  le  papier-monnaie,  et  l'honorable 
M.  Garnier-Pagès,  qui  est  là,  et  à  l'élection  duquel  il 
m'est  commode  de  n'avoir  pas  contribué,  car  je  puis 
lui  rendre  aujourd'hui  justice,  l'honorable  M.  Garnier- 
Pagès  eut  le  mérite  de  repousser  le  papier-monnaie 
avec  énergie,  et  il  contribua  plus  que  personne  à 
empêcher  que  ce  moyen  de  finances  ne  prévalût  dans 
les  conseils  du  gouvernement.  (Très  bien!) 

Après  avoir  rendu  justice  à  M.  Garnier-Pagès,  vous 
me  permettrez,  Messieurs,  de  me  rendre  justice  à  moi- 
même.  (Hilarité.) 

Ce  n'était  pas  tout  que  d'avoir  empêché  le  papier- 
monnaie  de  prévaloir  dans  les  conseils  du  gouverne- 
ment, il  fallait  l'empêcher  de  prévaloir  au  sein  de 
l'Assemblée  constituante,  où  régnait,  en  faveur  de 
cette  mesure,  un  immense  entraînement.  Je  vous  éton- 
nerais beaucoup  si  je  remontais  aux  souvenirs  de  ce 
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temps.  Je  ne  le  ferai  point.  L'Assemblée  constituante, 
après  avoir  bien  voulu  m' écouter  pendant  trois  heurts, 
plus  longtemps  que  vous  ne  le  ferez  aujourd'hui, 
repoussa  à  800  voix  sur  850  la  proposition  du  papier- 
monnaie. 

Plusieurs  voix.  —  C'est  vrai  ! 

M.  Thiers.  —  Il  fallait  vivre  de  quelque  chose  ce- 
pendant, et  l'on  eut  recours  aux  centimes  additionnels  ; 
et  ces  ko  centimes,  dont  il  a  été  question  si  souvent, 
je  ne  dirai  à  leur  sujet  qu'un  mot,  qu'un  seul  mot  : 
ils  furent  le  rachat  du  papier-monnaie.  Voilà  l'exacte 
vérité.  {Marques  d'approbation  sur  presque  tous  les 
bancs.) 

Ce  n'était  pas  tout  cependant  :  les  45  centimes, 
qui  devaient  produire  200  millions,  n'en  produisirent 
que  170.  La  république  s'adressa  au  crédit.  Elle  s'é- 
tait bien  conduite,  et  il  répondit  à  son  appel.  Elle 
trouva  d'abord  le  dévouement  de  la  Banque,  qui  n'a 
encore  refusé  son  appui  à  aucun  gouvernement,  et  qui 
lui  prêta  150  millions.  Elle  eut  recours  au  grand-livre; 
et,  à  l'aide  de  ces  moyens,  elle  suffît  au  plus  pressé. 

Puis  il  fallut  rembourser  et  les  bons  du  Trésor  et 
les  caisses  d'épargne.  On  donna,  non  de  l'argent  (il  n'y 
en  avait  pas),  on  donna  ce  qui  lui  ressemblait  le  plus, 
des  rentes,  non  pas  au  pair  (c'eût  été  une  banque- 
route), mais  au  cours  du  jour.  L'honorable  M.  Goud- 
chaux  s'étant  trompé  de  3  ou  h  pour  cent,  malgré  mes 
observations,  eut  la  loyauté  de  venir  à  la  tribune 
déclarer  qu'il  s'était  trompé,  et  il  fit  relever  le  chiffre 
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du  remboursement.  Grâce  à  cet  acte  de  loyauté,  les 
porteurs  de  bons  du  Trésor  qui  avaient  besoin  d'ar- 
gent en  trouvèrent  sans  perte;  ceux  qui  pouvaient 
attendre  firent  un  bénéfice  parfaitement  légitime,  car 
ils  le  firent  sur  une  valeur  qu'on  les  avait  forcés  de 
prendre. 

Après  quatre  années,  Messieurs,  l'ordre  ayant  été 
rétabli,  les  recettes  s'étaient  relevées,  les  dépenses 
s'étaient  abaissées,  et  la  république,  sans  avoir  atteint 
l'équilibre  financier,  était  revenue  à  peu  près  au  bud- 
get de  la  monarchie. 

Vous  pouvez  voir,  dans  le  recueil  de  nos  lois  de 
finances,  le  budget  définitif  de  l'année  1851,  qui 
s'y  trouve  réglé  à  1,448  millions.  Vous  vous  expli- 
querez à  la  simple  lecture  comment  il  n'était  pas 
monté  tout  à  fait  à  1,500  millions,  et  était  resté  à  1,448; 
c'est  qu'il  ne  comprenait  que  74  millions  de  travaux 
extraordinaires,  tandis  que,  sous  la  monarchie  précé- 
dente, on  en  exécutait  pour  130,  140  et  quelquefois 
180  millions. 

Mais,  si  vous  parcourez  les  divers  ministères,  jus- 
tice, cultes,  affaires  étrangères,  instruction  publique, 
vous  rencontrerez  presque  les  mômes  chiffres,  a  un 
ou  deux  millions  près. 

Parmi  ces  égalités  de  chiffres,  il  y  en  a  une  qui 
vous  étonnera  sans  doute,  c'est  celle  de  la  dette.  On 
se  demande  en  effet  comment,  la  république  ayant 
vécu  du  grand-livre,  la  dette  avait  pu  demeurer  la 
môme?  Et  voici  la  réponse. 
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La  monarchie  avait  légué  à  la  république  74  mil- 
lions de  rentes,  les  unes  provenant  de  rachats  effectifs 
opérés  sur  la  place,  les  autres  provenant  de  la  consoli- 
dation des  réserves  de  l'amortissement.  La  république 
annula  ces  74  millions  de  rentes,  ce  qui  prouve  que 
l'amortissement  est  bon  à  quelque  chose,  car  il  pro- 
cure de  temps  en  temps  un  moyen  de  soulager  le 
budget. 

Par  suite  de  cette  annulation,  on  avait  pu  se  ren- 
fermer dans  un  budget  de  1,448  millions. 

Si  l'on  veut  choisir  ce  budget  pour  point  de  dé- 
part, et  en  faire  le  terme  de  comparaison  avec  nos 
budgets  actuels,  il  faut,  par  esprit  de  justice,  ajouter 
certaines  sommes  à  ce  total  de  1,448  millions,  et 
vous  reconnaîtrez  d'après  cela  que  je  ne  veux  rien 
exagérer.  A  cette  époque,  le  règlement  du  budget 
colonial  était  ajourné  bien  après  la  loi  des  comptes, 
parce  que  l'éloignement  des  colonies  était  cause 
qu'on  ne  pouvait  se  procurer  que  tardivement  les 
éléments  de  leur  comptabilité.  Il  faut  donc  à  ce 
budget  de  1,448  millions  en  ajouter  19  ou  20  pour  le 
service  colonial.  Puis,  si  vous  voulez  que  la  comparai- 
son avec  l'état  actuel  soit  tout  à  fait  exacte,  comme 
aujourd'hui  l'on  exécute  pour  100  ou  120  millions  de 
travaux  extraordinaires,  tandis  qu'on  n'en  exécutait 
que  pour  74  sous  la  république,  il  est  juste  d'ajou- 
ter 30  et  quelques  millions  à  ce  service,  et  alors, 
avec  celte  somme  de  30  millions  pour  les  travaux 
extraordinaires,  puis  avec  celle  de  19  ou  20  millions 
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pour  la  marine,  on  arrive  au  budget  de  1,500  mil- 
lions, qui  me  semble  être  le  vrai  point  de  départ  des 
finances  actuelles. 

J'adopte  donc  ce  budget  de  1,500  millions  que  je 
crois  le  budget  vrai  de  cette  époque  ;  et  l'on  ne  dira 
pas  que  je  cherche  à  l'atténuer,  puisque  j'y  ajoute 
ces  deux  sommes  de  30  et  de  20  millions,  qui  le  por- 
tent à  1,500  millions. 

Comment  sommes-nous  arrivés  de  ce  budget  de 
1,500  millions  à  celui  de  2  milliards  200  ou  300  mil- 
lions? C'est  ce  que  je  vais  essayer  d'exposer. 

Le  gouvernement  impérial  a  commencé  en  jan- 
vier 1852,  d'abord  sous  la  forme  républicaine,  et  bien- 
tôt il  s'est  constitué  sous  la  forme  monarchique  en 
novembre  et  décembre  1852. 

Il  y  a  eu  dans  les  douze  années  écoulées  trois 
périodes  :  je  vous  prie  de  me  permettre  cette  distinc- 
tion pour  rendre  mon  exposé  plus  clair. 

Il  y  a  d'abord  la  période  qui  embrasse  les  pre- 
miers temps  de  l'empire,  jusqu'à  la  guerre  de  Crimée. 
C'est  l'honorable  M.  Bineau  qui  était,  à  cette  époque, 
le  ministre  des  finances. 

Il  y  en  a  une  autre,  qui  commence  en  185/i,  et  qui 
comprend  les  guerres  de  Crimée  et  d'Italie.  C'est 
l'honorable  M.  Magne  qui  a  été  chargé  d'administrer 
les  finances  pendant  cette  seconde  période. 

Et  enfin,  après  la  guerre  d'Italie,  en  1861,  com- 
mence une  troisième  période,  qu'on  peut  caracté- 
riser par  les  expéditions  lointaines,  et  spécialement 
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par  celle  du  Mexique.  C'est  l'honorable  M.  Fould  qui 
a  été  le  ministre  de  cette  dernière  époque. 

Je  vais,  en  très  peu  de  mots,  et,  comme  vous  allez 
le  voir,  avec  une  parfaite  impartialité,  énumérer  ce 
qui  s'est  passé  pendant  ces  trois  périodes  financières. 

Je  reconnais  que  les  années  1852,  1853,  185/j,  ont 
été  des  années  très  prospères.  L'ordre  était  complète- 
ment rétabli,  l'esprit  de  spéculation  s'était  ranimé 
avec  une  extrême  ardeur,  et,  pendant  ces  trois  années, 
ou  deux  années  et  demie  (car  l'année  1854  a  vu  com- 
mencer la  guerre  de  Crimée),  pendant  ces  deux  années 
et  demie,  le  produit  des  impôts  indirects  monta  de 
100  millions. 

Mais  vous  pourrez  constater  par  vos  budgets  que 
ces  100  millions  furent  bientôt  absorbés.  Le  gouver- 
nement impérial,  à  sa  naissance,  annonçait  certaines 
dispositions  que  je  suis  loin  de  blâmer  à  leur  début, 
que  j'admets  même  avec  quelques  réserves. 

Ainsi  il  voulait  relever  l'éclat  du  pouvoir,  et,  pour 
cela,  rétablir  les  appointements  des  fonctionnaires,  qui 
avaient  été  beaucoup  trop  réduits.  La  liberté,  comme 
l'a  dit  l'empereur  dans  un  très  beau  langage,  était 
ajournée  ;  elle  devait  être  le  couronnement  de  l'édi- 
fice. On  voulait  donc  occuper  les  esprits  au  dedans 
par  de  grands  travaux,  au  dehors  par  de  grandes 
entreprises.  Je  ne  blâme  pas  ces  dispositions,  je  de- 
mande toutefois  à  faire  certaines  réserves. 

Quant  aux  fonctionnaires,  j'ai  comparé  les  diverses 
administrations  de  l'Europe,  et  je  reconnais  avec  une 
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grande  satisfaction,  que  nos  fonctionnaires  sont  au 
nombre  des  plus  honnêtes,  des  plus  intelligents.... 
(Mouvement  cV adhésion.) 

M.  Belmontet.  —  Très  bien!  Vous  avez  raison! 

M.  Thiers...  —  Des  plus  laborieux  qu'il  y  ait  en 
Europe. 

Je  voudrais  que  le  gouvernement  pût  les  enrichir 
tous;  malheureusement  il  ne  le  peut  pas.  Mais,  en 
renonçant  à  les  enrichir,  je  reconnais  qu'il  ne  doit 
pas  les  laisser  dans  une  situation  trop  inférieure  à 
celle  des  classes  au  milieu  desquelles  ils  sont  appelés 
à  vivre  {très  bien  l)  ;  car,  en  les  laissant  dans  cette  in- 
fériorité on  tente  leur  probité,  ou  bien  on  les  engage 
à  quitter  le  service  public  trop  peu  rémunéré.  (C'est 
vrai!)  C'est  une  question  de  mesure. 

Quant  aux  grands  travaux  au  dedans,  quant  aux 
grandes  entreprises  au  dehors,  je  n'apporterai  que 
deux  réserves  à  mon  approbation. 

Les  grands  travaux!  Oui,  oui,  je  les  admets,  si 
vous  ne  franchissez  pas  la  limite  qui  sépare  les  tra- 
vaux d'une  utilité  incontestable  des  travaux  de  luxe. 

Quant  aux  grandes  entreprises  !  Oui,  je  les  admets 
encore,  si  vous  ne  franchissez  pas  la  limite  qui  sépare 
les  guerres  d'un  intérêt  vraiment  national  de  celles 
qui  ont  pour  but  de  flatter  certaines  faiblesses  de  l'es- 
prit public. 

Moyennant  ces  réserves,  je  n'ai  rien  à  objecter 
aux  dispositions  que  manifesta,  à  sa  naissance,  le  gou- 
vernement impérial. 
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Mais,  ce  qui  doit  être  pour  nous  un  sujet  de  grande 
instruction,  après  deux  ans  et  demi  ces  penchants,  à 
leur  état  d'innocence  (on  rit),  avaient  déjà  coûté  100 
millions  au  budget. 

Si,  en  effet,  vous  prenez  le  budget  de  185/i,  non 
pas  le  budget  définitif,  car  il  est  chargé  d'une  partie 
des  dépenses  de  la  guerre  de  Crimée,  mais  le  budget 
proposé,  vous  y  verrez  que  les  dépenses  ordinaires, 
qui  avaient  été  arrêtées  en  1851,  dernière  année  de  la 
république,  au  chiffre  de  1,374  millions,  étaient  mon- 
tées au  chiffre  de  1,474  millions  en  deux  ans  et  demi. 

Il  y  avait  (je  parcourrai  bien  rapidement  les  divers 
ministères  pour  vous  montrer  les  augmentations),  il  y 
avait  8  millions  d'augmentation  sur  la  dette;  et  ce- 
pendant on  avait  opéré  une  première  réduction  d'in- 
térêt qui  était  une  bonne  mesure,  car,  en  réduisant  les 
créanciers  de  l'État  de  5  à  !\  1/2  pour  cent,  on  restait 
dans  le  vrai.  Cette  réduction  avait  produit  une  éco- 
nomie de  18  millions. 

Malgré  cette  économie,  la  dette  s'était  augmentée 
de  7  ou  8  millions,  premièrement  parce  qu'on  avait 
commencé  à  transporter  toutes  les  pensions  civiles  au 
chapitre  de  la  dette  viagère;  secondement  parce  qu'il 
avait  fallu  consolider  les  réserves  de  l'amortissement, 
dont  on  faisait  usage  pour  liquider  nos  budgets,  l'é- 
quilibre entre  les  recettes  et  les  dépenses  n'étant  pas 
atteint. 

Les  dotations  s'étaient  augmentées  de  28  millions, 
par  le   passage   du   régime  républicain    au  régime 
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monarchique,  et  par  la  fixation  de  la  liste  civile  à 
25  millions. 

On  avait  dépensé,  pour  augmenter  le  conseil  d'Etat, 
la  magistrature,  le  clergé,  les  préfets,  environ  12  mil- 
lions. 

Je  ne  blâme  pas  ces  accroissements  de  dépense, 
je  les  énumère. 

On  avait  ajouté  11  millions  au  budget  de  la  guerre 
pour  restaurer  certaines  dignités,  pour  rétablir  cer- 
taines divisions  militaires  qui  avaient  été  supprimées 
mal  à  propos.  On  avait  recommencé  les  approvision- 
nements de  la  marine,  ce  qui  avait  entraîné  une 
augmentation  de  plus  de  20  millions  sur  ce  départe- 
ment. 

Comme  les  impôts  étaient  augmentés,  les  frais  de 
perception  l'étaient  également. 

En  somme,  il  y  avait  100  millions  cle  plus  inscrits 
au  budget.  Ici,  Messieurs,  je  vous  engage  à  faire  une 
réflexion,  et  à  ne  jamais  la  laisser  sortir  de  vos 
esprits,  c'est  que,  même  en  s'arrêtant  aux  dépenses 
nécessaires,  on  est  bientôt  amené  à  des  augmenta- 
tions considérables,  et,  si  l'on  n'y  regarde  pas  de  très 
près,  si,  des  dépenses  qui  sont  nécessaires,  on  se  laisse 
entraîner  à  celles  qui  ne  sont  qu'agréables  ou  dou- 
teuses, on  est  bientôt  conduit  à  des  accroissements 
de  budget  inquiétants,  je  dirai  même  alarmants. 

Du  reste,  on  n'eut  pas  beaucoup  de  peine  à  pour- 
voir à  cette  augmentation  de  100  millions,  par  la  rai- 
son que,  les  impôts  s' étant  accrus  de  pareille  somme, 
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il  y  avait  moyen  de  balancer  un  excédent  par  un 
autre. 

A  cette  époque,  c'est-à-dire  en  1854,  commença  la 
guerre  de  Crimée,  et  ce  fut  la  première  origine  de  nos 
grandes  dépenses. 

Je  me  hâte  de  dire  (ce  que  d'ailleurs  j'ai  écrit  dans 
une  préface  qui  a  peut-être  été  remarquée)  que  j'ai 
toujours  considéré  la  guerre  de  Crimée  comme  une 
excellente  guerre,  si  l'on  peut  donner  cette  qualifica- 
tion à  une  guerre,  parce  qu'aucune  n'a  autant  servi  à 
la  grandeur  et  à  la  politique  de  la  France.  (Très  bien! 
Très  bien l)  Elle  a  dissous  l'ancienne  coalition  euro- 
péenne.  . 

J'avais  dit,  depuis  bien  longtemps,  que  la  coali- 
tion formée  en  Occident  ne  se  dénouerait  qu'en 
Orient.  Je  voudrais  qu'on  fût  bien  pénétré  de  cette 
vérité,  et  que,  la  coalition  européenne  ayant  été  dis- 
soute en  Orient,  on  ne  s'exposât  point  à  la  refaire  en 
Occident. . .  {Mouvement.) 

La  guerre  de  Crimée  a  donc  été  une  guerre  excel- 
lente, je  le  répète,  et  je  n'ai  pas  attendu  aujourd'hui 
pour  le  proclamer.  Elle  coûta  cher,  parce  qu'il  fallait 
opérer  loin  et  vite.  Mais  peu  importe!  Quand  il  s'agit 
de  guerres  qui  ont  eu  de  si  grandes  et  de  si  utiles 
conséquences,  il  ne  faut  pas  discuter  ce  qu'elles  ont 
coûté.  {Très  bien!  Très  bien!) 

A  cette  époque,  M.  Magne  prit  possession  du  mi- 
nistère des  finances. 

Je  puis  être  parfaitement  juste  envers  les  servi- 
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teurs  du  gouvernement  impérial.  J'ai  eu  la  plupart 
d'entre  eux  pour  collaborateurs;  je  n'ai  point  eu  à  me 
plaindre  d'eux,  et  j'aurais  eu  à  m'en  plaindre,  que 
j'aurais,  je  m'en  flatte,  la  force  de  l'oublier.  J'espère 
même  que  je  serai  envers  eux  plus  juste  qu'ils  ne  le 
sont  eux-mêmes,  surtout  lorsqu'ils  ont  à  discuter  con- 
tradictoirement  leur  gestion  financière.  (On  rit.) 

Eh  bien,  je  dirai  de  M.  Magne  que  c'est  un  esprit 
doué  du  plus  rare  bon  sens...  (Interruption.  —  MM.  les 
députés  se  tournent  vers  une  tribune  où  est  assis 
M.  Magne.) 

Je  dis  que  M.  Magne  est  un  esprit  doué  d'un  rare 
bon  sens,  et,  quant  à  moi,  je  fais  de  cette  qualité  un 
cas  immense.  J'ajouterai  qu'il  possède  un  véritable  sa- 
voir financier,  puisé  aux  meilleures  sources.  M.  Magne 
a  eu  l'avantage  de  connaître  les  derniers  représen- 
tants de  cette  grande  école  de  finances,  formée  sous 
l'empire  et  sous  la  restauration ,  de  cette  école 
qui,  sous  le  gouvernement  impérial,  avait  appris 
l'ordre,  et,  sous  le  gouvernement  constitutionnel,  le 
crédit.  M.  Magne  a  pu  recueillir  ainsi  les  meilleurs 
principes  financiers. 

A  cet  éloge,  si  vous  me  le  permettez,  j'ajouterai 
un  léger  reproche...  (ah!  ah!),  mais  bien  léger.  Je  ne 
reprocherai  pas  à  M.  Magne  le  manque  d'une  qualité, 
non  :  je  lui  reprocherai  le  manque  d'un  certain  dé- 
faut. Ce  défaut  (je  cherche  un  mot  pour  le  caracté- 
riser, et  je  suis  obligé  d'en  employer  un  quelque  peu 
étrange,  mais  vous  me  le  pardonnerez),  ce  défaut 
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dont  manque  M.  Magne,  c'est  une  certaine  férocité... 
(hilarité  générale),  que  je  regarde  comme  indispen- 
sable à  un  ministre  des  finances. 

Je  dis  une  certaine  férocité,  car  il  ne  faut  pas 
moins  que  cela  pour  défendre  le  Trésor,  qui,  étant 
le  bien  de  tout  le  monde,  n'est  le  bien  de  personne. 

Sauf  cette  légère  critique,  qui,  je  l'espère,  ne  dé- 
plaira pas  à  M.  Magne,  s'il  vient  à  en  avoir  connais- 
sance (nouvelle  hilarité),  M.  Magne  est  un  excellent 
ministre.  (C'est  vrai  !  C'est  vrai!) 

M.  Magne  eut  à  faire  face  aux  dépenses  de  la 
guerre  de  Crimée.  L'esprit  de  spéculation  était  tel- 
lement animé,  qu'il  n'eut  pas  de  peine  à  trouver  les 
1,500  millions  que  coûta  cette  guerre,  et  il  se  vit  tout 
à  coup  dans  une  véritable  abondance. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  Messieurs,  que  d'émettre 
des  emprunts;  il  faut  pourvoir  et  aux  intérêts  et  à 
l'amortissement.  On  fut  donc  obligé  d'établir  des  im- 
pôts nouveaux. 

On  avait  songé  un  moment  à  reprendre  les  dix- 
sept  centimes  supprimés  sur  les  contributions  di- 
rectes. M.  Magne  ne  le  voulut  pas,  et  il  eut  raison.  Il 
proposa  le  second  décime  sur  les  contributions  indi- 
rectes. Quant  à  moi,  je  ne  dirai  pas  qu'un  impôt  peut 
être  excellent;  mais  enfin,  quand  on  est  obligé  d'aug- 
menter les  charges  publiques,  je  suis  d'avis  qu'il  vaut 
mieux  ajouter  un  quantum  à  un  ancien  impôt,  que  de 
créer  un  impôt  nouveau.  (Marques  nombreuses  cV appro- 
bation.) On  épargne  ainsi  au  contribuable  la  surprise 
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d'une  forme  nouvelle,  et  à  l'État  beaucoup  de  frais  de 
perception,  car  il  suffit  d'ajouter  de  modiques  com- 
missions au  profit  des  percepteurs  existants  pour  que 
les  recouvrements  s'opèrent  aisément. 

M.  Magne  se  procura  ainsi,  je  crois,  5Zi  à  56  mil- 
lions. 

Il  eut  aussi  recours  à  l'impôt  sur  les  transports  des 
chemins  de  fer  à  grande  vitesse.  Cet  impôt  était  peut- 
être  moins  approuvante  que  le  précédent  ;  mais  enfin 
la  nécessité  le  voulait,  on  le  vota,  et  l'on  eut  raison. 

Enfin  M.  Magne  eut  recours  à  un  impôt  que  j'appel- 
lerai la  bête  de  somme  du  fisc,  à  l'impôt  sur  les  alcools. 
En  effet,  toutes  les  fois  que  l'État  a  un  besoin,  il  charge 
les  alcools;  toutes  les  fois  que  les  communes  ont,  je 
ne  dirai  pas  un  besoin,  mais  un  simple  désir,  lors- 
qu'elles veulent  honorer  un  de  leurs  grands  hommes 
inconnus,  elles  ont  recours  à  des  surtaxes  sur  l'alcool. 
(On  rit.) 

Sans  doute,  Messieurs,  c'est  là  une  consommation 
qui  ne  mérite  pas  d'être  encouragée.  Cependant  il  fau- 
drait bien  songer  aussi,  non  pas  aux  consommateurs, 
mais  aux  producteurs;  alors  on  pourrait  y  regarder 
quelque  peu  avant  d'accorder  tous  les  jours  de  nou- 
velles surtaxes  sur  les  alcools. 

Grâce  à  ses  impôts  nouveaux,  grâce  à  une  reprise 
de  6  millions  sur  l'enregistrement  (relative  aux  quit- 
tances et  obligations),  M.  Magne  réussit  à  se  procurer 
80  et  quelques  millions  cle  ressources,  et  l'on  peut  dire 
sans  exagération  qu'il  nageait  dans  l'abondance. 


6  MAI  4  8G4.  603 

La  paix  fut  signée  en  1856.  Mais,  au  lieu  d'apporter 
des  facilités  à  M.  Magne,  elle  lui  apporta  quelques  dif- 
ficultés. En  effet,  une  fois  la  paix  signée,  on  dit  à 
M.  Magne  :  Mais  ce  second  décime,  appelé  décime  de 
guerre,  sera-t-il  perpétuel  comme  l'ancien,  qui  existe 
depuis  le  commencement  du  siècle?... 

Sous  le  coup  de  ces  remontrances,  M.  Magne  fut 
obligé  de  sacrifier  une  partie  du  décime,  la  partie  qui 
porte  sur  l'enregistrement,  celle-là  même  dont  vous 
vous  occupez  aujourd'hui.  Il  la  remplaça  par  un  im- 
pôt sur  les  valeurs  mobilières.  Celui-ci  était  mauvais, 
comme  tout  impôt  portant  sur  le  crédit.  Le  crédit  est 
un  être  insaisissable,  et,  quand  la  main  du  fisc  veut 
s'emparer  de  lui,  il  s'enfuit  en  laissant  quelques  dé- 
pouilles, mais  on  ne  le  ressaisit  plus  quand  on  a  pu 
l'atteindre  une  fois.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 
Du  reste,  cet  impôt  sur  les  valeurs  mobilières,  qui 
devait  rendre  Ih  millions,  n'en  rendit  que  8. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Magne  obtint  plus  de  75  mil- 
lions de  nouveaux  impôts,  c'est-à-dire  plus  qu'il  ne 
fallait  pour  le  service  des  derniers  emprunts. 

M.  Magne  avait,  en  outre,  grand  souci  de  la  dette 
flottante,  et  il  avait  raison.  La  dette  flottante  était  alors 
de  960  millions.  M.  Magne  voulut  la  réduire  sans  rou- 
vrir le  grand-livre.  Pour  cela  il  s'adressa  à  la  Banque, 
qui  sollicitait  le  renouvellement  de  son  privilège,  et  en 
exigea  100  millions.  C'était  un  véritable  emprunt,  mais 
sous  une  forme  qui  ne  devait  pas  inquiéter  le  public, 
ni  faire  baisser  la  rente.  La  dotation  de  l'armée  venait 
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d'être  établie;  elle  avait  en  caisse  des  capitaux  consi- 
dérables. M.  Magne  lui  fit  des  emprunts  successifs;  il 
lui  donna  en  échange  des  rentes  comme  à  la  Banque, 
et,  par  ces  moyens  réunis,  il  parvint  à  ramener  la  dette 
flottante  à  750  millions  à  peu  près. 

A  la  suite  de  ces  diverses  opérations,  M.  Magne, 
dans  les  années  1857  et  1858,  était  réellement  le  plus 
heureux  des  ministres  des  finances.  Il  pouvait  se  regar- 
der, ainsi  qu'on  le  dit,  comme  le  meilleur  des  ministres 
des  finances  dans  le  meilleur  des  empires  possibles  (on 
rit),  car  il  était  sorti  du  déficit,  et  il  avait  établi  une 
sorte  d'équilibre,  en  se  servant  non  plus  de  la  dette 
flottante,  mais  de  la  dette  fondée.  La  différence  n'est 
pas  grande  sans  cloute;  pourtant  il  y  en  a  une  de 
quelque  importance. 

Aussi  M.  Magne  était  si  heureux  à  cette  époque, 
qu'il  vous  proposa  de  rendre  à  l'amortissement  à0  mil- 
lions ;  et  il  le  fit  dans  des  termes  qui  témoignaient  des 
meilleures  doctrines  financières. 

En  1859,  il  continuait  d'être  si  satisfait,  qu'il  vous 
proposa  de  rendre  encore  20  millions  à  l'amortisse- 
ment ;  mais  il  ne  s'attendait  pas  aux  surprises  dont  il 
était  menacé  ! 

Vous  connaissez  cette  disposition  de  notre  consti- 
tution, qui  a  changé  de  nature  la  responsabilité  minis- 
térielle, qui  l'a  détournée  tout  entière  vers  l'empereur, 
qui,  de  plus,  l'a  scindée,  de  manière  que  les  ministres 
ne  sont  responsables  que  de  ce  qu'ils  font  individuel- 
lement. 
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Je  ne  sais  si  c'est  là  ce  qui  les  rend  quelquefois  si 
discrets  les  uns  envers  les  autres;  mais,  en  1859, 
M.  Magne  semblait  ne  pas  soupçonner  que  la  guerre 
d'Italie  se  préparait,  et  l'on  aurait  pu  supposer  que  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  le  lui  avait  laissé  com- 
plètement ignorer. 

dette  guerre  eut  lieu  en  effet;  nous  y  prîmes  part, 
et  M.  Magne  dut  croire  un  moment  que  ses  finances 
étaient  tout  à  fait  compromises.  Je  disais  tout  à  l'heure 
que  la  guerre  ne  doit  pas  nourrir  la  guerre;  mais,  dans 
notre  système  financier,  il  semble,  au  contraire,  que  la 
guerre  nourrit  la  guerre,  car  chaque  guerre  fournit 
un  prétexte  d'emprunt. 

M.  Magne,  grâce  à  la  guerre  d'Italie,  fit  un  nouvel 
emprunt  de  500  millions,  et,  en  l'année  1860,  il  se 
retrouva  encore  une  fois  dans  une  extrême  abon- 
dance. 

Malheureusement  pour  lui  une  nouvelle  surprise 
l'attendait.  Laquelle,  dira-t-on?...  Le  libre  échange! 

Je  pourrais  étonner  de  grands  économistes,  non  pas 
ceux  qui  sont  sur  ces  bancs,  mais  d'autres,  hors  de 
cette  enceinte,  si  je  leur  disais  qu'ils  ne  sont  pas,  autant 
qu'ils  s'en  flattent,  les  auteurs  du  libre  échange.  En 
effet,  à  cette  époque,  un  congrès  européen  allait  se  réu- 
nir à  Paris  pour  y  régler  les  affaires  d'Italie.  Il  serait 
trop  long  de  vous  raconter  pourquoi  ce  congrès  ne  se 
réunit  point.  Mais  tout  à  coup,  en  apprenant  qu'il  était 
contremandé,  nous  éprouvâmes  un  certain  sentiment 
d'isolement,  et  nous  nous  hâtâmes  de  nous  rapprocher 
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de  l'Angleterre  :  le  célèbre  traité  de  commerce  fut 
conclu  ! 

Pour  M.  Magne,  ce  devait  être  un  grand  désagré- 
ment, car,  avec  son  bon  sens  ordinaire,  il  avait  com- 
battu le  libre  échange.  C'était,  de  plus,  une  perte  de 
90  millions  sur  les  impôts  existants. 

M.  Auguste  Chevalier.  —  C'est  le  plus  grand  honneur 
du  gouvernement  impérial.  {Bruit. — TV  interrompez  pas!) 

M.  Thiers.  —  C'est  votre  avis? 

M.  le  duc  de  Marmier.  —  Continuez  à  faire  justice 
de  ces  fatales  utopies! 

M.  Thiers,  s  adressant  à  M.  Auguste  Chevalier.  — Me 
permettrez-vous,  mon  honorable  collègue,  de  vous 
rappeler  que  vous  vous  nommez  Auguste  Chevalier? 
(Hilarité  générale.) 

M.  Auguste  Chevalier.  —  Oui,  Monsieur,  et  je  suis 
fier  de  mon  nom  ! 

M.  Belmontet.  —  Vous  avez  raison! 

M.  Thiers.  —  Eh  bien,  M.  Magne  perdait  d'un  seul 
coup  90  millions  d'impôts. 

Il  se  trouva  naturellement  fort  embarrassé.  Il  re- 
nonça au  rêve  qu'il  avait  nourri  en  faveur  de  l'amortis- 
sement, ce  qui  lui  procura  à0  millions.  Il  eut  de  nou- 
veau recours  à  l'impôt  des  alcools,  ce  qui  lui  procura 
une  autre  ressource  de  24  millions,  et,  avec  quelques 
augmentations  accessoires,  il  parvint  à  refaire  cette 
toile  de  Pénélope  qu'il  ne  défaisait  pas,  mais  qu'on  lui 
défaisait  à  son  insu,  et,  en  1860,  il  put  se  croire  sauvé. 
Mais  nouvelle  surprise  ! . . . 


G  MAI   1864.  007 

On  a  dit  que  les  pays  libres  étaient  des  pays  à  sur- 
prise, mais  les  pays  où  l'autorité  est  très  concentrée 
le  sont  quelquefois  aussi. 

Tout  à  coup  M.  Magne  vit  fondre  sur  son  excellente 
tète  l'expédition  de  Syrie,  l'expédition  de  Chine.  De 
plus,  le  bon  marché  qu'il  avait  espéré  en  réduisant 
l'impôt  du  sucre  ne  se  produisit  pas,  car  la  nature  des 
choses  est  quelquefois  très  désobéissante.  On  lui  com- 
mande, et  elle  ne  fait  pas  ce  qu'on  lui  a  commandé. 
Le  bon  marché  ne  s'était  pas  manifesté,  la  consomma- 
tion ne  s'était  pas  étendue,  les  grands  produits  que  la 
grande  consommation  entraîne  ne  s'étaient  pas  réali- 
sés, et  l'embarras  était  extrême  au  milieu  de  cet 
ensemble  de  circonstances  imprévues.  M.  Magne  eut 
recours  à  l'impôt  des  tabacs  ;  il  éleva  le  prix  du  tabac 
de  8  à  10  francs.  Ce  suprême  expédient  devait  lui  pro- 
curer 30  et  quelques  millions. 

Il  en  était  là,  lorsque  l'empereur,  ayant  la  bonne 
pensée  de  nous  donner  le  décret  du  24  novembre,  dé- 
chargea M.  Magne  du  fardeau  des  finances;  mais,  en  le 
déchargeant  du  fardeau  de  les  diriger,  il  lui  imposa  le 
fardeau  non  moins  lourd  de  les  défendre!... 

Là  finit  cette  seconde  période. 

Il  faut,  avant  de  poursuivre,  que  je  vous  dise  où  en 
était  notre  budget. 

Pendant  la  guerre  de  Crimée,  il  était  monté  à  2  mil- 
liards /i00  millions;  pendant  la  guerre  d'Italie,  à  2 mil- 
liards 217  millions.  Ce  n'était  pas  chose  étonnante. 
Mais  après  n'aurait-il  pas  du  revenir  à  l'ancien  chiffre? 
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Non,  Messieurs.  Après  ces  grandes  dépenses  il  faut 
d'abord  payer  le  service  des  emprunts;  et  puis,  à  la 
faveur  des  grandes  dépenses,  se  glissent  les  petites. 
Lorsque,  en  effet,  il  a  été  dépensé  dans  une  année  5  à 
600  millions  de  plus  à  l'occasion  d'une  guerre,  l'année 
d'après,  quand  on  se  trouve  tout  h  coup  dégrevé  de 
ZiOO  millions  par  exemple,  on  est  tellement  satisfait 
qu'on  ne  songe  pas  à  revenir  exactement  à  l'ancien 
chiffre,  et  en  même  temps  le  gouvernement  profite  de 
l'émotion  des  circonstances  ;  il  vous  propose  de  faire 
quelque  chose  pour  ce  qu'on  appelle  l'éclat  du  pouvoir  ! 
Après  avoir  cueilli  les  lauriers  de  la  guerre,  il  veut  se 
couronner  des  lauriers  de  la  paix.  Il  imagine  de  grands 
travaux,  vous  les  votez,  et  ainsi  faisant,  après  la  guerre 
de  Grimée,  vous  restez  à  1,800  millions  ;  après  la  guerre 
d'Italie,  à  2  milliards. 

Il  est  vrai  que  les  expéditions  lointaines  étaient 
venues  se  joindre  aux  guerres  de  Crimée  et  d'Italie,  et 
qu'aux  grandes  guerres  avaient  succédé  les  petites, 
mais  certainement  pas  les  moins  coûteuses.  Aussi,  à 
cette  époque,  s'éleva-t-il  une  rumeur  très  vive  contre 
ce  qu'on  appelait  les  crédits  supplémentaires. 

Ces  crédits  supplémentaires  se  précipitaient  en 
quelque  sorte  sur  le  budget  dès  que  les  Chambres 
étaient  séparées,  et  il  régnait,  je  m'en  souviens  (je 
n'avais  pas  l'honneur  d'être  alors  sur  ces  bancs,  mais 
je  suivais  attentivement  la  marche  de  l'esprit  public), 
il  régnait  contre  la  faculté  d'ouvrir  des  crédits  sup- 
plémentaires un  déchaînement  universel. 
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Pour  ce  qui  me  concerne,  je  dois  dire  que  ce  dé- 
chaînement ne  me  paraissait  pas  fondé;  car  enfin, 
lorsqu'un  ministre  des  finances  réclame  des  crédits 
supplémentaires,  ce  n'est  point  par  fantaisie,  c'est 
parce  que  le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  de 
la  marine  lui  en  demandent.  Et,  quand  les  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  marine  en  demandent,  c'est  parce 
que  la  politique  exige  d'eux  des  hommes  et  des  vais- 
seaux, et  ils  sont  bien  obligés  de  les  fournir  ! 

Quant  à  moi,  il  me  semble,  il  m'a  toujours  semblé, 
que  ce  qui  eût  été  raisonnable  alors,  c'eût  été  de 
prendre  quelques  précautions  envers  la  politique  elle- 
même.  On  ne  le  pensa  pas  ainsi.  Il  y  eut,  vous  le  sa- 
vez, dans  le  conseil  privé,  un  éclat,  un  éclat  véritable. 
C'est  l'honorable  M.  Fould,  aujourd'hui  ministre  des 
finances,  qui  en  fut  l'auteur.  Il  parla  avec  sévérité  de 
l'administration  des  deniers  publics.  Toutefois  il  ne 
parut  pas  croire  qu'il  y  eût  des  précautions  à  prendre 
à  l'égard  de  la  politique,  et  il  supposa  qu'il  suffisait 
de  s'interdire  la  faculté  d'ouvrir  des  crédits  supplé- 
mentaires. Sur-le-champ  l'empereur,  qui  avait  donné 
spontanément  le  décret  du  2/i  novembre,  se  dessaisit 
avec  empressement  de  cette  faculté  des  crédits  sup- 
plémentaires. Pour  moi,  Messieurs,  si  j'avais  eu  l'hon- 
neur d'être  en  ce  moment  en  présence  de  Sa  Majesté, 
je  lui  aurais  dit,  avec  le  respect  profond  dû  à  sa  per- 
sonne et  à  son  auguste  dignité,  je  lui  aurais  dit  : 
«  Sire,  ne  vous  dépouillez  pas  de  cette  faculté  de 
prendre  des  crédits  supplémentaires,  car  aucun  gou- 
i  x.  39 
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vernement  ne  peut  répondre,  dans  le  courant  de  Tan- 
née, de  n'être  pas  assailli  par  un  danger  ou  un  besoin 
imprévu,  et  de  n'être  pas  obligé  de  recourir  à  des 
crédits  supplémentaires,  et,  dans  ce  cas,  il  serait  ré- 
duit à  violer  la  loi,  ce  qui  est  toujours  très  fâcheux, 
qu'un  souverain  soit  ou  ne  soit  pas  responsable  !  » 
(Marques  d'approbation.) 

Je  me  serais  permis  d'ajouter  avec  le  même  res- 
pect :  «  Sire,  au  lieu  de  vous  dépouiller  de  cette  fa- 
culté précieuse,  permettez-moi  de  résister  quelque- 
fois à  votre  politique,  et,  pour  que  je  le  puisse  effi- 
cacement, veuillez  rétablir  quelques  relations  entre 
mes  collègues  et  moi,  et  entre  mes  collègues  et  la 
Chambre.  » 

L'honorable  M.  Fould  ne  le  pensa  pas  ainsi.  Je  ne 
le  blâme  pas,  puisque  telle  était  sa  conviction  ;  et,  quoi 
qu'il  en  soit,  il  se  borna  à  demander  qu'on  n'ouvrît 
plus  de  crédits  supplémentaires. 

L'empereur  y  consentit.  Le  célèbre  sénatus-con- 
sulte  qui  interdit  de  prendre  des  crédits  supplémen- 
taires fut  présenté  au  Sénat,  et  adopté.  L'honorable 
M.  Fould  entra  en  quelque  sorte  aux  finances  sur  un 
char  de  triomphe  [mouvement  en  sens  divers),  et  sans 
s'apercevoir,  qu'on  me  permette  de  le  dire,  que  la 
roue  de  son  char  heurtait  légèrement  les  corps  de  ses 
prédécesseurs...  (Rires  et  bruit.) 

M.  Fould  nous  apporta  son  système  financier  : 
vous  le  connaissez.  On  ne  devait  plus  ouvrir  de 
crédits  supplémentaires;   seulement,  moyennant  ce 
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qu'on  appelle  les  virements  (vous  savez  tous  que  c'est 
la  faculté  de  transporter  une  somme  d'un  chapitre 
à  un  autre  chapitre  du  budget),  moyennant  les  vi- 
rements, moyennant  aussi  une  augmentation  de 
70  millions  qu'il  vous  proposa,  les  ressources  allouées 
devaient  suffire,  et  le  budget  présenté  devait  être, 
non  pas  tout  à  fait,  mais  à  peu  de  chose  près,  le  bud- 
get définitif. 

De  plus,  M.  Fould  songea  à  établir  quelques  im- 
pôts nouveaux.  Il  vous  demanda  un  impôt  sur  le  sel, 
que  vous  refusâtes;  il  vous  demanda  de  reprendre 
10  francs  sur  l'impôt  du  sucre,  et,  à  ce  sujet,  je  vous 
prie  de  me  permettre  une  réflexion  qui  m'est  person- 
nelle. 

Ces  jours  derniers  je  me  suis  laissé  aller  à  dire 
qu'on  ne  devait  jamais  supprimer  les  impôts,  et  j'ai 
été  repris  pour  avoir  commis  cette  grande  hérésie  fi- 
nancière. Voici  ce  que  je  voulais  dire  :  c'est  que,  lors- 
qu'on est  exposé  à  rétablir  certains  impôts,  il  vaudrait 
mieux  ne  pas  les  supprimer.  C'est  ainsi  que  je  l'en- 
tendais. (Approbation.) 

On  avait  réduit  l'impôt  du  sucre  de  20  francs,  il 
fallut  le  relever  de  10  francs;  vous  y  consentîtes. 

M.  Fould  vous  apporta  une  loi  qui  devait  augmen- 
ter les  produits  de  l'enregistrement,  et  qui  était  la 
sœur  aînée  de  celle  qu'on  vous  a  présentée  récem- 
ment. Vous  la  mites  en  dépôt  dans  les  mains  d'uue 
commission,  à  peu  près  comme  vous  avez  fait  ces 
jours  derniers  (onrit),  et  vous  accordâtes  au  ministre, 
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à  la  place  de  cette  loi,  le  rétablissement  du  décime 
sur  l'enregistrement,  ce  môme  décime  dont  vous  êtes 
occupés  en  ce  moment,  et  enfin  l'impôt  sur  les  voi- 
tures. 

Ainsi,  grâce  au  rétablissement  de  ce  second  dé- 
cime sur  l'enregistrement,  grâce  à  l'impôt  sur  les 
voitures,  grâce  aux  10  francs  rétablis  sur  le  sucre, 
M.  Fould  espérait  se  trouver  au  niveau  de  ses  dé- 
penses. 

Il  vous  proposa,  en  outre,  la  réduction  des  rentes. 
Il  vous  dit  qu'il  ne  voulait  plus  rouvrir  le  grand- 
livre,  et  il  avait  raison,  mais  que,  si  vous  consentiez 
à  une  nouvelle  réduction  sur  la  rente,  il  pourrait, 
sans  rouvrir  le  grand-livre,  diminuer  la  dette  flot- 
tante. 

Réduire  de  h  1/2  à  h  les  rentiers,  qui  avaient  déjà 
été  réduits  de  5  à  h  1/2,  était  une  mesure  rigoureuse 
à  mon  avis,  même  mauvaise,  par  la  raison  que  h  n'é- 
tait pas  l'intérêt  vrai.  Les  événements  l'ont  prouvé 
suffisamment.  Cependant  M.  Fould  vous  dit  que, 
moyennant  l'unification  de  la  dette,  il  élèverait  le 
taux  des  fonds  publics,  que  les  rentiers  seraient 
ainsi  dédommagés,  et  que  vous  auriez  l'avantage 
d'avoir  diminué  la  dette  flottante  sans  avoir  aug- 
menté la  dette  fondée.  Vous  donnâtes  votre  consen- 
tement à  toutes  ces  propositions,  car  les  espérances 
qu'on  faisait  luire  à  vos  yeux  étaient  de  nature  à  pro- 
duire illusion. 

Eh  bien,  l'année  1862  s'est  écoulée,  l'année  1863 
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s'est  écoulée  également,  et  le  budget  de  1863,  qui  ne 
devait  plus  recevoir  de  crédits  supplémentaires,  a  eu 
besoin  de  227  millions  d'additions  successives,  ce  qui 
l'a  porté,  comme  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  le 
dire,  à  2  milliards  287  millions. 

11  est  vrai  que  ces  227  millions  n'ont  pas  été  dépen- 
sés sous  forme  de  crédits  supplémentaires  :  on  les  a 
dépensés  sans  ouvrir  de  crédits,  c'est-à-dire  sans  ga- 
rantie. C'est  là  toute  la  différence. 

Quant  à  l'intérêt,  on  vous  avait  dit  qu'il  était  à  h. 
Cependant,  Messieurs,  depuis  un  an  la  rente  3  pour 
cent  flotte  entre  6(5  et  67.  Or,  quand  le  3  pour  cent 
est  entre  66  et  67,  l'intérêt  est  à  h  1/2  ;  par  consé- 
quent le  résultat  a  prononcé,  et  il  est  bien  évident 
que  la  mesure  à  l'égard  des  rentiers  a  été  singulière- 
ment dure,  car  on  leur  a  pris  \  57  millions  contre  toute 
justice,  sans  leur  procurer  aucun  des  avantages  pro- 
mis, et,  de  plus,  vous  n'avez  pas  été  dispensés  de  re- 
courir au  grand-livre,  puisqu'en  décembre  dernier  il 
vous  a  fallu  voter  un  emprunt  de  300  millions  pour  di- 
minuer la  dette  flottante. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  le  voyez,  à  la  fin  de  la  troi- 
sième période,  malgré  l'interdiction  prononcée  contre 
les  crédits  supplémentaires,  vous  n'en  êtes  pas  moins 
arrivés  à  ce  chiffre  de  2  milliards  300  millions,  de- 
venu pour  nous  une  triste  habitude.  Avec  M.  Magne, 
vous  étiez  arrivés  à  2  milliards  100  millions;  avec 
M.  Fould,  vous  êtes  arrivés  à  2  milliards  300  millions! 
Cela  prouverait,  comme  je  me  suis  permis  de  le  dire 
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tout  à  l'heure,  que  ce  n'était  pas  contre  la  faculté 
d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  qu'il  aurait  fallu 
se  prémunir,  mais  contre  la  politique  qui  rendait  ces 
crédits  nécessaires. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  laisse  là  ce  sujet,  qui  me 
détournerait  de  mon  but,  et  j'aborde  la  dernière  partie 
de  cet  exposé. 

Même  après  le  récit  que  je  viens  de  faire,  on  ne 
manquera  pas  de  s'écrier  :  Mais  comment  a-t-on  pu 
arriver  d'un  budget  de  1,500  millions  à  un  budget  de 
2  milliards  300  millions?  Et  j'ai  rencontré,  en  effet, 
une  quantité  de  bons  esprits  qui  me  répétaient  avec 
obstination  :  Comment  se  fait-il  donc  que  de  1,500  mil- 
lions on  soit  arrivé  à  2  milliards  300  millions  ? 

Eh  bien,  cette  explication,  je  vais  la  donner.  Pour- 
tant, si  vous  me  le  permettez,  Messieurs,  je  prendrai 
quelques  minutes  de  repos. 

De  toutes  parts.  —  Oui!  Oui  !  Reposez-vous! 

M.  le  président  de  Morny.  —  La  séance  va  être 
suspendue  un  instant. 

{La  séance  est  suspendue  à  trois  heures  cinquante 
minutes^  et  reprise  à  quatre  heures  un  quart.) 

M.  le  président  de  Morny.  —  La  parole  est  conti- 
nuée à  M.  Thiers. 

M.  Thiers.  —  Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de 
la  retenir  si  longtemps,  mais,  dans  des  sujets  aussi 
graves,  aussi  compliqués,  on  ne  peut  pas  être  bref 
autant  qu'on  le  voudrait. 

Après  vous  avoir  exposé  comment,  en  étant  partis 
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d'un  budget  normal  de  1,500  millions,  nous  avons  été 
conduits  à  une  dépense  de  2  milliards  200  millions, 
ou  *2  milliards  300  millions,  je  dois,  maintenant,  Mes- 
sieurs, vous  présenter  le  détail  de  cette  augmentation, 
car  le  chiffre  total  est  trop  général  :  il  faut  le  détailler 
ministère  par  ministère. 

Pour  le  rendre  plus  clair,  j'ai  dressé  un  tableau, 
dont  j'ai  ici  plusieurs  exemplaires,  que  je  communi- 
querai à  ceux  qui  désireraient  en  prendre  connais- 
sance. J'ai  mis  en  présence,  clans  ce  tableau,  le  budget 
de  1851,  accru  de  19  millions  pour  les  dépenses  colo- 
niales, de  30  et  quelques  millions  pour  les  dépenses 
extraordinaires,  afin  que  la  comparaison  fût  plus  équi- 
table à  l'égard  du  gouvernement  impérial,  je  l'ai  mis, 
dis-je,  en  présence  du  budget  proposé  pour  1865, 
ministère  par  ministère.  J'ai  eu  soin,  pour  que  la  com- 
paraison entre  ces  deux  budgets  fût  possible,  de  re- 
porter toutes  les  parties  du  prétendu  budget  spécial 
à  leur  ancienne  place  ;  mais  il  n'est  pas  un  seul  service, 
dans  l'un  de  ces  tableaux,  qui  ne  se  trouve  dans  l'autre. 

Si  vous  le  permettez,  je  vais  vous  lire  les  résultats 
généraux,  et  vous  verrez  comment  se  répartit  l'aug- 
mentation totale  entre  chaque  département  ministé- 
riel. Je  crois  que  c'est  là  ce  qu'il  y  a  de  plus  instruc- 
tif, et  de  plus  propre  à  frapper  utilement  vos  esprits. 

Dans  une  colonne,  j'ai  placé  tous  les  chiffres 
appartenant  au  budget  définitif  de  1851,  et,  dans 
L'autre  colonne,  tous  les  chiffres  appartenant  au  bud- 
get proposé  pour  l'année  1865. 
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Le  budget  de  1865  est  à  sa  naissance,  et,  à  sa  nais- 
sance, il  n'est  encore  que  de  2  milliards  136  millions. 
Plus  tard  il  grandira  comme  ses  aînés  ;  il  arrivera  peut 
être  à  2  milliards  300  millions.  Je  n'en  sais  rien,  je  sou- 
haite qu'il  n'en  soit  pas  ainsi  ;  mais  enfin,  à  l'heure 
qu'il  est,  je  ne  mets  en  présence  que  le  chiffre  de  1,500 
millions  et  celui  de  2  milliards  136  millions.  C'est,  par 
conséquent,  une  différence  totale  de  636  millions  sur 
le  budget  de  1851.  Voici  comment  se  répartit  entre 
les  divers  services  cette  différence  de  636  millions. 

Je  parle  d'abord  de  la  dette,  et,  par  la  dette,  je 
n'entends  pas  ce  que  votre  rapporteur  nomme  la 
dette,  c'est-à-dire  les  rentes  inscrites  seulement.  J'ap- 
pelle la  dette  tout  ce  que  votre  budget  qualifie  de  ce 
nom,  c'est-à-dire  les  rentes  inscrites,  la  dotation  de 
l'amortissement,  la  dette  flottante,  la  dette  viagère  et 
les  dotations,  ce  que,  dans  tous  les  temps,  on  a  com- 
pris dans  le  tableau  de  la  dette  publique,  et  ce  qu'au- 
jourd'hui encore  vous  qualifiez  de  ce  titre.  Ces  ser- 
vices réunis  montaient  à  398  millions  en  1851,  et  ils 
montent  aujourd'hui  à  699  millions.  C'est,  par  consé- 
quent, 301  millions  d'augmentation  sur  cette  partie  de 
vos  dépenses. 

Le  ministère  d'État  se  compose  de  très  peu  de  ser- 
vices, que  j'ai  détachés  des  départements  auxquels  ils 
appartenaient.  Par  conséquent,  étant  en  moins  dans 
ces  départements,  le  budget  du  ministère  d'État  doit 
compter  tout  entier  en  augmentation.  Cela  n'est  pas 
considérable,  c'est  3  millions. 
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Sur  la  justice  il  y  a  6  millions  d'augmentation;  sur 
les  cultes  6  millions  ;  sur  les  affaires  étrangères  5-mil- 
lions.  Ce  dernier  budget  était  de  8  millions,  il  est  au- 
jourd'hui de  13. 

Sur  l'instruction  publique  la  différence  en  plus  est 
de  h  millions. 

Sur  l'intérieur,  l'augmentation  est  de  54  millions, 
service  départemental  compris.  (Interruption  sur  quel- 
ques bancs.)  Je  l'ai  dit,  Messieurs,  service  départemen- 
tal compris  ! 

J'ai  reporté,  comme  je  l'ai  annoncé,  toutes  les  par- 
ties du  budget  dit  spécial  à  leur  ancienne  place,  pour 
que  la  comparaison  entre  les  budgets  de  1851  et  de 
1865  fût  facile.  Service  général  et  départemental  réu- 
nis, c'est,  je  le  répète,  54  millions  d'accroissement 
pour  le  département  de  l'intérieur. 

Sur  l'agriculture  et  le  commerce,  il  y  aune  diminu- 
tion de  6  millions;  il  y  en  a  une  autre  de  2  millions  sur 
les  travaux  publics,  parce  que  les  8  millions  diminués 
sur  ces  deux  ministères  appartenaient  à  des  services 
qui  ont  été  transportés  au  ministère  de  la  Maison  de 
l'Empereur.  Ce  dernier  ministère  doit  être  tout  entier 
en  augmentation,  parce  qu'il  se  compose  intégralement 
de  services  que  j'ai  détachés  des  autres  départements. 
Il  représente  ainsi  une  augmentation  de  12  millions. 

Le  service  de  la  guerre  s'est  accru  de  71  millions. 
C'était  314  millions;  c'est  aujourd'hui  385  millions. 

La  marine  s'est  augmentée  de  56  millions. 

Quant  au  service  des  impots,  les  frais  de  percep- 
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tion  étaient  de  149  millions;  ils  sont  aujourd'hui  de 
23/i  millions.  Il  y  a,  par  conséquent,  sur  ce  chapitre, 
85  millions  d'augmentation.  (Interruption.) 

Je  me  hâte  de  dire  moi-même  qu'il  n'y  a  là  rien 
d'étonnant.  Quand  les  impôts  augmentent,  les  frais  de 
perception  doivent  augmenter  aussi.  Mais  enfin,  per- 
mettez-moi de  dire,  parce  que  c'est  un  fait,  que  les 
frais  de  perception  se  sont  accrus  de  85  millions. 

Sur  les  finances,  il  y  a  11  millions  de  diminution, 
parce  que  les  pensions  ont  été  transportées  à  la  dette 
publique. 

Sur  le  chapitre  des  remboursements,  dans  lequel 
sont  comprises  les  dépenses  communales,  rangées  ac- 
tuellement dans  le  budget  spécial,  il  y  a  50  millions 
d'augmentation.  Enfin,  sur  le  budget  extraordinaire, 
2  millions. 

L'ensemble  de  cet  accroissement  de  dépenses 
s'élève  à  655  millions.  Il  y  a  19  millions  de  diminution; 
reste  donc  636  millions  d'augmentation  totale,  sans 
compter  les  nouvelles  augmentations  qui  pourront  se 
produire  ultérieurement,  et  qui  alors,  comme  il  est 
arrivé  pour  les  budgets  précédents,  élèveront  la  diffé- 
rence définitive,  entre  les  deux  budgets  de  1851  et  de 
1865,  à  7  ou  800  millions. 

Messieurs,  ces  chiffres,  énoncés  sommairement,  ne 
signifieraient  rien  s'ils  n'étaient  accompagnés  de  quel- 
ques explications.  Je  voudrais  bien  abréger  ce  dis- 
cours... (Parlez!  Parlez!);  mais  il  faut  que  je  vous 
explique  ces  diverses  augmentations,  pour  que  vous 
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puissiez  voir  celles  qui  sont  légitimes  et  celles  qui  ne 
le  sont  pas,  et,  malheureusement,  je  crois  que  ces  der- 
nières sont  de  beaucoup  les  plus  considérables. 

Sur  la  dette  il  y  a,  comme  je  viens  de  le  dire, 
301  millions  d'augmentation.  On  trouvera  ce  chiffre 
bien  étonnant;  je  l'ai  moi-même  trouvé  tel,  et,  en  l'exa- 
minant de  près,  je  ne  l'ai  pas  moins  jugé  digne  de 
graves  réllexions. 

L'honorable  rapporteur,  dans  son  travail,  d'ailleurs 
très  bien  fait  (je  lui  rends  cette  justice),  nous  a  dit  que 
la  dette  était  augmentée,  en  rentes  actives,  de  131  mil- 
lions seulement.  Mais  les  rentes  actives  ne  composent 
pas  toute  la  dette.  Les  obligations  qu'on  qualifie  du 
titre  d'emprunts  spéciaux,  la  dette  flottante,  la  dette 
viagère,  les  dotations  de  la  couronne  et  de  la  Légion 
d'honneur,  ont  toujours  été  considérées  comme  faisant 
partie  de  la  dette  publique. 

Eh  bien,  sur  les  emprunts  spéciaux,  c'est-à-dire 
sur  les  obligations,  il  y  a  8  millions  d'augmentation; 
il  y  en  a  3  sur  la  dette  flottante,  pour  le  service  des 
intérêts  de  cette  dette.  Cela  s'explique  par  le  singulier 
développement  de  son  capital. 

Sur  les  pensions  viagères,  l'accroissement  est  de 
32  millions,  ce  qui  s'explique  encore,  parce  que 
presque  toutes  les  pensions  civiles  ont  été  réunies  au 
chapitre  de  la  dette  viagère.  Il  faut  cependant  vous 
énumérer  quelques  autres  augmentations  de  la  dette 
viagère. 

Vous  avez  pris  les  fonds  de  la  caisse  de  la  vieillesse  : 
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dès  lors,  en  prenant  ces  fonds, vous  avez  dû,  en  échange, 
donner  des  pensions,  et  il  y  en  a  pour  h, 500,000  francs 
environ. 

Les  pensions  militaires  ont  augmenté  avec  la 
guerre;  de  plus,  vous  avez  accordé  des  pensions  aux 
anciens  militaires  du  premier  empire. 

Et  enfin,  au  chapitre  des  dotations,  vous  avez 
ajouté  10  millions  pour  la  Légion  d'honneur,  encore 
pour  les  anciens  militaires.  Sur  ces  divers  chapitres 
des  emprunts  spéciaux,  de  la  dette  flottante,  de  la 
dette  viagère,  des  dotations,  il  y  a  81  millions  d'aug- 
mentation totale. 

Quant  à  la  dette  fondée,  à  celle  qui  consiste  en 
rentes,  elle  était,  en  1851,  de  306  millions;  elle  est  au- 
jourd'hui de  526  millions,  ce  qui  fait  220  millions 
d'accroissement.  Et  sans  doute  vous  me  demande- 
rez comment  la  dette  fondée  peut  s'être  accrue  de 
220  millions!...  Voici  comment  cela  s'est  fait. 

Il  y  a  d'abord  les  emprunts  contractés  pour  les 
guerres  de  Crimée  et  d'Italie.  Mais  combien  cette 
gloire  acquise  en  Crimée  et  en  Italie  explique-t-elle 
de  millions  ajoutés  à  la  dette  fondée?  112  ou  113  mil- 
lions tout  au  plus,  car  il  y  a  92  ou  93  millions  pour 
l'intérêt  des  2  milliards  empruntés  à  l'occasion  de  ces 
deux  guerres,  et  ensuite  20  millions  pour  l'amortisse- 
ment. Puis  viennent  les  intérêts  et  l'amortissement 
des  300  millions  que  vous  avez  empruntés  il  y  a 
quelques  mois  afin  de  diminuer  la  dette  flottante. 
Mais  ce  n'est  pas  tout.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les 
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grands  emprunts  que  vous  faites  de  temps  en  temps 
pour  les  grandes  guerres  qui  ont  augmenté  la  dette; 
il  y  en  a  d'autres  non  moins  onéreux.  11  y  a,  en  effet, 
quelque  chose  sur  quoi  l'on  s'endort  volontiers,  c'est 
l'insuffisance  annuelle  de  notre  budget.  Vous  dé- 
pensez dans  les  meilleures  années  2  milliards  200  mil- 
lions, dans  les  autres  2  milliards  300  millions.  Avez- 
vous  2  milliards  200,  ou  2  milliards  300  millions  de 
revenu?  Non  :  vous  avez  à  peine  (je  vous  le  démon- 
trerai tout  à  l'heure),  vous  avez  à  peine  2  milliards  de 
revenu.  Vous  êtes  môme  loin  de  les  avoir,  et  tous  les 
ans  vous  dépensez  2  milliards  300  millions.  Dès  lors, 
pour  combler  le  déficit,  il  faut  emprunter  ou  au  public 
ou  à  l'amortissement. 

Il  y  a  quelques  individus  qui  disent  :  «  Mais  l'a- 
mortissement, c'est  l'État!  »  C'est  là  une  grave  erreur. 
L'amortissement  n'est  autre  chose  que  la  réunion  de 
vos  créanciers,  et,  lorsque  vous  empruntez  à  l'amor- 
tissement, c'est  à  vos  créanciers  que  vous  empruntez. 

Eh  bien,  savez-vous  combien  vous  avez  été  obligés 
d'ajouter  à  la  dette  fondée  par  les  emprunts  faits  à 
l'amortissement?...  65  millions  de  rentes. 

C'est  ainsi  qu'avec  les  grands  emprunts  d'abord, 
puis  avec  les  petits  que  vous  faites  tous  les  ans  pour 
combler  vos  déficit,  vous  êtes  arrivés  à  une  augmen- 
tation de  220  millions  sur  la  dette  fondée. 

220  millions,  plus  81  pour  les  différentes  parties 
de  la  dette  que  j'ai  précédemment  énumérées,  com- 
posent les  301  millions  dont  votre  dette  totale  s'est 
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accrue.  Vous  aviez  398  millions  de  dette,  près  de 
400  millions;  vous  en  avez  699,  près  de  700. 

Maintenant  je  vais  prendre  les  différents  minis- 
tères, en  courant  rapidement  sur  les  petits  dont  les 
augmentations  n'ont  pas  grande  importance.  Mais  il 
y  a  une  première  observation  que  je  me  permettrai 
de  faire,  et  qui  s'applique  à  tous  les  départements  mi- 
nistériels à  la  fois. 

J'ai  été  frappé  d'une  chose,  moi  qui,  depuis  un 
certain  nombre  d'années,  n'avais  suivi  les  affaires  pu- 
bliques que  d'une  manière  générale,  et  vous  savez 
que  c'est  quand  on  n'a  pas  vu  les  gens  depuis  un  cer- 
tain temps,  qu'on  s'aperçoit  du  changement  survenu 
dans  leur  personne...  (on  rit),  j'ai  été  frappé,  dis-je, 
de  l'extrême  augmentation  survenue  dans  les  admi- 
nistrations centrales.  Ah!  l'on  était  plus  difficile  pour 
nous  autrefois!...  Toutes  les  administrations  centrales 
s'élevaient,  en  1851,  à  12  millions;  elles  s'élèvent  au- 
jourd'hui à  18  millions,  et  ce  chiffre  ne  dit  pas  tout, 
car  elles  ont  été  débarrassées  d'environ  2  millions 
pour  les  pensions  (je  mets  de  côté  l'administration 
des  finances,  qui,  à  elle  seule,  a  été  débarrassée  de  13 
ou  14  millions).  A  l'augmentation  de  6  millions,  ajou- 
tez 2  millions  environ,  et  vous  verrez  que  vos  admi- 
nistrations centrales  ont  monté  en  dépense  de  12  à 
20  millions  à  peu  près. 

Si  cette  augmentation  de  12  à  20  millions  pour 
les  administrations  centrales  a  eu  lieu  dans  l'inten- 
tion d'augmenter  les  appointements  des  petits  fonc- 
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tionnaires,  ah!  je  vous  en  remercie.  Oui,  ces  petits 
fonctionnaires,  qui  habitent  Paris,  sont  tout  à  fait 
dignes  d'intérêt.  Ils  sont  fort  honnêtes,  fort  appli- 
qués, et,  par  suite  du  renchérissement  de  toutes 
choses,  et  notamment  des  loyers,  ils  sont  vraiment  à 
plaindre.  Mais  voici  ce  qui  me  fait  craindre  qu'ils 
n'aient  pas  eu  beaucoup  de  part  à  cet  accroissement 
de  8  millions. 

Dans  cette  augmentation  totale  de  8  millions  qui  a 
eu  lieu  sur  les  administrations  centrales,  j'ai  spécia- 
lement porté  mes  regards  sur  l'augmentation  du  ma- 
tériel, et  il  se  trouve  qu'elle  est  presque  aussi  consi- 
dérable que  celle  du  personnel ,  toute  proportion 
gardée,  bien  entendu.  J'en  ai  conclu  ceci  :  c'est  que, 
comme  il  n'est  pas  vraisemblable  qu'il  faille  aujour- 
d'hui se  chauffer,  s'éclairer  davantage,  il  a  été  fait 
là  quelque  chose  pour  ce  qu'on  appelle  l'éclat  du 
pouvoir,  et  que,  dans  l'accroissement  des  dépenses 
des  administrations  centrales,  tout  n'a  pas  été  pour 
les  petits  employés.  Je  ne  fais  cette  remarque  qu'en 
passant. 

Mais  enfin,  je  me  souviens  de  ces  paroles  latines, 
si  souvent  reproduites  clans  une  magnifique  oraison 
funèbre  de  Bossuet,  qui,  à  chaque  instant,  s'écrie  avec 
tant  de  grandeur  :  Erudimini  vos  qui  jndicatis  ter- 
rant /...  Instruisez-vous,  vous  qui  gouvernez  la  terre  ! . . . 
Instruisez-vous,  vous  qui  votez  les  budgets...  {On  rit.) 
Car,  même  en  ne  faisant  que  les  dépenses  en  appa- 
rence les  plus  justifiées,  on  arrive,  si  Ton  n'y  prend 
ix.  40 
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garde,  a  des  chiffres  toujours  plus  élevés,  à  des 
chiffres  bientôt  alarmants...;  mais  je  passe  tout  de 
suite  aux  petits  ministères. 

Le  ministère  d'État  comprend  d'abord  le  conseil 
privé,  lequel  coûte  300,000  francs.  Le  conseil  d'État, 
qui  coûtait  autrefois  800,000  francs,  coûte  aujour- 
d'hui 2  millions  300,000  francs.  Je  suis  loin  de  m'en 
plaindre;  je  déclare  en  toute  sincérité  que  le  conseil 
d'État  est  un  corps  savant,  laborieux,  qui  rend  de 
grands  services  au  pays,  je  le  reconnais.  A  toutes 
les  époques  il  en  a  rendu.  Seulement  je  suis  obligé 
d'énumérer  toutes  les  dépenses,  celle  qui  le  con- 
cerne comme  les  autres. 

S.  Exe.  M.  Rouher,  ministre  d'État.  —  Nous  ne 
pouvons  pas  nous  plaindre  que  vous  énumériez  les 
bonnes. 

M.  Thiers.  — Seulement  je  voudrais  que  le  conseil 
d'État  traitât  un  peu  moins  durement  nos  amende- 
ments, et  qu'il  tranchât  un  peu  moins  avec  nous  du 
souverain.  {Interruption.) 

Sur  la  justice,  6  millions  d'augmentation.  —  Je  ne 
regrette  pas  ce  qu'on  a  fait  pour  la  magistrature,  il 
s'en  faut! 

Pour  les  cultes,  également  6  millions.  —  J'ap- 
prouve tout  ce  qu'on  a  fait  en  faveur  du  clergé. 

Sur  l'instruction  publique,  h  millions.  —  Nous  ne 
disputons  jamais  sur  ce  sujet.  Seulement  je  vous  ré- 
péterai toujours  ceci.  Soyez  bien  attentifs  à  vos  dé* 
penses,  car,  à  ne  considérer  que  les  dépenses  néces- 
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saircs,  elles  grandissent,  grandissent  avec  une  rapidité 
extraordinaire,  et  qui  suffît  pour  donner  à  vos  bud- 
gets un  développement  de  plus  en  plus  embarras- 
sant ! 

J'arrive  aux  affaires  étrangères.  —  Ah  !  je  l'avoue, 
j'ai  éprouvé  un  certain  étonnement  à  voir  que  ce  mi- 
nistère, petit  pour  la  dépense,  non  pas  pour  l'impor- 
tance morale  et  politique,  Dieu  me  préserve  de  le 
dire!  que  ce  ministère,  petit  pour  la  dépense,  car  il 
était  de  8  millions,  est  monté  d'un  coup  à  13  millions. 
J'en  ai  recherché  la  cause,  et  je  ne  l'ai  pas  complète- 
ment trouvée.  Je  ne  dis  pas  que  cet  accroissement  ne 
soit  pas  justifié;  il  faudrait,  pour  tous  ces  détails,  une 
commission  spéciale,  et  à  moi  seul  je  ne  pourrais  la 
remplacer;  à  moi  seul,  non  plus,  je  n'oserais  dire 
tout  ce  qu'elle  pourrait  se  permettre  de  faire  en- 
tendre!... 

J'ai  pourtant  été  frappé  de  cette  augmentation  de 
8  à  13  millions,  dont  j'ai  quelque  peine  à  me  rendre 
compte.  Les  frais  de  l'administration  centrale  se  sont 
accrus,  dans  ce  département,  d'une  somme  considé- 
rable. Les  agents  politiques,  qui  coûtaient 3, 600, 000  fr., 
coûtent  aujourd'hui  6,600,000  francs.  La  dépense  qui 
les  concerne  est  donc  doublée.  Il  est  vrai  qu'on  a 
ajouté  quelques  postes  ;  mais  on  en  a  retranché  aussi 
quelques-uns.  J'ai  essayé  de  faire  la  compensation,  et 
il  me  semble  qu'il  y  a  à  peu  près  600,000  francs  de 
différence  entre  les  postes  supprimés  et  les  postes 
nouvellement  créés.  Reste  3  millions  d'augmentation. 


628  LES   FINANCES   DE   LA   FRANCE. 

Les  frais  de  service  sont  montés  de  1,100,000  fr. 
à  1,800,000  francs;  les  missions  extraordinaires  de 
500,000  à  1  million. 

Je  le  déclare,  j'ai  autrefois  discuté  le  budget  des 
affaires  étrangères,  et  il  m'a  semblé  que  là  encore  on 
avait  beaucoup  fait  pour  ce  qu'on  appelle  l'éclat  du 
pouvoir.  Je  vous  répéterai  donc  ce  que  je  disais  tout 
à  l'heure  :  Erudimini,  enidimini,  instruisez-vous,  in- 
struisez-vous, vous  qui  votez  les  budgets  ! 

Je  passe  tout  de  suite  au  grand  ministère  qui  me 
valait,  il  y  a  quelques  instants,  une  interruption,  au 
ministère  de  l'intérieur. 

Oh  !  c'est  là  que  je  demande  la  permission  de  m'é- 
tendre  un  peu,  car  les  augmentations  me  paraissent 
vraiment  extraordinaires. 

Le  service  général  était  de  31  millions  ;  il  est  au- 
jourd'hui de  52  millions,  ce  qui  suppose  21  millions 
d'augmentation. 

Le  service  départemental  était  de  95  millions; 
il  est  aujourd'hui  de  428  millions,  ce  qui  suppose 
33  millions  d'augmentation. 

21  et  33  composent  les  54  millions  dont  je  parlais 
tout  à  l'heure.  Vingt  et  un  millions  sur  le  service  gé- 
néral, Messieurs,  cela  m'a  paru  bien  extraordinaire, 
sans  compter  que  ces  21  millions  ne  représentent  pas 
toute  l'augmentation  qu'a  reçue  le  ministère  de  l'in- 
térieur. Il  a  été  déchargé  des  beaux-arts,  c'est-à-dire 
d'un  service  de  4,500,000  francs.  11  a  été  déchargé  de 
plusieurs  dépenses  qui  existaient  en  1851,  comme  par 
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exemple  le  tombeau  de  Napoléon  Ier,  et  de  plusieurs 
autres  qui  ne  se  sont  pas  reproduites.  Il  y  en  a  à  peu 
près  pour  7  millions  de  cette  catégorie.  Je  ne  vous 
fatiguerai  pas  en  vous  les  rappelant  ;  cela  fait  28  mil- 
lions d'augmentation  totale  sur  le  service  général. 

Gomment  explique-t-on  cette  augmentation  de  28 
millions?  Il  y  a  deux  dépenses  qui  motivent  en  effet 
une  partie  de  cette  augmentation. 

Ainsi,  l'on  a  chargé  le  ministre  de  l'intérieur  de 
presque  toute  la  dépense  des  prisons.  On  peut  sup- 
poser 9  à  10  millions  d'accroissement  pour  cette 
cause.  Le  service  télégraphique  s'est  accru  de  7  à 
8  millions.  On  explique  ainsi  17  millions  à  peu  près. 
Mais  il  reste  11  millions  dont  il  n'est  pas  aussi  facile 
de  se  rendre  compte. 

J'ai  été  frappé  de  cette  augmentation;  j'en  ai  re- 
cherché la  cause,  et  voici  ce  que  j'ai  cru  apercevoir. 

D'abord,  l'administration  centrale,  qui  coûtait  à 
peu  près  800,000  francs,  en  coûte  aujourd'hui 
1,800,000. 

Vous  avez  été,  Messieurs,  il  me  semble,  bien  in- 
dulgents pour  le  ministère  de  l'intérieur.  Un  million 
de  plus  sur  l'administration  centrale!...  Est-ce  parce 
qu'il  faut  au  ministre  de  ce  département  deux  habita- 
tions, parce  qu'il  habite  deux  palais?  C'est  possible, 
mais  cela  me  paraît  un  peu  cher. 

Puis,  j'ai  pris  le  chiffre  des  agents  administratifs, 
préfets  et  sous-préfets. 

Autrefois  les   préfets    et  sous-préfets    coûtaient 
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2,600,000  francs.  Ils  coûtent  aujourd'hui  5,300,000 
francs.  C'est  2,700,000  francs  ajoutés  à  l'administra- 
tion préfectorale.  Cette  augmentation  m'a  paru  bien 
considérable. 

Ah!  si  elle  était  destinée  aux  petits  employés  des 
préfectures,  je  n'aurais  rien  à  dire.  Mais  vous  savez 
que  les  employés  des  préfectures  sont  payés  sur  ce 
qu'on  appelle  les  fonds  d'abonnement.  Sur  ce  cha- 
pitre, les  préfets  font  un  bénéfice  qui  est  connu,  qui 
est  admis  par  le  gouvernement. 

Ce  chapitre  des  abonnements,  de  combien  a-t-il 
été  augmenté?  Il  était  de  5,086,000  francs;  il  est 
aujourd'hui  de  5,935,000  francs  :  il  n'y  a  donc  que 
849,000  francs  ajoutés  à  ce  chapitre.  Ainsi,  tandis 
que  les  préfets  et  sous-préfets  ont  obtenu  2,700,000 
francs  de  plus,  les  employés  des  préfectures  réu- 
nis n'ont  obtenu  que  849,000  francs,  et,  comme 
il  est  vraisemblable  que  les  préfets  ont  eu  leur  part 
de  cette  augmentation...  (Dénégations  sur  plusieurs 
bancs.) 

Tant  mieux,  si  cela  n'est  pas!  Toujours  est-il  que 
les  préfets  et  sous-préfets  ont  obtenu  2,700,000  francs 
d'amélioration  de  traitement,  tandis  que  les  petits 
employés  des  préfectures  n'ont  obtenu  que  849,000 
francs,  si  même  ils  ont  obtenu  cette  somme  en  entier. 
Je  dis  que  là  encore  les  petits  employés  n'ont  pas 
profité  beaucoup  des  accroissements  du  budget. 

Maintenant  il  y  a  un  chiffre  qui  m'a  singulière- 
ment étonné,  et  qui  complète  les  11  millions  dont  s'est 
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accru  le  service  général  du  ministère  de  l'intérieur  :  ce 

chiffre  est  relatif  à  la  police  de  l'État. 

Pour  la  police  ou  dépensait  jadis  1,500,000  francs 
environ.  On  dépense  aujourd'hui  7,616,000  francs,  et 
voici  comment  se  répartit  cette  somme. 

Lescommissairesdepolice  coûtaient  100,000  francs, 
ils  coûtent  aujourd'hui  1,100,000  francs.  Lyon  ne  re- 
cevait pas  tout  à  fait  200,000  francs  sur  les  fonds 
généraux  ;  il  en  reçoit  600,000.  Paris  ne  recevait  rien 
pour  cet  objet,  il  reçoit  3,8/i0,000  francs.  Les  dépenses 
secrètes  étaient  de  1,200,000  francs,  elles  sont  actuel- 
lement de  2  millions.  Gela  compose  les  7,616,000 
francs  relatifs  à  la  police  de  l'empire. 

Ainsi,  sur  l'administration  centrale  et  le  service 
préfectoral,  plus  de  k  millions  1/2  d'augmentation; 
sur  les  divers  services  delà  police,  plus  de  6  millions  : 
voilà  les  11  millions  dont  je  parlais  tout  à  l'heure, 
auxquels  il  faut  ajouter  les  17  millions  des  prisons  et 
du  service  télégraphique,  ce  qui  forme  les  28  millions 
dont  s'est  accru  le  service  général  du  ministère  de 
l'intérieur. 

Mais,  enfin,  ce  n'est  pas  là  le  plus  important.  Les 
augmentations  vraiment  graves,  et  très  graves,  se  trou- 
vent dans  le  service  départemental  et  communal.  C'est 
là  que  se  rencontrent  ces  grandes  dépenses  qu'on  ap- 
pelle les  merveilles  de  Paris  et  de  toutes  les  grandes 
villes  de  France!...  C'est  là  surtout,  Messieurs,  qu'il  est 
nécessaire  de  porter  votre  attention,  et  c'est  sur  ce  point 
que  je  vous  prie  de  m'écouter  avec  un  peu  de  patience. 
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Le  service  départemental  s'est  accru,  comme  je 
vous  le  disais,  de  33  millions.  Et  ce  n'est  pas  tout, 
car  les  départements  ont  été  déchargés  d'une  partie 
de  la  dépense  des  prisons.  Il  serait  difficile,  en  com- 
parant des  époques  aussi  éloignées  que  1851  et  1865, 
il  serait  difficile  de  bien  établir  la  différence  que  peut 
représenter  cette  translation  d'un  service  à  un  autre 
mais  enfin,  c'est  au  moins  3  millions  dont  les  départe- 
ments ont  été  déchargés,  et  dont  ils  ont  fait  ressource. 
Ainsi  l'on  peut  considérer  que  le  service  départemen- 
tal s'est  accru  de  36  millions  environ. 

En  outre,  il  faut  tenir  compte  de  l'augmentation 
de  dépense  pour  les  communes.  Or  le  chapitre  des 
fonds  communaux,  qui  se  trouvait  autrefois  au  cha- 
pitre des  remboursements,  dans  le  ministère  des 
finances,  s'est  accru  de  son  côté  de  3A  millions.  Ainsi, 
il  était  de  57  millions,  et  il  est  aujourd'hui  de  91  mil- 
lions. Si  donc  vous  ajoutez  l'augmentation  sur  le  ser- 
vice départemental  à  l'augmentation  sur  le  service 
communal,  vous  avez  36  millions  d'une  part,  3/i  de 
l'autre,  ce  qui  compose  un  total  de  70  millions. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  encore  :  chaque  jour  vous 
votez  des  surtaxes  sur  les  octrois  des  communes.  Il 
faut  donc  se  demander  combien  produisaient  les 
octrois  en  1851,  et  combien  ils  produisent  aujour- 
d'hui. 

Leur  produit  total  était  de  90  à  95  millions  ;  il  est 
actuellement  de  157 à  160  millions.  C'est  une  nouvelle 
somme  de  60  ou  65  millions  à  ajouter.  Par  conséquent 
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65  et  70  millions  font  135  à  140  millions,  dont  s'est 
accru  le  service  des  départements  et  des  communes. 
Eh  bien,  Messieurs,  c'est  là,  je  le  répète,  qu'il  faut 
porter  toute  votre  attention. 

Mais  ces  135  ou  140  millions  à  ajouter  au  service 
départemental  et  communal  ne  disent  pas  toute  la 
vérité,  ne  disent  pas  toute  la  dépense  qui  s'exécute 
chaque  année  sur  la  surface  du  territoire. 

Dans  la  somme  provenant  des  octrois,  comme 
dans  la  somme  consacrée  au  service  départemental,  il 
se  trouve  une  portion  qui  n'est  que  la  représentation 
des  intérêts  des  emprunts  contractés  annuellement 
par  les  départements  et  les  communes  ;  de  manière 
que  ce  n'est  pas  135  ou  140  millions  seulement  que 
vous  dépensez  tous  les  ans  dans  les  départements  et 
les  communes,  c'est  135  ou  140  millions,  plus  le  capi- 
tal, qui  ne  se  trouve  représenté  ici  que  par  les  inté- 
rêts. 

Autrefois  on  nous  donnait  plus  facilement  les  dé- 
tails que  nous  pouvions  désirer  :  aujourd'hui  l'on 
nous  traite  avec  beaucoup  plus  de  hauteur...  (Mur- 
mures.) 

Je  vous  demande  pardon  du  mot... 

S.  Exe.  M.  Rocher,  ministre  d'État.  —  On  ne  vous 
a  rien  refusé  ! 

M.  Thiers.  —  Soit,  mais  toujours  est-il  qu'on  ne 
nous  fait  pas  connaître  tout  ce  qu'on  nous  faisait 
connaître  autrefois.  Or,  dans  ces  135  ou  1/iO  millions 
ajoutés  au  service  départemental  et  au  service  com- 


634  LES    FINANCES    DE    LA    FRANGE. 

mimai,  on  aurait  dû  nous  dire  quelle  est  la  partie  qui 
se  rapporte  à  des  intérêts  d'emprunts,  pour  que  nous 
sussions  exactement  quelle  est  l'étendue  du  capital 
dépensé  chaque  année  dans  les  communes  et  dans  les 
départements. 

Ainsi,  ce  ne  sont  pas  seulement  135  ou  l/iO  millions 
qui  se  dépensent  de  plus  dans  nos  départements  et 
nos  communes,  mais  200  millions  peut-être!  C'est  sur 
ce  fonds  que  s'exécutent  ce  qu'on  appelle  les  mer- 
veilles de  Paris  ! 

Messieurs,  j'apprécie  tout  ce  qu'on  exécute  à  Paris  ; 
cependant  je  vous  étonnerai  peut-être  par  les  ré- 
flexions que  je  vais  vous  présenter.  Je  comprends 
qu'à  Paris  on  fasse  des  améliorations.  Il  y  a  eu  un 
préfet,  l'honorable  M.  de  Rambuteau  (mouvements 
divers),  qui  avait  demandé  90  à  100  millions  pour  des 
travaux  à  exécuter  dans  la  capitale.  Mais  on  les  avait 
dépensés  en  une  douzaine  d'années,  ce  qui  supposait 
8  à  9  millions  de  dépense  par  an. 

On  a  trouvé  tout  cela  très  mesquin,  trop  mesquin. 
Le  Paris  de  Napoléon,  le  Paris  de  Louis  XIV  a  rougi 
de  lui-même  ;  il  a  cru  qu'il  n'était  plus  présentable 
aux  étrangers,  et  qu'il  fallait  qu'on  le  démolît  pour  le 
reconstruire.  (Exclamations  diverses.) 

Messieurs,  je  sais  bien  que  je  touche  au  vif  de  la 
question,  et  je  ne  suis  pas  étonné  qu'on  m'interrompe. 
(Parlez  1) 

Mais  savez-vous  ce  qu'il  en  coûte  pour  accom- 
plir  des  merveilles?  Le   budget  de  Paris   était   de 
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50  millions,  il  est  aujourd'hui  de  150  millions! 
(Bruit.) 

Un  membre.  —  Cela  prouve  sa  richesse  ! 

M.  Thiers.  —  Ah!  si  l'on  veut  m'interrompre,  je 
n'achèverai  pas...  [Laissez  parler!...  Laissez  parler  !) 

Paris  a  aujourd'hui  l'honneur  d'être  un  royaume 
de  deuxième  ou  de  troisième  ordre,  car  j'ai  vu  dans 
un  rapport  très  bien  fait  de  l'un  des  honorables  mem- 
bres du  conseil  municipal,  qu'il  fallait  aller  chercher 
en  Bavière  et  en  Hanovre  des  termes  de  comparaison 
pour  le  budget  de  la  ville  de  Paris.  Paris  a  aujour- 
d'hui tous  les  honneurs  de  la  finance;  Paris  a  une 
dette  fondée,  il  a  une  dette  flottante...  (Hilarité.)  Au- 
trefois Paris  avait  5  à  6  millions  à  dépenser  par  an 
pour  rembourser  une  dette  qui  allait  s'éteindre  ;  Paris 
a  trouvé  cela  trop  mesquin,  et  aujourd'hui  il  consacre 
à  peu  près  23  ou  24  millions  à  ce  service.  (J'ai  relevé 
ce  chiffre  sur  un  budget  imprimé.) 

Il  y  a  une  institution  que  vous  connaissez  tous, 
celle  de  la  caisse  des  travaux  de  Paris,  qui  émet 
100  millions  d'effets  à  courte  échéance,  lesquels  con- 
stituent une  vraie  dette  flottante. 

Ainsi  Paris  a  tous  les  honneurs  désirables  :  dette 
fondée,  dette  flottante!...  C'est  un  véritable  royaume. 

Eh  bien,  soit!  Il  n'y  a,  comme  on  dit,  qu'un  Paris... 
Pourtant  s'il  n'y  avait  qu'un  Paris!... 

Mais  à  Marseille,  on  dit  qu'il  n'y  a  qu'un  Marseille; 
à  Lille,  qu'il  n'y  a  qu'un  Lille;  à  Rouen,  qu'il  n'y  a 
qu'un  Rouen  !  (Hilarité  générale.) 
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Toutes  nos  villes  ont  dit  que,  s'il  plaisait  à  Paris 
d'écraser  la  matière  imposable  (cela  s'appelle  ainsi 
dans  la  langue  financière),  elles  avaient  bien  le  droit 
aussi,  sinon  d'écraser,  au  moins  de  peser  un  peu  sur 
cette  matière  imposable. 

J'ai  eu  quelque  peine  à  me  procurer  les  budgets 
des  villes;  je  m'en  suis  cependant  procuré  quelques- 
uns...  (Bruit.) 

Tout  cela  est  bien  long...  (Non!  Non!  —  Parlez!) 
Mais  je  demande  la  permission  de  citer  quelques-uns 
des  budgets  de  nos  grandes  villes,  et  vous  verrez  dans 
quelle  voie  nous  sommes  engagés. 

La  ville  la  plus  sage  de  France  sous  le  rapport  de 
la  dépense,  Bordeaux,  avait,  en  1850,  un  budget  de 
2,700,000  francs;  ce  budget  est  aujourd'hui  de  5  mil- 
lions. 

Ainsi  que  je  vous  le  disais  tout  à  l'heure,  je  re- 
garde Bordeaux  comme  la  plus  sage  de  nos  villes,  car 
son  budget,  semblable  à  celui  de  l'État,  n'est  pas  tout 
à  fait  doublé  !  (Mouvements  divers.) 

Cependant  je  suis  inquiet  pour  Bordeaux.  Vous 
venez  de  voter  un  projet  de  loi  qui  lui  adjoint  un  cer- 
tain nombre  de  communes,  et  l'on  annonce  que  Bor- 
deaux se  prépare  à  exécuter  de  grands  travaux.  Je 
crains  donc  qu'elle  ne  perde  bientôt  son  titre  de  ville 
la  plus  sage  de  France  ,  que  je  me  permets  de  lui 
décerner  aujourd'hui. 

Mais,  quant  aux  autres  grandes  villes,  c'est  bien 
différent  !.. .  Lille,  que  j'ai  l'honneur  de  connaître,  où 


G  MAI   1864.  637 

j'ai  eu  le  bonheur  de  vivre,  Lille  était  sage  comme  une 
bonne  ville  flamande.  Savez-vous  ce  qui  lui  est  ar- 
rivé? Lille  a  trouvé  qu'elle  étouffait,  qu'elle  n'avait 
pas  d'air,  et  il  est  vrai  que  Lille  avait  besoin  d'agrandir 
son  périmètre,  car  sa  population  était  fort  mal  logée. 

On  avait  à  choisir  entre  deux  projets  :  il  y  en  avait 
un  au  moyen  duquel  on  aurait  pu  augmenter  assez 
considérablement  la  ville;  mais  il  y  en  avait  un  beau- 
coup plus  conforme  à  la  grandeur  du  temps,  un  qui 
embrassait  tous  les  faubourgs  ;  c'est  celui  qui  a  été 
préféré.  Il  faudra  une  nouvelle  enceinte  qui  coûtera 
20  millions  ;  la  ville  donnera  une  partie  de  ces  20  mil- 
lions, et,  moyennant  cette  nouvelle  enceinte,  Lille 
alors  respirera  ! 

Mais  voici  une  des  difficultés  dont  on  n'a  pas  tenu 
compte.  Une  garnison  de  10  à  12,000  hommes  aurait 
suffi  ;  il  en  faudra  une  désormais  de  20  à  25,000  en  cas 
de  guerre.  (M.  le  général  Allard,  commissaire  du  gou- 
vernement, fait  un  signe  dubitatif.) 

N'en  doutez  pas,  monsieur  le  commissaire  du  gou- 
vernement! 

Savez-vous  ce  qu'est  devenu  le  budget  de  Lille? 
Lille,  dans  les  temps  de  sa  petitesse  et  de  son  humi- 
lité, dépensait  1,700,000  francs.  J'ai  ici  son  budget  de 
1860;  je  n'ai  pas  les  budgets  postérieurs,  mais  celui 
de  1860  porte  7  millions  400,000  francs.  Par  consé- 
quent il  est  quadruplé. 

Maintenant  voulez-vous  connaître  les  finances  de 
la  ville  de  Rouen?  Je  n'ai  là  encore  que  le  budget  de 
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1860.  Autrefois  Rouen  dépensait  3  millions.  Aujour- 
d'hui Rouen  dépense  12  millions  et  quelques  cent  mille 
francs.  C'est  encore  un  budget  quadruplé. 

Je  passe  à  Lyon. 

Lyon  était  arrivé,  après  l'annexion  de  la  Guillo- 
tière,  du  faubourg  de  Vaise,  de  la  Croix-Rousse,  à  un 
budget  de  6  millions  300,000  francs.  En  1861,  son 
budget  s'était  élevé  à  '2li  millions;  aujourd'hui  il 
semble  redescendre  à  16  millions.  Je  l'en  loue,  et 
cependant  je  ne  suis  pas  certain  d'avoir  les  derniers 
crédits  supplémentaires.  Mais  enfin  Lyon,  de  6  millions, 
était  monté  à  2/i  millions.  Troisième  budget  quadruplé  ! 

Un  membre.  —  La  ville  de  Lyon  a  été  entièrement 
régénérée  ! 

M.  Thiers.  —  Je  ne  nie  pas  une  chose,  c'est  qu'on 
a  fait  de  très  grandes  rues  à  Lyon;  on  a  construit  des 
édifices,  on  a  élevé  des  palais. 

Un  membre.  —  Mais  c'est  bien  quelque  chose  tout 
cela! 

M.  Thiers.  — Messieurs,  permettez!  je  suis  loin 
d'accuser  de  concussion  les  administrateurs  de  la  ville 
de  Lyon.  (Exclamations.) 

M.  Granier  de  Cassagnac.  —  Il  ne  manquerait  plus 
que  cela  ! 

M»  Thiers.  —  Il  est  bien  certain  qu'avec  tout  l'ar- 
gent dépensé  on  a  fait  quelque  chose;  je  ne  le  nie  pas, 
mais  enfin,  parlons  sérieusement,  la  France  nous 
écoute  :  est-il  raisonnable  de  quadrupler  les  budgets? 
Je  me  réduis  à  cette  simple  question; 
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Un  membre.  —  Ces  dépenses  étaient  nécessaires. 

M.  Thders.  —  Comment  nécessaires!...  Dites  alors 
à  la  face  du  pays  que  votre  politique  financière  con- 
siste à  quadrupler  les  budgets.  (Exclamations  diverses.) 

Enfin,  Marseille,  ma  chère  ville  natale,  s'est  bien 
embellie,  et  certainement  elle  dira  aussi  que  c'était 
nécessaire.  Pourtant,  je  vais  vous  citer  un  fait  qui 
vous  prouvera  la  haute  nécessité,  l'indispensable  né- 
cessité de  ces  grandes  dépenses. 

Marseille,  que  malheureusement  je  n'ai  pas  vue 
depuis  vingt  ans,  mais  que  j'avais  vue  alors,  était  déjà 
fort  changée.  Elle  avait  un  budget  de  7,200,000  francs. 
Elle  a  ouvert  de  grandes  rues,  construit  de  beaux  quais. 
Quoi  encore?  Un  beau  palais!...  Savez-vous  ce  qu'est 
devenu  son  budget?  Il  était  de  7,200,000  francs  il  y  a 
quelques  années  ;  il  était  monté  à  Zi8  millions  en  1862. 
Il  avait,  par  conséquent,  sextuplé. 

On  me  dira,  il  est  vrai,  que  cela  est  passager,  et 
qu'on  redescendra  à  une  moindre  dépense.  On  redes- 
cendra, oui;  mais  en  restant  deux  ou  trois  fois  au* 
dessus  de  l'ancien  budget. 

Vous  avez,  Messieurs,  refait  les  Tuileries,  et  vous 
avez  eu  raison,  je  ne  vous  en  blâme  pas;  mais  il  faut 
songer  à  l'influence  de  l'exemple.  Le  préfet  des 
Bouches-du-Rhône  a  trouvé  que,  puisqu'on  avait  re- 
fait les  Tuileries,  on  pouvait  bien  refaire  l'hôtel  de  la 
préfecture  de  Marseille.  Il  y  avait  là  un  hôtel  que  tout 
le  monde  a  pu  voir,  dans  lequel  l'empereur  a  daigné 
descendre,  M.  le  préfet   des  Bouches-du-Rhône   a 
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trouvé  qu'il  n'était  pas  digne  de  lui;  il  en  a  voulu  un 
nouveau. 

On  vous  a  fait  voter,  il  y  a  un  an  ou  deux. ..  (Inter- 
ruptions et  murmures  sur  plusieurs  bancs.) 

On  vous  a  fait  voter  7  millions...  (Nouveaux  mur- 
mures.) 

M.  Roques-Salvaza.  —  Si  nous  l'avons  fait,  c'est 
que  nous  l'avons  voulu  !  (  Approbation  sur  plusieurs 
bancs.) 

Une  voix.  —  La  Chambre  vote,  on  ne  la  fait  pas 
voter.  (Bruit.) 

M.  le  président  de  Morny.  —  On  prête  à  M.  Thiers 
une  intention  qu'il  ne  peut  pas  avoir... 

M.  Thiers.  —  Comment?... 

M.  le  président  de  Morny.  —  C'est  sur  ces  expres- 
sions :  On  vous  a  fait  voter. 

M.  Garnier-Pagès.  — Il  ne  faut  pas  épiloguer  sur  les 
mots.  (Bruit.) 

(M.  Roques-Salvaza  se  lève  pour  parler.) 

M.  le  président  de  Morny.  —  Monsieur  Roques- 
Salvaza,  si  M.  Thiers  avait  eu  l'intention  qu'on  semble 
lui  prêter,  je  n'aurais  pas  attendu  l'interruption  ;  je 
m'en  serais  chargé  moi-même. 

M.  Roques-Salvaza.  —  Lorsque  M.  Thiers  a  répété 
deux  fois  qu'on  nous  avait  fait  voter,  j'ai  cru  devoir 
protester;  je  ne  puis  pas  entendre  dire  qu'on  me 
fait  voter  et  qu'on  fait  voter  mes  collègues  !  (Interrup- 
tion.) 

Plusieurs  voix.  —  Vous  n'avez  pas  la  parole. 
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M.  Roques-Salvaza.  —  M.  le  président  m'a  fait 
l'honneur  de  me  nommer  ;  je  vous  prie,  Messieurs, 
de  me  faire  l'honneur  de  m'entendre.  (Assez!  Assez! 
N'interrompez  pas  !  ) 

Est-ce  que  vous  n'êtes  pas  tous  solidaires  avec 
moi?  (Marques  (V adhésion  sur  plusieurs  bancs.) 

Comment,  Messieurs,  on  vient  dire  que  nous  n'a- 
vons pas  de  volontés,  qu'on  nous  fait  voter,  qu'on  a 
fait  voter  Marseille  !  Est-ce  qu'à  Marseille  il  n'y  pas  un 
conseil  municipal?  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  dans  les 
Bouches-du-Rhône  un  conseil  général?  On  ne  les  a  pas 
fait  voter;  ils  ont  voté...  (Nouvelle  approbation  sur  les 
mêmes  bancs.) 

J'ajoute  ceci,  c'est  que  M.  Thiers... 

Plusieurs  voix.  —  Assez  !  Assez  ! 

M.  le  président  de  Morny.  —  M.  Roques-Salvaza  a 
interrompu  à  propos  d'une  phrase  que  M.  Thiers  a 
prononcée  deux  fois.  Eh  bien,  je  répète  que  j'ai  pu 
discerner  dans  la  manière  dont  s'exprimait  M.  Thiers 
qu'il  n'avait  pas  l'intention  qu'on  lui  prête.  (C'est  vrai! 
C'est  vrai  !  ) 

M.  Roques-Salvaza.  —  Beaucoup  de  mes  collègues 
ont  pensé  comme  moi.  (Bruit.) 

M.  le  président  de  Morny.  —  Je  répète  qu'il  était 
impossible  que  M.  Thiers  eût  l'intention  qu'on  semble 
lui  attribuer;  sans  quoi  j'aurais  de  moi-même,  par 
respect  pour  la  Chambre,  demandé  à  l'orateur  d'ex- 
pliquer ses  paroles. 

Voilà  pourquoi  j'ai  dit  à  M.  Roques-Salvaza  que, 
ix.  41 
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s'il  interrompait  avec  tant  de  vivacité,  c'est  qu'il 
se  méprenait  évidemment  sur  le  sens  du  langage  de 
M.  Thiers. 

M.  Roques -S  al  vaz  a  [au  milieu  du  bruit).  —  Plus  de 
cent  personnes  ont  protesté  comme  moi  en  interrom- 
pant. 

M .  le  président  de  Morny.  —  Je  ne  vous  entends  pas  ! 

M.  Roques-Salvaza.  —  Je  ne  me  suis  pas  trompé 
sur  le  sens,  et  tout  le  monde  l'a  compris  comme  moi. 
(Dénégations.) 

Plusieurs  voix.  —  A  l'ordre  !  A  l'ordre  ! 

M.  Thiers.  —  Je  suis  fâché  d'avoir  irrité  à  ce 
point  mon  honorable  collègue  M.  Salvaza.  La  Chambre 
a  pu  voir  que  je  n'avais  aucune  intention  de  l'offenser 
{c'est  vrai!);  la  Chambre  sait  bien  que  j'emploie  tous 
les  ménagements  qui  lui  sont  dus,  et  que  je  me  dois 
à  moi-même,  car  je  n'ai  pas  l'habitude  de  manquer 
d'égards  envers  les  assemblées  auxquelles  je  m'a- 
dresse. Il  peut  arriver  quelquefois  qu'un  mot  présente 
un  sens  équivoque,  mais  la  Chambre  est  juge  de  l'in- 
tention, et  M.  le  président  aussi. 

Plusieurs  voix.  —  Oui,  oui,  c'est  vrai  ! 

M.  Thiers.  —  Il  est  bien  évident  que,  quand  je  di- 
sais :  On  vous  a  fait  voter,  je  n'entendais,  pas  dire 
qu'on  vous  avait  commandé  de  voter  ;  j'ai  voulu  dire 
ce  que  l'on  a  dit  à  toutes  les  assemblées,  que  souvent 
elles  avaient  émis  certains  votes  sans  en  prévoir  les 
conséquences. 

Il  est  certain  que  vous  avez  voté  (je  change  le 
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mol)  '2,500,000  francs  fournis  par  la  ville  de  Marseille, 
el  4, 500, 000  fournis  par  le  département,  par  consé- 
quent 7  millions  pour  la  construction  d'un  hôtel  de 
préfecture  à  Marseille. 

Il  s'est  trouvé,  comme  il  arrive  quelquefois,  que 
les  terrains  n'avaient  pas  été  assez  évalués,  et  les  tra- 
vaux non  plus,  et  aujourd'hui  l'on  vous  demande  à 
nouveau  1,500,000  francs,  ce  qui  fera,  pour  loger 
M.  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône,  une  somme  de 
8,500,000  francs. 

Et  tout  le  monde  dans  le  pays  ajoute  qu'il  faudra, 
pour  achever  la  décoration  de  ce  palais,  pour  le  meu- 
bler, arriver  au  moins  à  12  millions. 

Voilà  donc  1*2  millions,  peut-être  13  ou  14,  qui  se- 
ront dépensés  pour  loger  le  préfet  de  l'un  de  nos  dé- 
parlements. C'est  là  ce  qui  vous  explique  comment  il 
a  été  ajouté  aux  dépenses  départementales  et  aux  dé- 
penses communales  une  somme  de  135  ou  140  mil- 
lions par  an. 

Messieurs,  c'est  sur  cet  état  de  choses  que  j'ap- 
pelle votre  attention.  Si  vous  n'obtenez  pas  un  chan- 
gement à  votre  règlement,  un  changement  qui  vous 
permette  de  renvoyer  à  une  commission  générale 
toutes  les  demandes  de  surtaxes,  vous  serez  conduits 
dans  des  voies  désastreuses.  {Marques  nombreuses 
d'adhésion.) 

C'est  là  ce  que  je  voulais  vous  dire,  car  il  n'est  pas 
possible  à  des  commissions  isolées  d'apprécier  les 
conséquences  des  voles  qu'elle,,  émettent,  puisqu'elles 
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ne  peuvent  pas  en  faire  le  total  et  en  apprécier  les 
conséquences  pour  le  budget  de  l'État. 

Voilà  ce  qui  explique  les  énormes  augmentations 
du  ministère  de  l'intérieur. 

Maintenant,  si  je  ne  craignais  de  vous  fatiguer... 
(Non!  Non!  —  Parlez!)  je  voudrais  vous  expliquer  les 
augmentations  survenues  au  ministère  de  la  guerre, 
ainsi  qu'au  ministère  de  la  marine  ;  mais  vous  êtes  fa- 
tigués, et  je  suis  moi-même  épuisé. 
Je  vais  cependant  essayer  d'achever. 
Pour  le  département  de  la  guerre  il  y  a  71  millions 
d'accroissement.  Je  me  hâte  de  dire  que  ces  augmen- 
tations sont  mieux  justifiées  que  celles  du  ministère 
de  l'intérieur. 

Ainsi,  il  y  a  20,000  hommes  ajoutés  à  l'effectif. 
L'effectif  était  de  380,000  hommes,  il  est  aujour- 
d'hui de  Zi00,000.  J'approuve  cette  augmentation, 
mais  ne  croyez  pas  que  20,000  hommes  ajoutés  à  l'ef- 
fectif comportent  20  millions  de  plus  au  budget,  comme 
le  supposent  beaucoup  de  gens,  qui  croient  qu'un 
homme  coûte  1,000  francs.  Oui,  il  en  est  ainsi,  si  l'on  ré- 
partit sur  chaque  homme  toutes  les  dépenses  de  la 
guerre,  telles  que  celles  des  états-majors,  des  cadres 
militaires,  des  travaux  des  places  ;  mais,  quand  il  s'a- 
git uniquement  de  jeter  un  homme  dans  le  cadre,  et 
de  pourvoir  à  son  entretien,  c'est  un  peu  moins  de 
450  francs  qu'il  en  coûte.  C'est  donc,  pour  20,000 
hommes,  8  millions  et  demi.  C'est  une  dépense  que 
je  suis  loin  de  désapprouver. 
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On  a  augmenté  la  ration  du  soldat,  et  c'est  une  ex- 
cellente mesure,  qui  nous  coûte  à  peu  près  10  mil- 
lions de  plus.  On  a  augmenté  les  appointements  des 
grades  inférieurs,  ce  que  j'approuve  également,  car 
nos  officiers  ne  sont  pas  riches.  Gela  représente  en- 
core 10  millions. 

On  a  introduit  chez  nous  les  camps  d'instruction, 
et  l'on  a  bien  fait.  Vous  faites  voyager  les  troupes  en 
chemin  de  fer;  c'est  utile,  parce  qu'elles  s'habituent 
ainsi  à  ce  genre  de  transport.  Il  y  a  pour  cet  objet 
3  ou  A  millions  d'augmentation.  Il  y  en  a  autant  sur 
les  poudres. 

Il  a  été  fait  de  nouvelles  créations  de  cadres  que 
j'approuve  pour  ma  part,  telles,  par  exemple,  que  les 
nouveaux  bataillons  de  chasseurs  à  pied.  On  a  ajouté 
un  escadron  dans  chacun  des  régiments  de  cavalerie. 
C'est  encore  7  ou  8  millions  d'accroissement  de  dé- 
pense. 

Il  y  a  ainsi  hS  à  50  millions  qui  s'expliquent  par 
de  très  bonnes  raisons.  Mais  il  y  a  20  et  quelques 
millions  d'augmentation  qui  ne  se  justifient  pas  aussi 
bien,  et  dont  il  faut  que  vous  sachiez  les  principaux 
motifs. 

Le  nouveau  système  de  réserve  coûte  10  millions. 
Beaucoup  de  militaires  l'approuvent;  mais  j'en  con- 
nais un  nombre  au  moins  égal,  et  des  plus  éclairés, 
qui  ne  l'approuvent  pas.  Il  faut  donc  que  vous  sachiez 
qu'une  organisation  douteuse,  et  très  contestée,  vous 
coûte  plus  de  10 millions  d'accroissement  de  dépense. 
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Enfin,  reste  la  garde  impériale. 

La  garde  impériale  est  un  corps  infiniment  respec- 
table, qui  a  rendu  en  Crimée,  en  Italie,  en  Italie  no- 
tamment, d'immenses  services,  qu'il  ne  faut  jamais 
oublier.  C'est  la  garde  qui,  à  Magenta,  tenant  avec 
quelques  mille  hommes  seulement  contre  toute  l'ar- 
mée autrichienne,  a  donné  le  temps  au  glorieux  ma- 
réchal de  Mac-Mahon  de  venir  gagner  la  bataille.  Ce 
sont  là  des  services  immortels  dont  nous  devons  gar- 
der la  mémoire  !  {Très  bien!  Très  bien!) 

Cependant  il  faut  que  je  vous  dise  la  vérité  tout 
entière.  La  garde  est  une  institution  très  dispen- 
dieuse; la  garde  coûte  de  12  à  13  millions  de  plus  que 
ne  coûterait  un  nombre  égal  d'hommes  organisés 
comme  la  ligne. 

Je  ne  dis  pas  qu'il  entre  dans  la  pensée  de  per- 
sonne de  vouloir  supprimer  cette  institution  ;  mais  je 
vous  prie  de  remarquer  que,  toutes  les  fois  que  nous 
avons  eu  à  choisir  entre  une  institution  et  une  autre, 
par  une  sorte  d'entraînement  naturel,  nous  avons  tou- 
jours préféré  la  plus  coûteuse. 

Son  Exe.  M.  Rouher,  ministre  d'État.  —  La  meil- 
leure. 

M.  Thiers.  —  Soit,  mais  toujours  la  plus  coûteuse, 
et  c'est  ainsi  que  l'armée  est  arrivée  à  prendre  au 
budget  71  millions  de  plus. 

Quant  à  la  marine,  les  augmentations  s'expli- 
quent. 

Vous  avez  eu  des  expéditions  lointaines  qui  rui- 
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nont  Le  matériel  de  la  marine,  qui  ne  minent  pas  son 
moral,  car  heureusement  il  n'est  pas  possible  de  le 
ruiner,  mais  qui  l'ont  cruellement  éprouvé.  Elle  a 
essuyé  de  grandes  fatigues,  et,  en  récompense  de  ces 
fatigues,  elle  n'a  pas  toujours  obtenu  la  gloire  des 
combats  à  laquelle  elle  aspirait.  Et  puis  il  a  fallu 
opérer  la  transformation  de  votre  matériel  naval, 
transformation  désirable,  qui  accroîtra  beaucoup  la 
proportion  de  vos  forces  par  rapport  à  votre  princi- 
pale rivale  ;  mais  il  est  fâcheux  que  les  expéditions 
lointaines  soient  venues  ajouter  à  une  dépense  utile, 
nécessaire,  heureuse,  une  autre  dépense  dont  on 
aurait  bien  pu  se  dispenser. 

Enfin,  me  pressant  d'atteindre  le  terme  de  ce 
long  examen,  je  dirai  un  mot  des  frais  de  perception. 

On  m'a  interrompu  tout  à  l'heure,  et  l'on  a  devancé 
l'observation  que  j'allais  faire  sur  ce  sujet. 

Il  est  certain  que,  lorsque  vous  augmentez  les  im- 
pôts, les  frais  de  perception  doivent  augmenter  dans 
une  certaine  proportion.  Il  faut  bien  vous  répéter  ici, 
comme  à  propos  de  beaucoup  d'autres  objets  que  j'ai 
déjà  énumérés  :  «  Instruisez-vous,  instruisez-vous, 
vous  qui  votez  les  budgets  !  » 

En  effet,  quand  vous  augmentez  les  impôts,  tout 
n'est  pas  produit  net.  Il  y  a  là  comme  ailleurs  le  pro- 
duit brut;  il  y  a  les  frais  à  déduire,  et  c'est  ainsi  que, 
par  suite  de  l'accroissement  de  vos  impôts,  vous 
avez  85  millions  d'augmentation  sur  les  frais  de  per- 
ception. 
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J'en  ai  fini  avec  ces  détails,  et  je  viens  au  jugement 
à  porter  sur  cet  ensemble  de  nos  dépenses.  J'entends 
déjà  beaucoup  de  personnes  qui  s'écrient  :  Eh  bien, 
vous  le  voyez  !  Il  n'y  a  qu'à  entrer  dans  les  détails,  et 
chaque  dépense  trouve  ses  motifs  naturels!  De  loin 
cette  augmentation  de  600,  de  700,  de  800  millions, 
effraye  les  esprits  :  quand  on  arrive  à  exposer  chaque 
chose,  l'une  après  l'autre,  ce  qui  paraissait  inexpli- 
cable s'explique  de  soi!... 

Oui,  je  l'accorde,  tout  s'explique  mais  cependant 
à  certaines  conditions.  Si  vous  adnu  ez  que  tous  les 
trois,  quatre  ou  cinq  ans,  vous  ei  .repreniez  une 
grande  guerre,  qu'après  avoir  entrepris  une  grande 
guerre  d'intérêt  national  incontestable,  comme  la 
guerre  de  Grimée,  vous  entamiez  tout  de  suite  après, 
avant  que  le  pays  ait  eu  le  temps  de  respirer,  vous 
entamiez  une  autre  guerre,  une  de  ces  guerres  qui, 
sans  avoir  un  but  aussi  évidemment  national  que 
l'avait  celle  de  Crimée,  ont  pour  objet  ce  qu'on  appelle 
une  idée,  comme  la  guerre  d'Italie,  par  exemple, 
comme  la  guerre  de  Pologne,  si  elle  avait  eu  lieu,  et 
comme  a  été  certainement  la  guerre  d'Italie,  oh!  alors 
tout  s'explique  ! 

Si,  tous  les  quatre  ou  cinq  ans,  vous  voulez  vous 
mettre  sur  les  bras  une  grande  guerre,  et  puis  de 
petites  guerres  dans  l'intervalle  des  grandes  (petites 
par  le  nombre  d'hommes  engagés,  mais  considéra- 
bles par  les  distances  énormes  à  franchir  et  les  dé- 
penses à  solder),  oh!  alors,  comme  vous  vous  consti- 
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tuez  tous  les  ans  en  état  de  déficit,  tout  s'explique, 
les  grandes  dettes  et  les  petites,  et  c'est  ainsi  que 
vous  êtes  arrivés  à  accroître  de  300  millions  votre 
dette  publique! 

Si  en  même  temps  (car  tout  se  fait  à  la  fois  au- 
jourd'hui) que  vous  soutenez  de  grandes  et  de  petites 
guerres,  vous  voulez  ajouter  à  ce  que  vous  appelez 
l'éclat  du  pouvoir,  et  augmenter  tous  les  appointe- 
ments (les  petits,  je  n'ai  rien  à  dire, mais  les  grands!), 
si,  en  même  temps,  vous  voulez  démolir  vos  villes 
et  les  reconstruire,  oh!  alors  tout  s'explique,  Mes- 
sieurs ! 

Si  ensuite,  ayant  à  constituer  votre  armée,  à  la 
constituer  fortement,  et  ayant  à  choisir  entre  une 
organisation  qui  est  coûteuse  et  une  qui  l'est  moins, 
par  un  entraînement  instinctif,  vous  préférez  tou- 
jours la  plus  coûteuse,  oh!  alors  encore  tout  s'ex- 
plique ! 

Si,  de  plus,  vous  voulez,  de  temps  en  temps,  aux 
dépenses  forcées  de  la  marine,  telles  que  celles 
qu'exige  la  transformation  de  notre  matériel  naval, 
vous  voulez,  dis-je,  ajouter  celles  qu'entraînent  les 
expéditions  lointaines,  si  vous  voulez  de  temps  en 
temps  vous  ménager  l'honneur  de  fonder  des  empires 
à  de  grandes  distances,  et  l'honneur  non  moins  sédui- 
sant de  distribuer  des  couronnes,  oh!  tout  s'explique! 
[Mouvements  divers.) 

Si  vous  prétendez  ainsi  faire  tout  à  la  fois,  et 
les  dépenses  nécessaires,  et  les  dépenses  seulement 
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agréables,  quelquefois  douteuses,  même  mauvaises! 
si  vous  prétendez  faire  tout  à  la  fois,  et  les  dépenses 
urgentes,  et  celles  qui  ne  sont  qu'opportunes,  et  celles 
qu'on  pourrait  différer  indéfiniment,  oh!  oui,  je  le  ré- 
péterai mille  fois,  tout  s'explique!...  —  On  explique 
ainsi  non  seulement  2  milliards  300  millions,  mais 
on  expliquerait  2  milliards  500  millions,  et  beaucoup 
plus  s'il  le  fallait  ! . . . 

Mais  cela  me  conduit  à  vous  adresser  tout  de  suite 
une  question  :  Vous  voulez  tout  faire  à  la  fois  ;  eh 
bien,  je  vous  le  demande,  le  pouvez-vous? 

Voilà  la  question  que  je  pose,  parce  que  c'est  la 
question  capitale  de  notre  situation  financière  :  le 
pouvez-vous? 

Eh!  oui,  me  répondra-t-on,  nous  le  pouvons,  grâce 
à  la  richesse  publique. 

Sans  doute,  Messieurs,  je  m'applaudis  des  progrès 
cle  cette  richesse,  mais  il  faut  la  mesurer  exacte- 
ment. 

Quelle  est  donc  cette  richesse?...  L'augmentation 
des  impôts?...  Elle  est  bien  réelle  assurément;  il  est 
bien  vrai  que,  depuis  1851,  nos  contributions  indi- 
rectes ont  augmenté  d'environ  500  millions,  et  les 
contributions  directes  de  100  millions.  Seulement  je 
vous  prie  de  remarquer  que,  dans  l'augmentation 
des  contributions  indirectes,  il  y  a  près  cle  200  mil- 
lions d'impôts  nouveaux,  que  là,  par  conséquent,  tout 
n'est  pas  richesse,  et  que  là  se  cache  quelque  chose 
de  très  considérable,  qui  est  imputable  à  l'augmenta- 
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lion  des  anciens  tarifs,  ou  à  la  création  d'impôts  nou- 
veaux. 

Et  puis,  si  nous  étions  amenés  à  discuter  cette 
richesse  elle-même,  bien  que  je  reconnaisse  avec  une 
profonde  satisfaction  qu'il  y  a  en  elle  quelque  chose 
de  réel,  je  pourrais  peut-être  vous  démontrer,  sans 
recourir  à  des  subtilités,  que  clans  cette  richesse  il  y 
a  aussi  quelque  chose  de  très  artificiel,  et  que,  lors- 
qu'on déplace,  par  exemple,  des  populations  entières, 
qu'on  les  arrache  aux  campagnes,  qu'on  les  attire 
dans  les  grandes  villes  par  d'immenses  travaux,  que, 
lorsqu'on  démolit  et  qu'on  reconstruit  de  vastes  cités, 
il  n'est  pas  bien  étonnant  que  l'impôt  des  boissons, 
que  l'impôt  de  l'enregistrement  augmentent  ! 

Mais  il  s'agit  de  savoir  si  l'on  pourra  toujours 
poursuivre  ces  travaux,  et  si  cette  richesse  est  vrai- 
ment une  de  ces  richesses  continues  et  permanentes 
sur  lesquelles  on  a  tout  à  fait  le  droit  de  compter. 

Toutefois  je  laisse  de  côté  ces  considérations. 

Cette  richesse  dont  vous  êtes  si  fiers,  qui  paye, 
dites-vous,  tout  ce  que  vous  faites,  cette  richesse  (je 
l'ai  appris  avec  grand  chagrin  par  le  Moniteur),  elle 
commence,  sinon  à  s'arrêter,  du  moins  à  se  ralentir, 
car  enfin  vous  calculiez  sur  une  certaine  augmenta- 
tion de  revenus,  qui,  d'après  le  budget  rectificatif, 
était  évaluée  à  27  millions,  et  voilà,  pour  le  premier 
trimestre,  une  insuffisance  de  15  millions,  au  lieu  d'une 
augmentation  de  27  ! 

Il  est  vrai,  et  j'espère  que  la  chose  arrivera,  il  est 
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vrai  qu'on  pourra  compenser  une  partie  de  cette  di- 
minution, que  les  sucres  donneront  peut-être,  dans  les 
derniers  mois  de  l'année,  un  produit  plus  élevé  que 
celui  qu'ils  ont  donné  dans  les  premiers.  Il  n'en  reste 
pas  moins  constant  que  l'enregistrement  a  diminué, 
que  l'impôt  sur  les  boissons  a  très  peu  augmenté,  et 
que  presque  tous  les  autres  chapitres  de  la  percep- 
tion sont  restés  au-dessous  des  prévisions  accou- 
tumées. 

Ainsi,  prenez-y  garde,  cette  richesse  elle-même 
semble  se  ralentir. 

Mais  je  mets  de  côté  tout  ce  qui  peut  être  dit  sur 
sa  solidité  et  sa  durée;  je  mets  de  côté  tout  ce  qu'on 
peut  dire  de  l'augmentation  des  tarifs,  et  je  vous 
pose  cette  question  :  Cette  richesse  elle-même,  en 
admettant  sa  réalité  et  sa  durée,  que  vous  permet- 
elle  de  dépenser  par  an?  Est-ce  qu'elle  s'élève,  comme 
vos  dépenses,  à  2  milliards  200  millions,  ou  2  mil- 
liards 300  millions?  Non.  Je  prends  le  budget,  et,  je 
vous  réitère  ma  question  :  à  combien  s'élève-t-elle? 

Ah  !  si  elle  peut  payer  2  milliards  200  millions, 
ou  2  milliards  300  millions,  je  n'ai  rien  à  dire.  Vous 
serez  un  de  ces  propriétaires  qui  dépensent  tous  leurs 
revenus.  En  général,  on  n'appelle  pas  sages  les  pro- 
priétaires qui  agissent  de  la  sorte.  Seulement  on  ne 
dit  pas  encore  d'eux  qu'ils  sont  fous.  C'est  tout  l'éloge 
qu'on  a  coutume  d'en  faire. 

Mais  enfin,  voyons  si  vous  êtes  ce  propriétaire  qui 
ne  dépense  que  son  revenu? 
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Je  prends  le  budget,  page  39,  et  je  trouve  1,799  mil- 
lions pour  le  revenu  général.  De  là  il  faut  retrancher 
92  millions  qui  appartiennent  à  l'amortissement.  Reste 
1,707  millions  de  produit  véritable. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Il  faut  prendre  au  budget, 
dit  spécial,  229  millions  de  produits  très  réels,  pro- 
venant de  centimes  additionnels  sur  les  contributions 
directes,  et  les  ajouter  aux  1,707  millions  du  budget 
général,  ce  qui  compose  un  total  incontestable  de 
1,936  millions  de  recettes. 

Je  discute  trop  loyalement  pour  ne  pas  ajoute:'  à 
ce  chiffre  une  somme  pour  l'augmentation  progres- 
sive des  impôts.  Comme  j'ai  toujours  parlé  de  nos 
budgets  avec  les  augmentations  successives  de  dé- 
penses qu'ils  ont  reçues,  je  dois  parler  de  nos  revenus 
avec  les  augmentations  successives  que  le  temps  leur 
apporte  ordinairement. 

A  ces  1,936  millions  il  faudrait  donc  ajouter  deux 
années  d'augmentation  de  recettes. 

Vous  savez,  par  exemple,  que  le  budget  de  1865, 
que  nous  discutons  en  ce  moment,  est  fondé  sur  les 
recettes  effectuées  en  1863.  Il  y  a,  par  conséquent, 
deux  années  d'augmentation  de  recettes  cà  supposer, 
1864  et  1865. 

Eh  bien,  Messieurs,  si  la  fortune  nous  seconde, 
si  ce  ralentissement  de  la  richesse  publique,  dont  je 
parlais  tout  à  l'heure,  cesse  de  se  produire  pendant 
les  trois  derniers  trimestres  de  l'année  courante,  et 
compense  ce  que  vous  avez  perdu  sur  le  premier, 
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ce  ne  sera  pas  certainement  27  millions,  comme  le 
suppose  M.  le  ministre  des  finances  dans  le  budget 
rectificatif,  mais  ce  sera  peut-être  10  millions,  15  mil- 
lions, 20  millions  d'augmentation  de  recettes  sur  les 
prévisions.  Je  prendrai  20  millions,  s'il  vous  con- 
vient. 

Pour  deux  années,  c'est  une  plus-value  de  àO  mil- 
lions. 

1,936  et  liO  constituent  un  total  de  1,976  millions 
de  revenus;  je  dirai  1,980  millions,  si  vous  voulez.  Je 
souhaite  que  la  fortune  enregistre  ce  mot,  et  veuille 
bien  le  réaliser. 

Vous  aurez  donc,  pour  1865,  un  total  de  1,980  mil- 
lions de  revenus.  Mais  1,980  millions  ne  sont  pas 
2  milliards  300  millions! 

Ainsi  il  n'est  pas  vrai  que  notre  richesse  crois- 
sante paye  toutes  les  dépenses  auxquelles  vous  vous 
livrez.  Tous  les  ans  vous  êtes  obligés  d'emprunter  à 
l'amortissement  ou  au  public  :  tous  les  ans  vous  êtes 
obligés  d'ajouter  2  ou  300  millions  à  vos  revenus  pour 
parfaire  l'équilibre  de  vos  budgets . 

Voilà  la  situation.  Qui  est-ce  qui  pourra  le  nier? 
Y  a-t-il  un  seul  de  ces  chiffres  contestable?  On  contes- 
tera peut-être  çà  et  là  2  ou  3  millions  ;  je  le  veux  bien. 
Mais  est-il  vrai,  oui  ou  non,  que  vous  n'avez  que 
\  ,980  millions  de  revenus  pour  faire  face  à  2  milliards 
200  millions,  ou  2  milliards  300  millions  de  dépenses? 
Telle  est  la  question  à  laquelle  il  faut  répondre  abso- 
lument. 
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Eh  bien,  je  vous  le  demande,  est-ec  une  situation 
dans  laquelle  on  puisse  persévérer. 

On  nie  répondra  que  ce  sont  là  des  dépenses 
extraordinaires  qui  ne  sont  pas  permanentes,  que 
d'ailleurs  elles  diminueront. 

Je  l'espère,  Messieurs,  et  c'est  pour  en  être  plus 
sur  que  vous  me  voyez  ici  m'épuiser  à  discuter  le  bud- 
get. Oui,  j'espère  que  cette  dépense  diminuera;  mais 
de  combien  croyez-vous  que  pourra  se  réduire  ce 
chiffre  de  2  milliards  200  millions,  ou  de  2  milliards 
300  millions?...  De  combien? 

Et  c'est  là  le  tort,  le  tort  grave,  de  laisser  les 
dépenses  s'élever  aussi  haut!  Il  n'est  pas  ensuite 
facile,  quand  elles  se  sont  élevées  à  ce  chiffre,  il  n'est 
pas  facile  de  les  ramener  en  arrière.  Je  ne  vous  dirai 
qu'un  mot  sur  ce  sujet,  et  vous  verrez  s'il  est  aisé  de 
réduire  nos  principales  dépenses,  après  leur  avoir 
permis  de  s'élever  aussi  démesurément. 

La  dette,  par  exemple!...  Lorsque  vous  aurez  pu 
rétablir  l'équilibre  et  que  l'amortissement  fonction- 
nera, la  dette  diminuera,  mais  dans  combien  d'an- 
nées ? 

On  a  élevé  les  appointements  des  fonctionnaires  ; 
vous  ne  pouvez  pas  maintenant  les  diminuer.  On 
aurait  pu  contester  cette  élévation  ;  mais  aujourd'hui 
il  ne  serait  plus  raisonnable  d'y  porter  la  main. 

Les  dépenses  du  ministère  de  l'intérieur?...  Vous 
pourrez  sans  doute  les  arrêter  pour  l'avenir,  et  n'en 
pas  permettre  de  nouvelles.  Mais  celles  qui  sont  com- 
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mencées,  il  faut  bien  les  compléter.  L'hôtel  de  M.  le 
préfet  des  Bouches-du-Rhône,  il  faut  bien  y  mettre  le 
toit,  il  faut  bien  y  joindre  le  mobilier.  Vous  vous  arrê- 
terez ensuite,  je  l'espère,  je  vous  le  demande  instam- 
ment, mais  ce  ne  peut  pas  être  tout  de  suite. 

Quant  aux  dépenses  de  la  guerre,  quelques  per- 
sonnes disent  :  On  désarmera  ! 

Messieurs,  je  suis  trop  fatigué,  vous  l'êtes  trop 
aussi,  pour  que  je  puisse  m'étendre  sur  ce  mot  :  On 
désarmera  ! 

Ce  mot,  quand  je  l'entends  prononcer,  m'afflige  : 
savez-vous  pourquoi?  Non  pas  que  je  sois  de  ces 
esprits  passionnés  pour  les  dépenses  militaires,  qui 
veulent  couvrir  le  pays  de  soldats  oisifs  ;  mais  ce  mot 
de  désarmement  donne  à  l'Europe  et  vous  donne  à 
vous-mêmes  une  idée  fausse. 

Dire  :  On  désarmera,  c'est  faire  croire  à  l'Europe 
que  la  France  est  en  armes. 

J'affirme,  pour  mon  compte  (et  je  crois  bien  con- 
naître l'administration  de  mon  pays  et  l'administration 
de  son  armée),  j'affirme  que  nous  sommes  seuls  peut- 
être  en  Europe  sur  un  pied  de  paix,  quoique  nous 
ayons  une  armée  de  400,000  hommes. 

Plusieurs  membres.  —  Vous  avez  raison  !  C'est 
vrai! 

M.  Thiers.  —  Il  est  très  malheureux  qu'on  dise 
que  nous  sommes  sur  un  pied  d'armement,  car  c'est 
faire  peur  à  l'Europe,  et  c'est  nous  exposer  à  ce  qu'on 
nous  demande  tous  les  jours  de  désarmer.  {Asscnîi- 
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ment.)  Savez-vous  qui  est  en  armes  en  Europe?  C'est 
l'Italie  pour  la  Vénétie,  et  la  chose  est  naturelle;  c'est 
l'Autriche  pour  la  Vénétie,  et  la  chose  est  toute  natu- 
relle encore.  La  Russie  est  armée,  non  pas  seulement 
à  cause  de  la  Pologne,  mais  à  cause  de  la  diplomatie 
qu'on  a  dirigée  contre  elle  pendant  deux  ans.  La  Prusse 
est  en  demi-armement.  L'Angleterre  est  non  pas  en 
armement,  mais  en  grand  travail  de  fortifications. 
Nous,  nous  seuls,  nous  sommes  sur  un  véritable  pied 
de  paix,  et,  si  j'avais  la  force  de  discuter  dix  minutes 
de  plus  seulement,  je  le  prouverais. 

Tous  les  jours  on  s'écrie  :  Nous  avons  une  armée 
de  400,000  hommes,  comme  si  c'étaient  400,000 
soldats  prêts  à  entrer  en  campagne!  Mais  ces  400,000 
soldats  ne  sont  pas  autre  chose  qu'un  pied  de  paix. 

Il  y  a  100,000  hommes  hors  du  territoire  ;  il  y  en 
aura  autant,  même  lorsque  nous  reviendrons  du 
Mexique,  car  l'Afrique,  qui  a  fait,  je  le  reconnais,  de 
grands  progrès  sous  le  rapport  de  son  assimilation 
avec  la  France,  exigera  toujours  au  moins  70,000 
hommes  pour  la  garder. 

Vous  avez  des  troupes  en  Italie,  et  vous  en  aurez 
toujours  dans  vos  possessions  lointaines  :  oui,  vous 
aurez  presque  toujours  hors  de  votre  territoire 
100,000  hommes. 

Au  dedans  vous  avez  50,000  hommes  qui  ne  seront 
jamais  employés  à  aucun  service  de  guerre,  tels  que 
les  gendarmes,  les  vétérans,  les  disciplinaires;  retran- 
chez-les de  vos    300,000  hommes,  et  vous  n'aurez 
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plus  à  l'intérieur  que  250,000  hommes  de  troupes  de 
ligne  véritablement  propres  à  la  guerre. 

Voilà  la  vérité. 

Voix  nombreuses.  —  Vous  avez  raison!  C'est 
vrai! 

M.  Thiers.  —  Si,  comme  moi,  vous  aviez  adminis- 
tré le  pays,  vous  sauriez  une  chose,  c'est  que  ces 
250,000  hommes,  on  les  épuise  de  fatigue  même  pour 
tous  les  services  de  paix.  Vous  sauriez  ensuite  que 
ces  400,000  hommes,  composant  le  total  de  notre 
effectif,  sont  nécessaires  pour  remplir  vos  cadres. 
Mais  on  répondra  peut-être  :  Vous  avez  trop  de 
cadres. 

Eh  bien,  avec  les  cadres  que  nous  avons,  nous 
pourrions  peut-être  y  verser  6  à  700,000  hommes  tout 
au  plus,  et,  pour  nous  faire  renoncer  à  la  possibilité 
d'un  pareil  pied  de  guerre,  il  faudrait  qu'il  se  fût 
opéré  en  Europe  une  révolution  morale  bien  complète  ; 
et  cette  révolution  morale,  savez-vous  ce  qu'elle  de- 
vrait être?  C'est  que  l'Italie  ne  désirât  plus  Venise, 
et  que  l'Autriche  voulût  bien  l'abandonner  ;  c'est  que 
la  Russie  renonçât  à  la  Pologne,  et  que  la  Pologne  ne 
cherchât  plus  à  se  soulever;  c'est  que  personne  n'am- 
bitionnât les  dépouilles  de  l'empire  turc,  et  que  la 
Prusse  ne  désirât  pas  ajouter  à  son  territoire,  déjà  si 
étendu,  quelque  portion  du  territoire  de  ses  chers 
confédérés  germaniques.  (On  rit.) 

Tant  que  vous  ne  serez  pas  arrivés  à  cette  révolu- 
tion morale,  la  France  ne  pourra  pas  renoncer  à  jeter, 
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au  besoin,  (5  à  700,000  hommes  dans  ses  cadres.  (Très 
bien!  Très  bien!) 

Les  dépenses  de  la  guerre  ne  sont  donc  pas  près 
de  diminuer. 

Quant  à  la  marine,  il  faudra  que  vous  soyez  re- 
venus des  pays  lointains,  que  la  transformation  de 
votre  matériel  soit  achevée,  pour  que  vous  puissiez 
espérer  une  diminution  sur  les  dépenses  de  ce  dépar- 
tement. 

Enfin,  quant  aux  frais  de  perception,  lorsque  vous 
aurez  pu  révoquer  les  impôts  de  guerre  qui  pèsent 
aujourd'hui  sur  vous,  oh!  ces  frais  de  perception 
diminueront. 

Mais  enfin,  je  le  répète,  quand  on  a  élevé  son 
budget  à  un  chiffre  aussi  énorme  que  le  nôtre,  ce  qui 
ajoute  au  tort  de  l'avoir  ainsi  élevé,  c'est  qu'il  n'est 
pas  facile  d'en  revenir. 

Ou  me  dit  :  Mais  le  Mexique  cessera  de  peser  sur 
votre  budget  ! 

Ah  !  Messieurs,  je  ne  partage  pas  la  confiance  gé- 
nérale... 

M.  Ernest  Picard.  —  Elle  n'est  pas  générale. 

M.  Thiers.  —  Je  ne  trouve  pas  qu'on  agisse  envers 
nous  aussi  sérieusement  qu'il  conviendrait,  quand  on 
nous  affirme  avec  tant  d'assurance  que  nous  allons 
revenir  du  Mexique,  que  les  dépenses  du  Mexique 
cesseront  dès  lors  de  peser  sur  notre  Trésor,  que  les 
valeurs  mexicaines  deviendront  de  bonnes  valeurs,  et 
autres  assertions  semblables,  Je  trouve  qu'on  ne  nous 
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traite  pas  assez  sérieusement  quand  on  nous  dit  ces 
choses.  Je  les  admets  cependant! 

Vous  reviendrez  du  Mexique,  dites-vous;  le  Mexique 
vous  payera  ce  qu'il  vous  doit  pour  les  25,000  hommes 
que  vous  y  laisserez;  les  valeurs  mexicaines  arrive- 
ront à  valoir  de  bonnes  rentes...  soit.  Que  vous  a 
coûté  le  Mexique?...  100  millions  par  an  depuis  trois 
ans.  Cent  millions  de  dépenses  disparaîtront  de  votre 
budget;  vous  reviendrez  à  2  milliards  200  millions. 
Soit!  Mais  voici  venir  les  chemins  de  fer! 

Vous  avez  voulu  exécuter  le  second  réseau  tout  cle 
suite,  car  nous  voulons  tout  faire  à  la  fois;  vous  avez 
voulu  exécuter  le  second  réseau  immédiatement  après 
le  premier.  Aujourd'hui  il  faut  payer  le  second  ré- 
seau :  c'est  20,  30,  ZiO,  50  millions  qu'il  en  coûtera 
par  an,  et,  si  vous  êtes  revenus  à  2  milliards  200  mil- 
lions de  dépenses  en  vous  retirant  du  Mexique,  par 
les  chemins  de  fer  vous  serez  bientôt  ramenés  à  un 
chiffre  approchant  de  2  milliards  300  millions. 

Comment  sortir  d'une  pareille  situation?  J'en  con- 
viens, les  remèdes  sont  difficiles.  Pour  revenir  de  là, 
il  faut  d'abord  que  nous  ayons  la  sagesse,  et  j'espère 
que  nous  l'aurons,  de  rester  en  paix. 

Et  je  dis  cela,  Messieurs,  d'autant  plus  hardiment, 
que  j'ai  la  conviction,  par  la  connaissance  que  je  crois 
avoir  de  l'Europe,  qu'il  dépend  de  nous,  si  nous  le 
voulons,  de  demeurer  en  paix. 

Oh!  certainement,  si  notre  grandeur  était  menacée, 
si  l'on  ne  nous  traitait  pas  avec  les  égards  que  nous 
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méritons,  si  l'on  voulait  attenter  à  notre  indépen- 
dance, la  France  trouverait  toujours  des  trésors  et 
des  hommes  pour  se  faire  respecter,  et  conserver  son 
rang  dans  le  monde.  Mais  nous  ne  sommes  pas  expo- 
sés à  de  tels  dangers,  et  je  persiste  à  penser  que  la  paix 
dépend  de  nous. 

Si  donc  nous  avons  la  sagesse  de  conserver  la  paix, 
si  ensuite  nous  avons  la  continence  administrative 
nécessaire  (on  rit)  pour  arrêter  ce  torrent  de  dépenses 
qu'on  appelle  nos  grandeurs,  pour  l'arrêter,  je  ne  dis 
pas  brusquement,  mais  successivement  et  progressi- 
vement ;  si  enfin,  la  sagesse  arrivant,  la  fortune  ne  nous 
abandonne  pas,  et  malheureusement  j'ai  vu  quelque- 
fois que  la  fortune  choisissait  juste  pour  s'en  aller  le 
moment  où  la  sagesse  arrivait;  si,  dis-je,  la  fortune  ne 
nous  abandonne  pas,  si  nous  avons,  outre  la  sagesse 
politique,  outre  la  continence  administrative,  une  con- 
tinuation de  bonheur  qui  laisse  nos  recettes  s'augmen- 
ter comme  par  le  passé,  eh  bien,  dans  quatre  ou  cinq 
ans,  les  augmentations  de  recettes  de  30  et  hO  millions, 
qui,  jusqu'ici,  se  sont  produites  annuellement,  nous 
permettront  de  rétablir  l'équilibre  ;  et  alors  nous  se- 
rons dans  une  situation,  comme  on  dit,  normale;  nous 
aurons  autant  de  revenus  que  nous  aurons  de  dépenses. 

Mais,  quand  nous  en  serons  là,  Messieurs,  nous  ne 
serons  pas  encore  dans  une  situation  que  j'appellerai 
irréprochable.  Après  cette  période  de  sagesse,  d'empire 
sur  nous-mêmes,  il  nous  faudra  une  semblable  période 
encore  pour  pouvoir  abolir  les  impôts  qui  pèsent  sur 
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nous,  car,  je  vous  prie  de  le  remarquer  (et  c'est  un  des 
côtés  graves  de  la  situation),  nous  avons  une  série 
d'impôts  qui  sont  tous  de  véritables  impôts  de  guerre. 

Le  second  décime  est  un  impôt  de  guerre. 

L'impôt  sur  les  valeurs  mobilières  est  un  impôt  de 
guerre. 

L'impôt  sur  les  alcools,  quelque  peu  de  ménage- 
ments qu'il  mérite,  l'impôt  sur  les  alcools,  c'est  une 
justice  qu'il  faut  lui  rendre,  est  un  impôt  de  guerre. 

Tels  autres  impôts  que  je  pourrais  citer  encore, 
comme  les  augmentations  que  l'enregistrement  a  déjà 
subies,  tout  cela,  ce  sont  des  impôts  de  guerre.  11  faut 
donc  les  faire  disparaître. 

Et  ainsi,  quand  nous  aurons  eu  une  période  de  sa- 
gesse pour  revenir  à  l'équilibre  entre  les  recettes  et  les 
dépenses,  il  nous  faudra,  je  le  répète,  une  seconde 
période  de  sagesse  pour  abolir  successivement  les  im- 
pôts de  guerre  qui  pèsent  sur  le  pays  ! 

Et  alors  nous  serons  arrivés  à  cette  situation  qu'en 
commençant  je  définissais  en  ces  termes  :  Une  si- 
tuation que  la  raison  puisse  avouer,  et  qui  n'alarme 
pas  la  prévoyance  ! 

Maintenant,  Messieurs,  je  n'ai  plus  que  trois  ou 
quatre  minutes  d'attention  à  vous  demander,  et  je 
vous  prie  de  me  permettre  de  finir,  comme  j'ai  com- 
mencé, par  quelques  réflexions  politiques.  Vous  m'ac- 
corderez, du  reste,  que,  dans  ce  discours,  j'ai  fait  la 
part  de  la  politique  bien  petite. 

Je  vous   disais  que  le  gouvernement  impérial,  à 
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ses  débuts,  avait  manifesté  certains  penchants  que 
je  suis  loin  de  combattre  et  de  blâmer,  mais  qui,  en 
deux  budgets  et  demi,  avaient  déjà  coûté  100  millions 
au  Trésor. 

Vous  venez  de  voir  ce  que  ces  penchants,  en  se 
développant  successivement,  ont  coûté  à  nos  finances 
dans  un  espace  de  douze  années. 

Ici,  je  ne  suis  plus  critique,  je  suis  simple  obser- 
vateur. Je  ne  blâme  pas,  j'observe. 

J'ai  entendu  beaucoup  d'hommes  sensés  me  dire  : 
Que  voulez-vous  ?  Notre  pays  a  une  activité  si  grande 
qu'il  faut  l'occuper.  Il  faut  l'occuper  au  dedans  par 
de  grands  travaux,  au  dehors  par  de  grandes  entre- 
prises. Quand  on  ne  peut  entrer  à  Sébastopol  ou  à 
Milan,  il  faut  entrer  à  Pékin  ou  à  Mexico. 

Je  conviens  que  beaucoup  de  gens  très  raison- 
nables tiennent  de  semblables  discours. 

Et  moi  aussi,  Messieurs,  je  reconnais  cette  vérité; 
je  reconnais  que  la  France  a  une  activité  d'esprit  puis- 
sante, et  qu'à  cette  activité  d'esprit  puissante  il  faut 
de  puissants  aliments,  des  aliments  grands  comme  elle. 
Et  quand,  remontant  dans  notre  histoire,  je  regarde 
à  deux  siècles  en  arrière,  et  que  je  vois  quels  grands 
et  nobles  aliments  la  Providence  lui  a  fournis,  je  ne 
suis  pas  étonné  qu'on  cherche  à  lui  en  procurer  qui 
soient  capables  de  la  satisfaire. 

Si  je  remonte  à  Louis  XIV,  que  de  sublimes  ali- 
ments offerts  au  génie  de  notre  pays  !...  Rocroy  !  les 
Dunes!   Nerwinde  !    Almanza?...   Et  puis  en  môme 
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temps  le  Cid,  Athalie,  le  Misanthrope,  les  sublimes 
Oraisons  de  Bossuet  !...  Oh  !  sans  doute,  quels  grands 
aliments,  et  que  la  nation  devait  être  glorieuse  et 
fière  d'elle-même  !   (Mouvement) 

Arrive  ensuite  le  xvme  siècle.  La  gloire  ambition- 
née n'est  plus  la  même  :  la  France  laisse  au  grand 
Frédéric  le  soin  de  remplir  le  nord  de  l'Europe  du  bruit 
de  ses  victoires,  et  elle  se  console  avec  une  bien  noble 
occupation.  Elle  rêve  la  régénération  de  la  société 
humaine;  elle  y  travaille  par  ses  grands  écrivains,  et 
elle  s'enivre  de  la  gloire  de  Buffon,  Montesquieu,  Vol- 
taire, Rousseau  !  Et,  certes,  elle  avait  bien  des  motifs 
pour  ne  pas  se  croire  déchue  !  (Très  bien!  Très  bien  !) 

Arrive  la  Révolution  française.  Ce  n'est  plus  par 
la  plume  de  ses  écrivains,  c'est  par  l'épée  de  ses  gé- 
néraux et  de  ses  soldats  qu'elle  songe  à  régénérer  le 
monde,  et  elle  le  régénère  en  effet.  Le  sang  coule  sur 
ses  pas,  mais  la  civilisation  la  suit,  et  le  monde,  en 
détestant  notre  gloire,  est  obligé  de  reconnaître  nos 
bienfaits.  (Sensation  prolongée) 

Enfin  la  paix  arrive.  Quels  aliments  la  Providence 
réserve-t-elle  à  notre  esprit  dévorant,  comme  on  l'ap- 
pelle? Eh,  Messieurs,  elle  en  avait  un  tout  trouvé,  la 
liberté!  (Vive  approbation  autour  de  V orateur.) 

Ici,  pendant  trente  et  quelques  années,  à  cette  tri- 
bune, avant  d'y  monter  moi-même,  respectueux  audi- 
teur des  grands  orateurs  de  notre  siècle,  j'ai  eu  tendu 
discuter  les  affaires,  non  pas  de  la  France  seulement, 
mais  du  monde  entier,  et  le  monde  écoutait  ! . . .  On  se 
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passionnait  pour  de  grandes  idées,  pour  de  nobles 
causes,  tantôt  pour  la  Grèce,  tantôt  pour  l'Italie.  On  se 
passionnait  pour  tel  personnage  contre  tel  autre.  Dans 
ces  passions,  il  y  avait  des  illusions  souvent,  des  illu- 
sions dans  la  haine  comme  dans  la  faveur,  mais  des 
illusions  reposant  sur  de  nobles  motifs,  et  le  génie  de 
la  France  était  grandement  occupé! 

Tout  à  coup,  en  1851,  il  a  fallu  faire  tomber  le  rideau 
sur  cette  grande  scène  ;  il  a  fallu  occuper  le  pays  autre- 
ment, et  notre  budget  pourrait  dire  ce  qu'il  en  a  coûté 
pour  l'occuper. 

J'espère  que,  si  l'empereur,  comme  je  le  crois,  per- 
siste dans  sa  sage  politique  de  nous  rendre  successi- 
vement la  liberté,  la  liberté  prouvera  par  sa  conduite 
qu'elle  ne  mérite  pas  tout  le  mal  qu'on  en  dit.  Mais 
enfin,  s'il  était  vrai  qu'elle  le  méritât,  il  y  a  une  réflexion 
dont  vous  m'accorderez  la  vérité,  une  réflexion  que 
vous  avez  tous  faite  sans  doute,  que  le  pays  fait  tous 
les  jours,  que  moi  j'ai  faite  bien  des  fois,  c'est  que,  si 
la  liberté  a  tous  les  torts  qu'on  lui  prête,  au  moins  il 
faut  reconnaître  qu'elle  coûte  bien  cher  à  remplacer. 

(Applaudissements  répétés  sur  les  bancs  qui  avoisinent 
V  orateur.) 

M.  Glais-Bizoin.  —  Admirable! 


TABLE 


DU    NEUVIÈME    VOLUME. 


Tages. 

CLXIV.  Discours  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  de  modifier  la  loi  électorale  du  15  mars  1840, 
prononcé  le  2i  mai  1850,  à  la  Chambre  des  députés.  .        1 

CLXV.  Discours  sur  la  proposition  de  M.  de  Rémusat  relative  à 
la  formation  du  nouveau  ministère,  prononcé  le  17  jan- 
vier 1851,  à  la  Chambre  des  députés 59 

CLXVI.  Discours  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'achèvement  du 
chemin  de  fer  de  l'Ouest,  prononcé  le  3  mai  1851,  à  la 
Chambre  des  députés 115 

CLXVII.  Discours  sur  le  régime  commercial  de  la  France,  discus- 
sion de  la  proposition  de  M.  Sainte-Beuve,  prononcé  le 
27  juin  1851,  à  la  Chambre  des  députés 135 

CLXVI1I.  Discours  sur  le  régime  commercial  de  la  France)  discus* 
sion  de  la  proposition  de  M.  Sainte-Beuve,  prononcé 
le  28  juin  1851,  à  la  Chambre  des  députés.    ....     245 

CLXÎX.  Préface  concernant  les  deux  discours  sur  le  régime  conv 
mcrcial  de  la  France,  prononcés  les  27  et  28  juin  1851, 
à  la  Chambre  des  députés 277 

CLXX.        Discours  sur  le  droit  de  réquisition  directe,  prononcé  le 

17  novembre  1851,  à  la  Chambre  des  députes.    ...    311 

CLXXI.  Discours  sur  la  dette  flottante,  prononcé  le  24  dé- 
cembre 1803,  à  la  Cbambrc  des  députés.    .....     32? 

CLXXII.  Discours  sur  les  libertés  nécessaires  à  la  France  (discus- 
sion de  l'adresse),  prononcé  le  11  janvier  1804,  à  la 
Chambre  des  députés i     *     .     .     .     355 

CLXXllI.  Discours  sur  les  candidatures  officielles  (discussion  de 
l'adresse),  prononcé  le  14  janvier  18Gi,  à  la  Chambré 
des  députés 407 

CLXXlV.  Discours  sur  l'expédition  du  Mexique  (discussion  de 
l'adresse),  prononcé  le  20  janvier  1804,  à  la  Chambre 
des  députés 447 


668 


TABLE    DES   MATIÈRES. 


Pages. 

CLXXV.  Discours  sur  l'expédition  du  Mexique  (discussion  de 
l'adresse),  prononcé  le  27  janvier  1864,  à  la  Chambre 
des  députés 519 

CLXXVI.  Discours  sur  la  marine  marchande  (loi  des  sucres),  pro- 
noncé le  18  avril  1864,  à  la  Chambre  des  députés.  .     .    533 

CLXXVII.   Discours    sur  les   finances   de   la  France,  prononcé  le 

6  mai  1864,  au  Corps  législatif 571 


FIN     DE     LA    TABLE     DU    NEUVIEME    VOLUME. 


La  Bibliothèque 

Université  d'Ottawa 

Échéance 


The  Library 

University  of  Ottawa 

Dote  due 


lin  i  i  m 

a  3  9003  00219781 


CE  CC   0280  .  5 
.T5A2  L87S  VC09 
COQ   THIERSi  ADOL 
ACC*  L06 


DISCOURS  PAR 


